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rtU cours de sa deuxième session (Genève, janvier-

février 1948), le Conseil d'administration de l'Union 

internationale des télécommunications, ayant examiné la 

question de la publication des documents des trois con

férences d'Atlantic City, a pris la décision suivante : 

"On imprimera seulement les procès-verbaux des séances 

plénières de la Conférence de plénipotentiaires et on 

ajoutera une liste complète de tous les documents des 

trois Conférences sous forme de table analytique "* 

Le présent fascicule se rapporte exclusivement a la 

Conférence de plénipotentiaires. Il contient les procès-

verbaux des séances plénières et une table analytique 

de tous les documents de cette Conférence. 

Les documents de la Conférence des radiocommunications 

et les documents de la Conférence de radiodiffusion à 

hautes fréquences font respectivement 1*objet d'une table 

analytique séparée. 
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Document 57 TR 
8 j u i l l e t 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 1ère séance plénière. 

2 j u i l l e t 1947. 

L'ordre du jour est l e suivant t 

1 — Disoours d'ouverture et réponse ( s ) • 
2 - Election du président et du vioe-président. 
3 - Election des secrétaires généraux et des secrétaires . 
4 - Léoture de la l i s t e des délégués déoédés et des délégués 

r e t r a i t é s . 
5 - Rapport du directeur du Bureau de l'Union. 
6 -Const i tut ion des commissions. 
7 - Election des présidents et des vice-présidents des 

commissions. o 
8 — Répartition des travaux entre les commissions « 
9 -Règlement intérieur. 

10 - Méthodes de trava i l . 
11 - Divers. 
12 - Communications. 
13 - Clôture. 

Sont présentes les délégations des pays et organisations indi
qués ci-après s 

Albanie (République populaire d'); Argentine (République); Aus
tralie (Fédération de 1'); Autriche; Belgique; Biélorussie (République 
socialiste soviétique de); Birmanie; Bolivie; Brésil; Bulgarie; Canada; 
Chili; Chine;Cité du Vatican (Etat de la); Colombie (République de); Co
lonies portugaises; Colonies, protectorats et territoires d'Outre-mer 
sous mandat français; Congo belge; Cuba; Danemark; Dominicaine (République); 
Egypte; El Salvador; Equateur; Etats-Unis d'Amérique; Ethiopie; Finlande; 
France; Grèce; Guatemala; Haïti (République d'); Honduras (République de); 
Hongrie; Inde; Indes néerlandaises; Iran; Iraq; Irlande; Islande; Italie; 
Luxembourg; Mexique; Monaco; Nicaragua; Norvège; Nouvelle-Zélande; Pays-
Bas, Curaçao et Surinam; Pérou; Philippines (République des); Portugal; 
Protectorats français du Maroo et de la Tunisie; République fédérative 
populaire de Yougoslavie; République socialiste soviétique de l'Ukraine; 
Royaume-̂ Jni de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord; Siam; Suède; 
Suisse (Confédération); Syrie; Tchécoslovaquie; Turquie; Union de l'Afri
que du Sud et Territoires du Sud-Ouest afrioain sous mandat; Union des 
Républiques socialistes soviétiques; Uruguay (République orientale de l')î 
Venezuela (Etats-Unis du); Commandant suprême des puissances alliées au 
Japon (S*C»A«P»); Organisation de l'aviation civile internationale; 
Nations Unies. 
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La séanoe est ouverte dans la sa l le Renaissanoe de l 'hôtel Ambassador, 
à 11 h . 10, par Mr Charles R. Penny, président de la délégation des Etats-
Unis d'Amérique. I l présente à l'assemblée l'Honorable Garrison Norton, Se
crétaire d'Etat adjoint du Department of State des Etats-Unis d'Amérique. 

(Vifs applaudissements). 

Mr Garrison Norton prononoe l e discours suivant s 

"Il y a six semaines, j ' a i eu l e privilège et l e grand pla is ir d'ouvrir 
la première des trois conférences internationales de télécommunications et 
de souhaiter' la bienvenue aux représentants de 76 pays. Etats ou Colonies, 
venus i o i comme délégués à la Conférence internationale des radiocommunica
t ions . J'ai aujourd'hui l'honneur d'inaugurer l e deuxième stade de nos débats, 
la Conférence des plénipotentiaires . . 

"Aux délégués qui sont i o i pour la première fo i s , j e souhaite une cor
diale bienvenue; à ceux qui étaient déjà présents à la Conférence des radio
communications, je souhaite la bienvenue pour la deuxième f o i s , et vous f é 
l i c i t e de la tache magnifique que vous avez accomplie en vous efforçant d'ap
porter des solutions aux nombreux problèmes d i f f i c i l e s que vous avez rencon
trés durant l e s six dernières semaines. Si un accord international dans-le 
domaine du règlement teohnique des radiocommunications se dessine favorable
ment, o 'est paroe que vous avez su étudier oes problèmes complexes des radio-
oonaunioations en hommes d'Etat et par suite de votre conception de oes ques
tions et de votre collaboration. 

"Cette Conférence de plénipotentiaires va s'ooouper principalement de 
propositions en vue de la revision de la Convention internationale des t é l é 
communications signée à Madrid, en 1932. La teohnique des téléoommunioations 
radioéleotriques a f a i t d'énormes progrès dans l es quinze dernières années, 
mais notre Convention, e l le , - n'a pas été changée. 

"Nous devons moderniser l a Convention; o'est notre tâohe d'aujourd'hui. 
Notre Union, dans sa composition actuelle , es t constituée par l e s principaux 
groupes d'organisations suivantes s 

1 - la Conférence des plénipotentiaires des téléoommunioations, qui ne 
siège que pour la revision de la Convention; 

2 - les Conférences internationales administratives télégraphiques, t é 
léphoniques et des radiocommunications, qui revisent l e s Règlements; 

3 - las Comités consultat i fs Internationaux, l e C C I . T . , l e CC.IJR. 
et l e C C I «F.; 

4 - un Secrétariat dénommé "Bureau de l'Union internationale des t é l é 
oommunioations", oonnu sous l e nom de "Bureau de Berne" à oause de sa s i tua
tion dans oette v i l l e , sous l e s auspices du Gouvernement de la Confédération 
su i s se . 

"Il est devenu de plus en plus évident que des modifications radicales 
dans l'organisation sont nécessaires pour permettre à l'Union d'aooomplir 
sa tache dans l es conditions aotue l l e s . 

t 

"Prenant oes f a i t s en considération, l e s Membres de l'Union de l ' h é 
misphère occidental, qui se sont réunis à Rio de Janeiro en 1945 lors de 
la troisième o onf é rence interamérioaine des radiocommunications, a i n s i que 
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l e s pays qui ont tenu une réunion à Moscou au oours de l'automne de 1946, 
ont élaboré des projets en vue de la création d'une nouvelle Union. 

"Ces propositions prévoient une véritable Union de travai l au l ieu 
de notre présente Union organisée d'une façon assez vague. Pour ce la , i l 
est indispensable que des dispositions soient insérées dans l a Convention, 
afin que l'Union puisse accomplir sa taohe sans interruption. L'Organisa
tion internationale de l 'aviat ion c i v i l e fournit un modèle du genre d'or
ganisation néoessaire à 1'accomplissement de oes buts dans l e domaine de 
l 'av ia t ion . En résumé, i l vous est demandé, en vue de oe programme de mo
dernisation, d'étudier l e s propositions suivantes t 

a) la oréation d'un Conseil d'administration composé de certains 
Etats Membres, qui se réunira périodiquement et qui comportera un Comité 
exécutif permanent siégeant entre les sessions du Conseil d'administration 
et coordonnant l e s fonctions courantes de l'Union; ' 

b) la création d'un Secrétariat permanent pour remplacer l e Bureau 
aotuel; 

o) la réunion tous l e s quatre ans de conférences, tant de plénipoten
t ia i res qu'administratives; 

d) la convocation à bref délai de conférences administratives à ordre 
du jour l imité , pour examiner des problèmes spéciaux héoessltant une étude 
immédiate par l e s Membres de l'Union; 

e) la création de comités et de commissions qui siégeraient de façon 
à peu près permanente. Les membres de oes o omit es seraient, dans leur do
maine respectif , des experts exerçant leurs fonctions en l i a i son étroi te 
avec l e Conseil d'administration et son. Comité exéoutif; oes experts, non 
seulement assureraient la continuité dans l e s travaux, mais seraient aussi 
ohargés d'étudier et de mettre au point des problèmes qui se posent à l 'U
nion. I l a été proposé, à cet e f fe t , de oréar un Comité international d'en
registrement des fréquences, un Comité consultatif international des radio
communications permanent, et des comités analogues dans les domaines con
nexes de la télégraphie et de la téléphonie. 

"L'impossibilité de prendre des décisions dans l ' in terva l l e des con
férences a constitué l 'un des plus grands défauts de l a présente Union. 
Les développements qui se sont aooomplis progressivement d'une façon pres
que incroyable dans la teohnique des radiocommunications ont rendu indis 
pensable pour nous l 'ex is tence d'une organisation très moderne, fonction
nant de façon permanente, et capable d'examiner et de résoudre l e s nom
breux et urgents problèmes qui se posent dans un domaine soumis à de s i 
rapides changements. 

"En raison des changements considérables qu' i l faudrait apporter à 
l'organisation elle^aeme pour obtenir oe résultat , i l peut être néoessaire 
de réal iser des arrangements transitoires en attendant l 'entrée en vigueur 
de la nouvelle Convention. Ces arrangements transitoires se sont révélés 
très effioaoes dans l e domaine de l 'aviat ion, où'une Organisation provisoi
re de l 'aviat ion o i v i l e internationale a été créée en attendant la mise 
en vigueur de la Convention sur l 'aviat ion o iv i l e internationale portant 
oré ation de l'Organisation permanente. 
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"Afin de moderniser l'Union, on a proposé de préciser les conditions 
requises pour le ohoix des Membres. En général, on a eu pour objectif prin-
oipal de choisir oomme Membres des Etats souverains reconnus, capables d'as
sumer d'entières responsabilités, non seulement pour eux-raêmes, mais aussi 
pour tous leurs territoires. La qualité de Membre de l'Union sera ainsi ren
due plus conforme aux méthodes et à la politique des Nations Unies et des 
autres organisations administratives internationales affiliées aux Nations 
Unies. 

"Devant les dépenses prévues pour l'établissement de certains comités 
permanents, des commissions et du Conseil d'administration, il vous sera né
oessaire d'examiner des propositions tendant à moderniser la struoture fi
nancière de l'Union. De plus, étant donné l'accroissement des fonctions as
sumées par l'Union, vous désirerez certainement étudier les propositions con
cernant l'emplacement de son siège. 

"Depuis l'adoption de notre présente Convention à Madrid, en 1932, la 
création des Nations Unies a entraîné toute une série d'événements considé
rables dans les domaines économique, social et politique. Cette Conférence 
ne peut manquer d'étudier la question des relations de l'Union internationa
le des télécommunications avec les Nations Unies. Le Conseil économique et 
social, lors d'une réunion à New York, en juin 1946, a formulé le voeu qu*une 
conférence mondiale des téléoommunioations soit réunie aussitôt que possible 
pour reviser l'organisation de l'Union internationale des téléoommunioations 
et ses Règlements sur les radiocommunications, et pour permettre à l'Union 
internationale des téléoommunioations d'être mise en relation avec les Nations 
Unies"• A cette époque, le Conseil invitait le Secrétaire général à réunir 
des experts sur les questions de téléoommunioations, afin de mettre en rela
tion l'Union internationale des téléoommunioations avec les Nations Unies 
conformément aux propositions présentées par les administrations respectives 
à la Conférence des télécommunications. 

"Il avait été proposé de tenir cette réunion à Lake Success, le 16 juin 
de cette année, mais oomme la plupart des experts qui y auraient assisté de
vaient également assister à la Conférence des radiocommunications, on s'est 
rendu compte que oe serait là une charge inutile ponr les administrations in
téressées. Il a été décidé, en conséquence, que la Conférence des plénipoten
tiaires réunie ici à Atlantic City, examinerait cette question. 

"A cette fin, on a proposé qu'un projet d'accord soit préparé par le 
Secrétariat des Nations Unies et soumis à la présente Conférence. Ce projet 
d'accord peut donc être étudié, de même que toutes autres propositions que 
désirerait présenter sur ce sujet un des Membres da l'Union. Aussitôt après, 
une commission spéciale de cette Conférence pourrait oonférer avec des re
présentants des Nations Unies et s'efforoer d'aboutir à un acoord donnant 
satisfaction aux deux organisations. 

"Déjà des accords oonoernant les relations avec les Nations Unies ont 
été oonolus par l'Organisation de l'alimentation et de l'agriculture* le Bu
reau international du travail, l'Organisation pour l'éducation, la science 
et la culture des Nations Unies et l'Organisation de l'aviation oivile in
ternationale. 

"Je suis sur que cette Conférence tiendra à conclure des arrangements 
qui amèneront l'Union internationale des télécommunications à un accord de 
coopération semblable à ceux auxquels on est déjà arrivé. Nous ne saurions 
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toutefois oublier, en préparant un tel acoord, que notre Union, pour ren
dre tous les services qu'elle doit rendre, doit être tout à la fois uni
verselle et autonome. 

"J'ai tenté de vous énumérer sommairement les éléments essentiels de 
notre tache ioi pendant le mois qui vient. En plus de oes problèmes de 
première importance, il en est d'autres à résoudre, moins importants, mais 
tout aussi embarrassants et compliqués. Il est bien clair que notre tâche 
est une tache monumentale. Son succès dépend de l'esprit de coopération, 
de compréhension et de la diligence des délégués ici présents. Mon Gouver
nement s'engage à faire tout son possible pour vous aider à mener cette 
Conférence à une conclusion heureuse et rapide. Tous les membres de la dé
légation des Etats-Unis et les représentants du Bureau de Berne ont le dé
sir de vous faoiliter les choses dans la mesure du possible. Et maintenant, 
en formulant le voeu que votre séjour dans ce pays soit tout à la fois a-
gréable et profitable, je déclare ouverte la Conférence internationale des 
téléoommunioations. " 

(Applaudissements prolongés). 

Mr Gneme, chef de la délégation italienne prononce le discours sui
vant : 

"En ma qualité de doyen des délégués prenant part à la Conférence des 
téléoommunioations, il m'est réservé l'honneur et le plaisir de vous expri
mer, Monsieur Norton, nos remerciements pour les aimables paroles de bien
venue que vous avez adressées aux membres, arrivés tout exprès pour prendre 
part aux travaux de oette conférence. 

"Nous, qui avons déjà pris part à la Conférence des radiocommunica
tions, vous sommes très reconnaissants des congratulations que vous nous 
avez adressées pour les travaux déjà accomplis, et nous vous assurons que 
toute notre compétence et notre esprit de collaboration seront mis en oeu
vre pour surmonter les difficultés que nous pouvons encore rencontrer dans 
l'examen des problèmes difficiles que nous devons résoudre. 

"Vous avez très nettement précisé. Monsieur Norton, les points de la 
Convention internationale des télécommunications de Madrid qui ne répondent 
plus aux conditions actuelles, et vous avez esquissé devant nous le projet 
d'une nouvelle organisation, de caractère permanent, susceptible de pou
voir examiner les problèmes urgents quo les progrès rapides - spécialement 
ceux des radiocommunications - peuvent poser d'un moment à l'autre, at da 
décider des solutions qu'il convient de leur donner. 

"Nous étudierons avec la meilleure volonté les précédents de la troi
sième conférence interaméricaine de Rio de Janeiro de 1945 et de la Confé
rence de Moscou, et toutes les propositions présentées à ce sujet par les 
différents gouvernements, et nous caressons l'espoir de parvenir, grâce à 
de mutuelles conoessions, à des résultats concrets, dans un délai raison
nable, que nous chercherons à rendre aussi court que possible. 

"Une transformation si considérable dans l'organisation de notre Union, 
telle que vous nous l'avez présentée, rendra nécessaire l'étude de dispo
sitions transactionnelles, et peut-être l'institution de quelque organe 
provisoire; nous ne manquerons pas, dans ces études, de nous souvenir de 
l'organisation provisoire internationale de l'aviation civile. Un de nos 
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grands soucis sera aussi celui de déterminer, autant que possible, la char
ge financière que la nouvelle organisation va imposer à nos pays respect i fs . 

"Je orois ut i le de mentionner la grande dette que nous avons à l*égard 
du Gouvernement et de la délégation des Etats-Unis d'Amérique et à l'égard 
du Bureau de Berne pour les f ac i l i t é s qu' i ls nous ont offertes . Nous en ayons 
joui et nous en sommes très reconnaissants. Nos remerciements vont aussi aux 
compagnies privées, pour les occasions qu'elles nous ont offertes d'admirer 
leurs laboratoires et leurs stations, et de constater leurs contributions 
aux progrès magnifiques dans l e domaine de la science et de la teohnique. 

"Pour terminer, permettez au doyen d'âge de la réunion de rappeler que 
les télécommunications ont une histoire déjà très longue. Da 1865 à 1908, i l 
y eut plusieurs Conventions des télégraphes, mais 11 n'existai t pas d'Union. 

"En 1865, à Paris, fut signée la première Convention télégraphique in 
ternationale. Cette date marque la naissance de notre Union. Toutefois, oe 
nom d'Union n'était pas employé et o'est seulement à Lisbonne, en 1908, que 
fut instituée officiellement la première Union internationale des télégraphes, 
symbolisée par le monument érigé à Berne en 1922. 

"Un grand pas en avant a été fa i t à Madrid, en 1932, par la création 
de l'Union internationale des téléoommunioations, qui a réglementé tous les 
services télégraphiques, téléphoniques et des radiocommunications. 

"Ayant eu l e bonheur d'assister à la naissance o f f i c i e l l e des deux pre
mières unions et de coopérer à leur activité dès le début, permettez-moi de 
souhaiter qu'ici , à Atlantic City, i l me so i t donné d'assister à la nais 
sance de l'Union mondiale des télécommunications (qui est à présent la plus 
ancienne organisation internationale), destinée à coopérer de la manière la 
plus efficace à resserrer l e s l iens de paix et d'amour entre toutes les Na
tions du Monde. 

(Longs applaudissements)• 

"Selon l'usage, i l appartient au doyen de faire une proposition pour la 
désignation du président et du vice-président de la Conférence. C'est ce 
qui me vaut l'honneur de vous proposer de nommer par acclamations président 
de la Conférence Mr Denny, présidant de la délégation des Etats-Unis d'Amé
rique, et vice-président Mr de Wolf, vice-président de cette même délégation. 
Tous deux ont déjà fa i t preuve de compétence, d'habileté et d'impartialité 
dans la direction des travaux de la Conférence internationale des radiocom
munications •" 

(Acclamations)• 

Mr Denny s'exprime en oes termes t 

"Messieurs les délégués, 
Mesdames, 
Messieurs, 

"Au nom du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique j'aimerais vous dire 
que j'appréoie hautement l'honneur que vous avez fa i t à mon pays en chois i s 
sant Mr de Wolf et moi-même pour exercer les fonctions de président et de 
vice-président de la Conférence internationale des télécommunications* 

"Cet honneur est double, puisque nous avons aussi la privilège d'exercer 
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des fonctions identiques dans la Conférence des radiocommunications qui 
siège depuis le 16 mai. 

"Depuis cette date, notre travail en commun a été empreint de bonne 
volonté* Nous avons développé d'étroites relations amicales qui couronne
ront de succès nos efforts communs. Jo m'attends à la continuation de oes 
relations dans l'exoellent esprit de coopération dont nous avons joui." 

Mr le président continue t 

"Conformément à l'ordre du jour, nous avons maintenant à élire les 
secrétaires généraux et les secrétaires de la présente conférence* Je 
vous soumets à oe propos la recommandation de la réunion des chefs de dé
légation, d'élire MM. Léon Mulatier et Gerald C Gross, vice-direoteurs 
du Bureau de l'Union, oomme saorétairas généraux, et de nommer les secré
taires suivants s MM* Eggli et Rusillon, conseillers; MM* Auberson, Ou
levey, Voutaz et Meyer, secrétaires, dudit Bureau." 

L'assemblée approuve. 

^ *e Président: "Pour me conformer à une pieuse tradition, je pro
pose que nous honorions maintenant la mémoire des anciens oollègues et 
collaborateurs décédés depuis les Conférences du Caire. Mr le Secrétaire 
général va nous en donner la liste, puis nous observerons une minute de 
silence." 

Mr le Secrétaire général » 

" Ce sont t 
Pour les administrations d'Etat t 

- Mr G. E* F. Albreoht (Finlande) • 
- Mr Charles Ansidei (Tunisie)• 
- Mr H* J. Boetje (Pays-Bas)* 
- Mr Aimé Bouckaert (France)• 
- Mr le Capitaine B.S. Cohen (Grande-Bretagne). 
- Mr le Dr-Ing. Craemer (Allemagne) • 
- Mr W. Dommisse (Indes néerlandaises). 
- Mr A* van Dooren (Indes néerlandaises)• 
- Mr W* F. Einthoven (Indes néerlandaises)• 
- Mr Tore Engset (Norvège). 
- Mr H. C• Felser (Pays-Bas)• 
- Mr Ernst Feyerabend (Allemagne) • 
- Mr le Dr Reinhold Furrer (Suisse). 
- Mr M. Gredsted (Danemark)• 
- Mr R. Gsell (Suisse)• 
- Mr Andréas Haarberg (Norvège) • 
- Mr Karl Hoepfner (Allemagne)• 
- Mr le Colonel F.W. Home (Grande-Bretagne) • 
- Mr J* J. Hoogewooning (Indes néerlandaises). 
- Mr le Dr. Edouard Jaaques (Luxembourg). 
- Mr Gottlieb Keller (Suisse)• 
- Mr E* Krogh (Danemark)• 
- Mr Cari August Kruokow (Allemagne)• 
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- Mr de Liz Ferreira (Portugal)• 
- Mr James Louden (Grande-Bretagne)• 
- Mr A* R* Me Lachlan (Afrique du Sud) • 
- Mr l e Colonel Magnin (France). 
- Mr N. R. Meyer (Danemark) • 
- Mr Paul Miinch (Allemagne) • 
- Mr J . L. Nôrgaard (Danemark). 
- Mr Hermod Petersen (Norvège). 
- Mr J. A» A. Pierart (Belgique). 
- Mr l e Dr A» Ch. Raestad (Norvège) . 
- Mr Georges Sanchidrian (France). 
- Mr Victor Serre (France). 
- Mr E. H. Shaughnessy (Grande-Bretagne). 
- Mr Richard Southgate (Etats-4Jnis d'Amérique) • 
- Mr Joseph Strnad (Tchécoslovaquie). 
- Mr Sydow (Allemagne)• 
- Mr E. 0 . Sykes (Etats-Unis d'Amérique). 
- Mr l e Colonel Dr-Ing. Ota Tomsky (Tchécoslovaquie)• 
- Mr Louis Vanoni (Suisse) . 
- Mr Martin Wahl (Norvège) • 
- Mr l e Capitaine de Vaisseau J . C M* Warnsink (Pays-Bas) • 
- Mr Wassek El-Mouayad El-Azem (République Syrienne). 

Pour l e Bureau de l'Union i 

- Mr Lucien Boulanger. 

Pour les exploitations privées et organismes » 

- Mr Raymond Braillard (Union internationale de radiodiffusion)• 

- Mr Edouard Branly (France). 
- Mr Harry Chadwick (Radio Corporation of America, Inc.). 
- Mr le Contre-Amiral CP.R. Coode, C.B., D.S.O. (Western Union Telegraph 
- Mr A* Davidson (AU America Cables & Radio Inc.) • 
- Mr le Lieutenant-Colonel Garnier (Compagnie Radio-France). 
- Mr A. E. Kennelly (Etats-Unis d'Amérique)• 
- Mr W. G. Kuyck (Compagnie "Radio Holland"). 
- Mr Marignac (France). 
- Mr F. M. G. Murphy (Marconi Wireless Telegraph Co. Ltd.). 
- Mr Maurice Rambert (Suisse)• 
- Mr 0. C de Soavenius (Grande Compagnie des télégraphes du Nord). 
- Mr le Commander J. A* Slee, R. N., C.B.E., M.I.E.E. (Marooni Sounding 

- Mr J. H. Thompson (Canadian Marooni Company) . Device Cy) • 

- Mr Gérard Vincent (Société anonyme internationale de télégraphie sans fil) 

- M rK. L* Wood (Cable and Wireless Limited) . " 

(L'assemblée se lève et observe una minute de silence) . 

Sur le désir du président, Mr le Secrétaire général continue i 

"Qu'il me soit permis de citer enoore les noms des anciens 
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participants aux conférences de l'Union qui ont cessé leur activité ou 
qui ont donné à c e l l e - c i une autre direction. 

Pour les Administrations d'Etat t 
1 • 

- Mr le Commandant Duarte de Almalda Carvalho (Portugal)• 
- Mr Gabriel Alomar Villalonga (Espagne)• 
- Mr Laurent Beaudry (Canada) • 
- Mr H. Booker (Grande-Bretagne). 
- Mr P* Bossen (Pays-Bas). 
- Mr Brun (Franco) • 
- Mr Car 11 Ovidio Nicanor (République Argentine) • 
- Mr Adolfo T* Cosentino (République Argentine). 
- Mr le Dr. M. H* Damme (Pays-Bas). 
- Mr W. Dogterom (Pays-Bas) » 
- Mr Svetomir Dragioevio (Yougoslavie)• 
- Mr Durand (Maroc)• 
- Mr le Colonel F. E. Earnshaw (Canada)• 
- Mr Melvin Brown Esson (Nouvelle-Zélande)• 
- Mr Fahri (Turquie)• 
- Mr Fossion (Belgique)• 
- Mr William F* Friedman (Etats-Unis d'Amérique) • 
- Mr Emile Gelés (Roumanie)« 
- Mr Giess (Allemagne)• 
- Mr Gutton (France). 
- Mr Andréas Hadland (Norvège)• 
- Mr le Comte H. A* Hamilton (Suède)• 
- Mr le Dr François Havas (Hongrie)• 
- Mr G. C. Holtzappel (Pays-Bas). 
- Mr le Capitaine de Vaisseau J. Houtsmuller (Pays-Bas)* 
- Mr H. Hunziker (Suisse). 
- Mr S* T. Keyte (Grande-Bretagne)* 
« Mr le Dr. Otto Kuoera (Tchécoslovaquie). 
- Mr W. Kruijt (Pays-Bas)• 
- Mr H* J* Lenton (Afrique du Sud) • 
- Mr l e Chambellan C • D* Lerehe (Danemark) • 
- Mr l e Dr Walter Liohtenstein (Etats-Unis d'Amérique). 
- Mr l e Capitaine de Génie L* F. Liera (Pays-Bas) • 
- Mr S • Ljungqvist (Suède) • 
- Mr l e Wing Commander O.G.W.G. Lywood (Grande-Bretagne). 
- Mr Mahé (France)• 
- Mr Frantisek Matous (Tchécoslovaquie)• 
- Mr Ménard (Maroc) • 
- Mr le Contre-Amiral J. E* Meyer Ranneft (Pays-Bas)* 
- Mr C • I • Mondrup (Danemark) . 
- Mr le Dr. A. Mûri (Suisse). 
- Mr John H. Payne (Etats-Unis d'Amérique)• 
- Mr Robert Pell (Etats-Unis d'Amérique)• 
- M r P . S . e h - Eigeartaigh (Irlande). 
- Mr F. W* Phillips (Grande-Bretagne)* 
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- Mr Picault (Franoe)• 
- Mr le Commandant Duarte Abel Rodrigues (Portugal)* 
- Mr R* Rosoa (Roumanie)• 
- Mr W. A* Rush (Canada) • 
- Mr l e Dr Irvin Stewart (Etats-Unis d'Amérique)* 
- Mr F* Strong (Grande-Bretagne)• 
- Mr Tudor Tanasesou (Roumanie)• 
- Mr Ljubomir Terzlo (Yougoslavie)• 
«- Mr Tondeur (Congo belge) • 
- Mr Désiré Veghely (Hongrie)• 
- Mr Antonio Vioens Adrover (Espagne) . 

- Mr C . H. De Vos (Pays-Bas) • 

Pour le Bureau de l'Union t 

- Mr F* Sohwill. 

Et pour les exploitations privées et organismes t 

- Mr Gino Bandini (Compagnie Italcable). 
- Mr H. Behner (Comité International Radio-Maritime)• 
- Mr T. L. Eokersley (Marconi Wireless Telegraph Co Ltd.). 
- Mr P. J. J. E. Eschbaecher (Cable and Wireless Limited). 
- Mr F* S. Hayburn (International Marine Radio Co.). 
- Mr 0. A. Jbrgensen (Grande Compagnie des Télégraphes du Nord). 
- Mr Adolphe Van Lierde (Société anonyme internationale de 

télégraphie sans fil)• 
- Mr Emidio de Medio (Compagnie Italcable). 
- Mr F. W. Mitohell (Cable and Wireless Limited). 
- Mr J. T. Montgomery. 
- Mr le Major I.I. Munro (Cable and Wireless Limited). 
- Mr 0. E. Nielsen (Grande Compagnie des télégraphes du Nord) . 
- Mme Valentina Parisotti (Compagnie Italoable)• 
- Mr C. E. Riokard (Marooni Wireless Telegraph Co. Ltd.) • 
- Mr Robert (Compagnie générale de t.s.f.). 
- Mr A. Sabater (Cable and Wireless Limited). 
- Mr K. Suenson (Grande Compagnie des télégraphes du Nord)« 
- Mr J. Wagner (Comité international Radio-maritime). 
- Mr H. A. G. White (Marooni Wireless Telegraph Co. Ltd.). " 

Mr le président ajoute » 

" Nous conserverons fidèlement le souvenir de oes collègues. A oeux 
qui se sont retirés, nous souhaitons santé et longue vie. Nos voeux de 
succès vont à oeux qui ont oholsi un autre champ d'activité. " 

Mr le Directeur du Bureau de l'Union est ensuite invité à donner, 
en oette qualité, des renseignements sur le développement de l'Union 
depuis les conférences du Caire. 

Mr le délégué de l'Egypte, ayant obtenu la parole, s'exprime dans 
le sens suivant t 
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"Avant que l e Dr. d'Ernst fasse son rapport, je désirerais un ren
seignement. 

"Il y a une question qui doit être préoisée, selon nous. Quelle est 
la relation entre oette Conférence et la Convention de Madrid ? Si oette 
Conférence repose sur la Convention de Madrid, je orois qu'el le ne r é 
pond pas exactement à oet Acte. S i , d'autre part, oette Conférence résulte 
d'un désir ou d'une recommandation des Nations Unies, je ne vois pas com
ment l e rapport du Bureau serait officiellement et légalement présenté à 
oette Conférence. De plus, l e délai prévu par l a Conférence de Madrid don
ne du temps à tous l e s pays pour prendre sérieusement en considération 
leurs intérêts et pour formuler leurs vues pour la oonférenoe qui devra 
être tenue. A cet te oooasion, nous avons vu que oihq puissances se sont 
réunies à Moscou, où e l l e s ont formulé certaines propositions. Je suis 
oertain qu'elles savaient oe qu'el les voulaient. Mais pour nous, qui n'a
vons pas eu l e temps de penser sérieusement au développement futur, à 
nos besoins réels et à nos intérêts , nous pet i t s pays, voudrions signer 
un oontrat pour lequel nous avons toute l iberté de disouter e t de nous 
entendre, et cec i , pour la simple raison que, lorsque oette signature se 
ra donnée, nous la considérerons oomme un engagement d'honneur et que nous 
exécuterons fidèlement nos obligations, sans restrict ion auoune d'ordre 
mental. L'Egypte es t un pays qui se développe, et nous avons des plans 
ambitieux. Ce serai t oontre l ' espr i t du temps d'entraver oe développement 
par une convention qui n'a pas donné toutes les poss ib i l i tés nécessaires 
et qui n'a pas été examinée d'une manière approfondie, faute de temps. 
Plus d'un pays se trouve sans doute dans la même situation que nous. 

"Je voudrais. Monsieur l e présidant, avoir quelques précisions sur oa 
point. 

Mr le délégué des Etats-Unis, ayant obtenu la parole, s'exprime en 
oes termes 

"L'honorable délégué de l'Egypte a posé une question dont l'impor
tance et la s ignif icat ion ne me sont pas tout à fa i t o la ires , mais, s i 
j ' a i bien compris, i l a laissé sous-entendre que oette Conférence n'a 
pas été oonvoquée striotement conformément aux dispositions de la Conven
tion de Madrid de 1932. 

" J 'a i eu l 'occasion, hier, à la réunion des ohefs de délégation, 
d'expliquer l e s motifs qui ont oonduit le Gouvernement des Etats-Unis b 
convoquer oette Conférence. Pour autant que Mr l e délégué de l'Egypte a 
posé oette question une fo i s de plus, pour des raisons de préoision, je 
vous répéterai, une fo i s de plus aussi , l e s remarques adressées hier à 
la réunion des ohefs de délégation » 

"Vous vous rappelerez. Messieurs, que, après la guerre, on a estimé 
dans la plupart des pays du monde qu' i l y avait un besoin urgent de con
voquer aussitôt que possible une Conférence des radiocommunications qui 
établ irai t de nouvelles règles , et vous vous rappellerez aussi l e f a i t 
que la Conférence des radiocommunications, qui aurait du avoir l ieu nor
malement en 1942, à Rome, a été remise à une date ultérieure, tout au 
moins jusqu'en 1947. Dans oet ordre d'idées, je voudrais rappeler encore 
que la Conférence de Londres de 1912 avait envisagé la oonférenoe suivante 
pour 1917, et que, en f a i t , oette dernière ne put se réunir qu'en 1927. 
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"La plupart d'entre nous ont estimé qu'il était impérieux que des retards 
ne soient pas apportés dans le développement des communications. Vous savez, 
Monsieur le président, que dès 1945 une conférence s'est réunie à Chicago pour 
établir une nouvelle organisation de l'aviation civile. Nous ne pouvons pas 
oonoevoir que, dans le domaine des radiocommunications, nous devrions être en 
retard de plusieurs années sur l'organisation nouvelle de l'aviation, d'autant 
•oins qu'il existe une relation étroite entre l'aviation et les radiocommuni
cations. L'aviation était impatiente et nous attendait. Nous avions une tâche 
d'honneur dans ce sens, pour répondre tant aux besoins de l'aviation qu'à 
oeux des radiocommunications* C'était là une tâche essentielle* 

"Etant donné oet état de choses, la Conférence des radiocommunications 
de Rio de Janeiro de 1945 a demandé que soit convoquée aussitôt que possible 
une Conférence internationale des radiocommunications. A Mosoou, en automne 
1946, on a également demandé que soit convoquée aussitôt que possible une 
oonférenoe pour reviser la Convention et le Règlement des radiocommunications 
da notre Union, afin de répondre aux conditions modernes. 

"En raison de oes faits, le Gouvernement des Etats-Unis a pris l'ini
tiative d'envoyer une requête à tous les Membres de l'Union, conformément à 
l'article 18, § 2 de la Convention de Madrid, requête selon laquelle une 
Conférence de plénipotentiaires pourrait être convoquée aussitôt que possible. 
Ja donna lecture de oe paragraphe : 

" § 2* Il est procédé à la revision de la Convention lorsqu'il en a 
été ainsi décidé par une précédente conférence de plénipotentiaires, 
ou lorsque vingt gouvernements contractants au moins en ont mani
festé le désir au gouvernement du pays où siège le Bureau de l'Union." 

"Plus de vingt pays ont manifesté le désir de convoquer aussitôt que pos
sible une oonférenoe de plénipotentiaires. 

"Etant donné les résultats de cette enquête, le Gouvernement des Etats-
Unis a adressé une invitation à tous les pays à participer à une oonférenoe 
de plénipotentiaires, en ajoutant que, en raison de l'urgenoe, on estimait 
qu'en même temps et au même lieu une oonférenoe des radiocommunications devrait 
être oonvoquée. 

"Le Gouvernement de la Confédération Suisse a estimé que, d'après la Con
vention, il devrait ouvrir une enquête et faire un sondage d'opinion auprès 
dès différents pays du monde, pour savoir si la Conférence devrait siéger aux 
Etats-Unis ou en Europe. Le Gouvernement des Etats-Unis a toujours estimé, 
at il estime toujours, que ce plébiscite n'était pas conforme aux disposi
tions de la Convention. 

"L'article 19 de la Convention, qui parle aussi du lieu, dit que l'é
poque fixée pour la réunion d'une oonférenoe peut être avancée ou reculée 
si la demande en est faite par dix, au moins, des gouvernements contractants. 
Mais, oomme aucune époque n'avait été prévue pour la Conférence de plénipo
tentiaires, nous estimions qu'aucun plébiscite n'était néoessaire et que, 
lorsque vingt pays eurent manifesté leur désir de se réunir en conférence, 
il était tout à fait approprié que le Gouvernement des Etats-Unis adressât 
une convocation au monde entier pour participer à une telle oonférenoe. 

"Je ne doute pas que la Conférence d'Atlantic City soit le successeur 

légal et juridique de la Conférence de Madrid. 
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"Et voilà du point de vue juridique. 
"Examinant maintenant la question soulevée par Mr le délégué de 

l'Egypte, à savoir s'il s'agit ici d'une conférence de l'Union interna
tionale des téléoommunioations ou d'une oonférenoe plaoée sous les aus
pices des Nations Unies, jo désirerais établir oe qui suit t 

"Le Conseil économique et social des Nations Unies a présenté cer
taines recommandations en ce qui concerne la convocation de la Conféren
ce. L'action entreprise par oe Conseil ne peut être considérée que sous 
l'angle d'une recommandation n'empiétant pas sur les prérogatives de no
tre Union. Cette Conférence est donc bien nettement une Conférence de 
l'Union internationale des télécommunications. 

"En ce qui concerne les propositions, j'ai une profonde sympathie 
pour le point de vue de Mr le délégué de l'Egypte. En raison des cir
constances de la guerre, les Etats-Unis, il y a trois ans déjà, ont pu 
commencer à préparer oette Conférence, préparation bien dure, mais dont, 
certainement, le monde entier pourra tirer profit. Cette préparation a 
été entreprise pour activer les travaux de la Conférence et pour permet
tre qu'ils soient terminés le plus tôt possible. Ceux d'entre vous qui 
ont assisté à la Conférence des radiocommunications sont bien oonsoients 
que nos propositions à cette Conférence ont été orltiquées, mais ces pro
positions ne constituent qu'âne base de travail. Je orois que les Confé
rences de Moscou et de Rio de Janeiro ont déblayé le terrain. Nous y avons 
établi des propositions de base à soumettre à votre examen. Nous sommes 
d'opinion que vous devriez avoir tout le temps nécessaire pour les ori-
tiquer et les modifier, si vous le jugez à propos. Les délégations ont 
déjà ellos-mêmes modifié les propositions formulées alors. Nous allons de 
l'avant et nous nous efforçons de reviser les études afin de les rendre 
aussi effioaoes que possible* Il vous incombera, Messieurs, de continuer 
à reviser les études que nous avons faites à Moscou. 

"Je crois que c'est en agissant ainsi, Monsieur le président, que 
nous atteindrons des résultats satisfaisants pour tout le monda." 

Mr le président s'engage à conduire la marche de cette Conférence 
d'une manière tout à fait démocratique, de façon que les intérêts de 
tous, et particulièrement oeux des petites nations, soient sauvegardés. 
Il sera toujours à la disposition des délégués qui auraient quelque 
suggestion à lui soumettre. 

Le ohef de la délégation suisse expose oe qui suit t 

"Au cours de l'été 1946, un certain nombre de gouvernements, invoquant 
l'article 13, § 2 de la Convention internationale des télécommunications 
conclue à Madrid en 1932, ont fait part au Gouvernement suisse - quelques-
uns agissant à l'instigation du Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique -
de leur désir que cette convention soit revisée. 

"Des points de vue divergents ont toutefois été exprimés au sujet 
du lieu où la Conférence devait se tenir, certains Etats préoonisaant les 
Etats-Unis d'Amérique, d'autres se prononçant en faveur da la Suisse, 
quelques-uns enfin, en faveur de l'Europe. 
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"Dans oes circonstances, le Gouvernement suisse a estimé néoessaire de 
procéder à une consultation d'ensemble de tous les Etats Membres de l'Union 
internationale des télécommunications, le 11 septembre 1946, pensant qu'il 
convenait de connaître l'opinion de ohaoun d'entre eux. 

"Entre temps, la conférence de revision a été convoquée par le Gouver
nement des Etats-Unis d'Amérique, où elle aura lieu. 

"Je tiens néanmoins à porter à la connaissance des Etats Membres de 
l'Union les résultats de la consultation que le Gouvernement suisse avait 
entreprise. 

Lieu de réunion de la oonférenoe. 

A. Se sont prononcés pour les Etats-Unis ; 

Canada 

Chine 
Cuba 
Etats-Unis 
Ethiopie 
Finlande 
Grèce 
Guatemala 
Haïti 
Islande 

Mexique 

Nouvelle-Zélande 
Panama 

République Dominioaine 
Saint-Siège 
Siam 
U.R.S.S. 
Uruguay 
Venezuela 

19 Membres 

B. Se sont prononcés pour l'Europe : 

Bulgarie (Suisse ou Tchécoslovaquie) 
Liban 

Luxembourg 
Portugal 

C. Se sont prononcés pour Genève (ou pour la Suisse) 

4 Membres 

Albanie 
Australie 
Autriche 

Belgique (Suisse) 
Danemark 
Egypte 
Espagne 
France 
Grande—Bretagne 
Hongrie 
Italie 
Irlande 

Maroc 
Norvège (Suisse) 
Pays-Bas 
Roumanie 
Suède 
Suisse 
Tchécoslovaquie 
Tunisie 
Turquie 
Union de l'Afrique du Sud 
Yémen (Suisse) 
Yougoslavie (Suisse) 

D. Ne se sont pas formellement prononcés, ou ont décidé 
de s'en remettre à la décision prise par la majorité 

24 Membres 

de s'en remettre à la décision prise par la majorité 
des Membres t 

Paraguay 
Syrie 

Afghanistan 
Colombie 
Iran 5 Membres 

à reporter 52 Membres 
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Report 52 Membres 

E. Ne se sont pas du tout prononcés 1 

Brésil Pologne 
Iraq • 3 Membres 

P» Les Membres suivants n'ont pas été directement 
consultés : leurs métropoles se sont néanmoins 
toutes prononcées : 

Birmanie Indes britanniques 
Colonies anglaises Indes néerlandaises 
Colonies espagnoles Maroc espagnol 
Colonies françaises Nouvelles Hébrides 
Colonies portugaises Rhodésie 
Congo belge Surinam et Curaçao * 12 Membres 

Au total 67 Membres 
S S 3 I S S B B B S S 8 B B 

G. Les Etats suivants so sont prononcés, mais leurs 
propositions ne peuvent être prises on considération, 
vu qu'i ls ne sont pas Membres do l'Union internatio
nale des télécommunications. 

Argentine Equateur Pérou 
Chili Honduras Salvador 
Costa-fiioa Nicaragua 

Date de la Conférence. 

A. Ont demandé que la Conférence a i t l ieu "le plus tôt 
possible", "au printemps 1947", "le 1er j u i l l e t 1947", 
ou "en 1947" 23 Membres 

B. Ont demandé que la Conférence a i t l ieu en automne 
1947 . . • • • • • • • • • 17 Membres 

C N'ont pas proposé de date, mais ont néanmoins de
mandé la convocation de oette Conférence . . . . . . 12 Membres 

D. Ne se sont pas du tout prononcés (voir "Lieu de 
réunion de la Conférence", lettro E) . . . . . . . . 3 Membres 

E. N'ont pas été directement consultés (voir "Lieu de 
réunion de la Conférence", lettre F) . . . . . . . . 12 Membres 

Au total • 67 Membres 

"Ce chiffre correspond au total indiqué à la liste des Membres 
do l'Union internationale des téléoommunioations. 

"N.B* Les résultats mentionnés tiennent compte, pour les Etats qui 
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ont demandé la revision de la Convention de Madrid, mais n'ont pas répondu à 
la consultation du 11 septembre, des désirs qu'ils ont formulés dans leurs 
demandes de revision. " 

Mr le président remercie. 

La délégation de l'U.R.S.S. fait la déolaration suivante : 

"Toutes les questions qui ont été posées ioi aujourd'hui par MM. les 
délégués de l'Egypte et de la Suisse, par leur fond même, sont des questions 
de confiance aux Etats-Unis d'Amérique à cause de leur initiative pour la 
convocation de cette Conférence chargée de la revision de la Convention de 
Madrid de 1932. 

"Je voudrais, au nom de l'Union soviétique, exprimer mon point de vue 
à l'occasion des discussions qui ont eu lieu ici. 

"Sans doute. Messieurs, après las événements qui ont eu lieu après la 
terrible guerre qui s'est déroulée, il était indispensable de prendre, très 
rapidement, des mesures pour reviser le statut des organisations internatio
nales les plus importantes, afin de conformer leur structure et leurs travaux 
à la situation résultant de la guerre et, en particulier, à l'organisation 
internationale si importante, que tous les peuples du monde regardent aveo 
espoir ; l'organisation des Nations Unies. 

"L'Union internationale des télécommunications est l'une des organisa
tions internationales les plus importantes et c'est pourquoi, dans oe domaine, 
il fallait prendre des mesures très rapides afin de procéder à la réorgani
sation indispensable, conformément aux besoins de toutes les Nations, à la 
lumière de la situation qui s'est créée* 

"C'est en partant de ce point de vue. Messieurs, qu'il convient de té
moigner notre reconnaissance à l'initiative prise par les Etats-Unis d'Amé
rique, qui ont fait un travail énorme dans la préparation des propositions 
qui nous ont été présentées ioi par ce pays* En particulier, nous leur som
mes reconnaissants de leur initiative qui vient après la Conférence de Moscou 
à laquelle ont participé les cinq puissances. La Conférence de Moscou, à ti
tre purement préparatoire, a examiné une série de propositions relatives à 
la revision de notre Convention et à la réorganisation de l'Union des télé
communications. Elle a fait des recommandations dans ce sens à tous les pays, 
sur les changements nécessaires dans la Convention et la reconstruction to
tale de l'Union des télécommunications, conformément aux nouveaux principes 
des organisations internationales* 

"Les documents constituant les recommandations de base de la Conférence 
de Moscou ont été, par l'intermédiaire du Bureau de l'Union internationale 
des télécommunications, envoyés à tous les pays, en novembre 1946, si je me 
souviens bien. Plus tard, le Conseil économique et social des Nations Unies 
a approuvé l'initiative prise par le Gouvernement des Etats-Unis pour la con
vocation de cette Conférence, et pour que oette Conférence ait lieu aux Etats-
Unis. 

"C'est pourquoi, il me semble qu'il n'y a aucune raison, maintenant, de 
se demander si la Convention a été violée, si les droits des nations ont été 
lésés quant aux décisions à prendre sur ces questions; je pense que, au con
traire, nous devons tous reconnaître que cette Conférence a été convoquée 
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au moment propice et qu'elle a devant elle dos problèmes très importants 
et une grande responsabilité. Evidemment, beaucoup de pays ont déjà eu 
et auront encore des difficultés du fait qu'ils n'ont pas eu suffisamment 
de temps pour étudier toutes les propositions et préparer leurs propres 
propositions. C'est une lacune qui pourrait être compensée si le travail 
ici, au sein de cette conférence, était fait sans trop de hâte, afin do 
donner la possibilité à tous les délégués de prendre connaissance de tous 
les textes, de formuler leurs propres suggestions et d'assurer ainsi la 
participation égale de toutes los nations à la solution de oes importantes 
questions• 

"En terminant ma déclaration, provoquée par collas des orateurs 
précédents, je propose que, pour éliminer le doute émis sur la convooatlon 
légale de oette Conférence, on mette oette question aux voix, étant donné 
que, maintenant, tous les représentants des pays sont ici* 

"Au nom de la délégation de l'Union soviétique, j'approuve totalement 
tout ce qui a été entrepris par le Gouvernement des Etats-Unis et qui a 
conduit à la convocation de cette Conférence. " 

Mr le président dit : 

"Je crois qu'il serait très utile que, dans le présent procès-verbal 
et dans ceux à venir, nous insérions les différentes déclarations qui ont 
été faites et qui expriment les points de vue divergents des délégations 
respectives. 

"Cependant, je suis oonvaincu qu'il y a un point sur lequel nous de
vons nous mettre tous d'acoord. Sans tenir compte des divergences de vues 
en oe qui concerne la procédure, maintenant que nous sommes réunis à Atlan
tic City, tous les représentants dûment accrédités de 77 nations, je suis 
certain que nous pouvons tous nous mettre d'accord* Nous tirerons le meil
leur profit de toutes les occasions dont nous pourrons disposer et travail
lerons dans un esprit de collaboration." 

Mr le délégué de l'Egypte se déclare très heureux des réponses faites 
à sa déclaration. 

Au sujet des précisions données par le délégué des Etats-Unis, touchant 
le caractère juridique de cette Conférence, il ajoute : 

"En ce qui concerne les travaux de Moscou, je souligne ma reconnaissance 
et mon appréciation pour l'effort accompli par les cinq puissances qui y 
étaient représentées. 

"Nous sommes très heureux, en effet, du résultat de oes travaux, mais 
nous le serons plus encore si nous pouvons disposer de suffisamment de temps 
pour formuler nos points de vue et protéger nos intérêts. 

"Je suis particulièrement reconnaissant à notre président, qui nous 
a fait entendre qu'il vouera "une même attention" à tous les intérêts de 
toutes les nations représentées à notre Conférenoe. " 

Mr le président remercie le délégué de l'Egypte pour sa déclaration 
et il passe à l'ordre du jour. 

Avec votre permission, dit-il, je prierai le Dr von Ernst, directeur 
du Bureau de l'Union, qui est à mes côtés, de me faire bénéficier de ses 
avis ot de sa longue expérience. Je lui demanderai au surplus de bien 
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vouloir en sa qualité, faire rapport sur le développement de l'Union depuis 
la dernière conférence. 

Mr d'Ernst, directeur, s'exprime ainsi t 

"Monsieur le président, 

"Donnant suite à votre invitation, j'ai l'honneur, conformément à la 
tradition établie, de vous présenter quelques brèves indications sur la mar
che du Bureau de l'Union depuis la dernière conférence de plénipotentiaires, 
c'est-à-dire celle do Madrid, en 1932. 

"Tout ce qui s'est passé d'important et d'essentiel depuis lors est 
consigné dans les notifications, puis dans les rapports de gestion que le 
Bureau de l'Union a eu l'honneur de vous soumettre, année par année* Le der
nier rapport de gestion, oelui pour 1946, a été envoyé aux Membres de l'Union 
au début de mai* Dos exemplaires de ce rapport sont à la disposition de MM. 
les délégués, ioi même au Secrétariat. 

"Après la date de publication de oe rapport, les Républiques sooialistes 
soviétiques de Lettonie, do Lithuanie et d'Estonie ont notifié au Bureau de 
l'Union que, dès le 1er janvier 1947, elles recommencent à être Membres de 
l'Union; de plus, les Républiques socialistes soviétiques de la Biélorussie 
et de l'Ukraine, ainsi que la République populaire de Mongolie, ont fait 
part, au Bureau de l'Union, de leur adhésion à la Convention de Madrid et 
aux quatre Règlements du Caire; de même, la Principauté de Monaco a adhéré 
à la Convention de Madrid et aux Règlements des radiocommunications du Cai
re; le Royaume Hachémite de TransJordanie a fait connaître son adhésion à 
la Convention de Madrid ainsi qu'au Règlement télégraphique et an Règlement 
général des radiocommunications du Caire; le Luxembourg a adhéré aux Règle
ments des radiocommunications du Caire. D'autre part, la ratification de la 
Convention de Madrid par la République de Honduras a été portée à notre con
naissance; enfin, l'Union de l'Afrique du Sud, l'Etat de la Cité du Vatican, 
les Colonies portugaises, l'Iran, l'Irlande, la Tunisie et le Venezuela ont 
approuvé notamment les Règlements des radiocommunications du Caire* 

"Toutes ces communications ont été transmises, par nos soins, aux Mem

bres de l'Union. 
"Permettez-moi, Monsieur le président et Messieurs, de dire ioi combien 

votre Office central, le Bureau de l'Union, a été heureux de pouvoir, oomme 
depuis 80 ans, oontinuer pendant les années troubles, qui menaçaient les com
munications mondiales, à maintenir les relations avec tous les pays de l'Union, 
sans exoeption. Nous avons eu, à oe sujet, beaucoup de graves soucis, mais 
grâce à la compréhension et à la bienveillance des gouvernements et des ad
ministrations, tout a pu être arrangé. Votre Bureau en a été fort reconais -
s ant. 

"En ce qui oonoerne l'avenir, vos serviteurs du Bureau s'associent plei
nement aux voeux tendant à oe que les travaux de la Conférence des plénipo
tentiaires atteignent leur but, d'assurer pleinement l'efficacité, la vitalité 
et le prestige de oette Union des téléoommunioations qui est la plus ancienne 
organisation universelle. " 

Mr le président exprime au directeur du Bureau de l'Union, en son nom et 
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en celui de toutes les délégations, son appréciation pour le travail ac
compli par le Bureau et sa reconnaissance pour son excellent personnel. 

"Nous rendons en particulier hommage, dit le président, à Mr Sohwill, 
vice-directeur retraité du Bureau de Berne, qui a servi fidèlement l'Union 
pendant quarante ans. Je propose à la conférence que nous lui transmet
tions nos voeux les meilleurs." 

La séance est suspendue pendant quelques instants pour permettre la 
prise d'une photographie de l'assemblée. 

Puis on aborde la question de la constitution des commissions. 

Mr le président attire l'attention de l'Assemblée sur la recommanda
tion faite par la réunion des chefs de délégation à ce sujet et qui fi
gure dans le dooument No 38 TR. Cette recommandation envisage sept com
missions* Les commissions A (commission générale, composée des chefs de 
délégation ), B (pleins-pouvoirs) et G (rédaction) sont des commissions 
usuelles. 

La commission C considérera les diverses propositions qui visent 
l'organisation de l'Union, y oompris celle des organismes qui appartien
dront à la structure de l'Union. Elle examinera aussi la qualité de Mem
bre de l'Union, les langues, ainsi que le choix du siège de l'Union. Les 
ohefs de délégation recommandent aussi que oette commission s'occupe 
en détail des finances et du personnel de l'Union, objets en relation 
étroite avec la question d'organisation. 

Le rôle de la Commission D (relations entre l'U.I.T. et les Nations 
Unies) va de soi. Cotte commission considérera une convention entre oes 
deux entités at fera des recommandations à la Conférence. 

La Commission E (de la Convention) examinera les propositions de re
vision des divers articles de l'Acte de Madrid qui n'entrent pas dans les 
attributions des Commissions C et D. 

Enfin, la Commission F s'occupera des propositions concernant le fu

tur Règlement général qu'il est proposé d'annexer à la nouvelle Convention. 

La recommandation de la réunion des ohefs de délégation est adoptée 
sans objection. 

On passe ensuite à la désignation des délégations qui fourniront les 
présidents et les vice-présidents des commissions. 

Conformément à la coutume, les ohefs de délégation ont présenté un 
projet que reflète le document n? 35 TR. 

La discussion est ouverte à ce sujet. 

Mr le délégué de la Tunisie croit devoir revenir sur la proposition 
qui a été faite dans la séance d'hier, au nom des délégations du Maroc 
et de la Tunisie. 

Il constate que l'Ethiopie était le seul pays d'Afrique qui figurait 
dans la liste primitive des présidences ou vice-présidences des commissions. 
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L'Ethiopie s ' é tant désis tée , on a envisagé la nomination de la République 
Dominicaine. I l lui paraî t nécessaire de souligner q u ' i l se ra i t t r è s regre t 
table que le désistement de l 'Ethiopie conduise à ce r é su l t a t que l 'Afrique 
so i t entièrement exclue des présidences ou vice-présidences. 

Considérant que l'Egypte es t un des pays d'Afrique les plus voisins de 
l 'Europe, i l p a r a î t r a i t à la délégation tunisienne jus te , normal et opportun 
que l'Egypte fut appelée à la vioe-présidence la issée vacante par l 'Ethiopie 
à la Commission C 

Mr le délégué des Etats-Unis d'Amérique explique l e s motifs qui é ta ient 
à la base de l a suggestion pr imi t ive . 

En proposant l 'Ethiopie , puis la République Dominicaine, la délégation 
des Etats-Unis avait uniquement en vue de confier oe t te vice-présidenoe à un 
pays qui n'assumait pas de vice-présidence à la Conférence des radiocommunioa-
t ions , ce qui n ' e s t pas le cas pour l 'Egypte. 

Mise aux voix, la proposition de la délégation de la Tunisie est r e j e t é e . 

Le document n° 35 TR est adopté sans modification. 

Mr le président signale que la répar t i t ion des travaux entre les commis
sions a f a i t l ' ob je t d'une recommandation de la réunion des ohefs de délégation, 
figurant dans le document n° 32 TR amendé par celui qui porte le n° 37 . Cette r e 
commandation vise les propositions 1 à 130 TR. Dans quelques oas, des proposi
t ions ont été at t r ibuées à deux commissions, pour étude pa ra l l è l e . Les propo
s i t ions subséquentes devront ê t re a t t r ibuées au fur et à mesure de leur publ i 
ca t ion . 

La recommandation dont i l s ' ag i t est adoptée. 

L'ordre du jour appelle l'examen du règlement intérieur de la Conférence. 

Les textes soumis à oe sujet figurent dans les documents n o s 25 TR e t 
39 TR. Dans leurs grandes l ignes, i l s correspondent à oeux qui ont été adop
t é s par la Conférence des radiocommunications pour son propre règlement i n 
t é r i e u r . 

Mr l e président indique sommairement la nature des différences entre 
les deux textes : 

1° - Le règlement, à l'examen, prévoit que lesNations Unies, ses orga
nisat ions subsidiaires e t ses agences spécial isées , a ins i que toute organi
sation subsidiaire de l ' U . I . T . peuvent ê t re admises avec voix consul ta t ive . 
Pour autant q u ' i l s 'agisse de ce t te conférence, l es quatre organisations ren
t ran t dans la catégorie dont l 'admission es t recommandée sont les Nations U-
nies elles-mêmes, l'U «N.E.S.C . 0 . , l ' I . C A * 0 . et le C C I .F . D'autres orga
nisa t ions susceptibles de rentrer dans ce t t e même catégorie prévue par l e 
règlement intérieur pourront ê t r e admises par l'Assemblée p lénière . Quant aux 
représentants d 'autres organisations internationales e t des exploitations 
privées i l es t prévu q u ' i l s pourront par t ic iper aux séances plénières et aux 
séances de commission oomme membres du public • 

2° - Dans l ' a r t i c l e 18, qui t r a i t e du droi t de vote, on prévoit que s i 
la représentation d'un pays a été confiée à la délégation d'un autre pays, 
ce t t e même délégation aura également l a faculté de voter au nom de l ' a u t r e 
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pays, sous la réserve, toutefois , qu'auoune délégation ne pourra voter 
pour plus de deux pays. En outre, les Etats-4Jnis d'Amérique e t l e Royaume-
Uni pourront voter pour l'ensemble de leurs colonies e t t e r r i t o i r e s . On 
recommande l 'adoption de ce t t e mesure à t i t r e provisoire seulement en a t 
tendant que la question so i t étudiée par une commission spéciale du droi t 
de vote dont on s'occupera tout à l ' h eu re . 

3° - L ' a r t i o l e concernant la franchise, oonçu en termes généraux, 
es t compris dans le règlement intér ieur* 

A ce t te occasion, la présidenoe es t heureuse de pouvoir annoncer que, 
grâce à la coopération des compagnies américaines e t de leurs correspon
dants à l ' ex té r i eu r , les par t ic ipants aux Conférences d'Atlantio City pour
ront dorénavant échanger sans r e s t r i c t ions e t sans l imite des télégrammes 
avec des des t inata i res dans leur propre pays, et inversement. Les télégram
mes of f ic ie ls aussi bien que les télégrammes personnels seront francs de 
taxe . 

Sous réserve de l ' i n s t i t u t i o n d'une commission spéciale du droi t de 
vote, la réunion des ohefs de délégation reoommande l 'adoption dans la 
présente séanoe du document n" 25 TR t e l q u ' i l es t amendé par le document 
rfi 39 TR. I l es t bien entendu que oe règlement intér ieur ne s 'appliquera 
qu'à la présente conférence et ne consti tuera pas un précédent pour le 
Règlement général qu'aura à étudier la Commission F e t qui pourra servir 
de modèle aux futures conférences. 

Le projet de règlement intér ieur es t adopté dans ce sens. 

La par t ic ipa t ion , en quali té d'observateurs, des Nations Unies, -de 
l ' ïï*N.E.S.CO., de l«I .CA.O. et du C C I «F. est admise. 

Mr le président relève que, dans la réunion d 'hier des chefs de 
délégation , de sérieuses questions ont surgi au sujet de l 'établissement 
de la l i s t e des pays ayant l e droi t de vote, l i s t e à fa i re figurer dans 
l ' a r t i o l e 18. Cette réunion a estimé préférable de charger de oe soin une 
commission spéoiale du droi t de vote, qui aurai t à rapporter l e 14 j u i l l e t 
à l ' i n t en t ion d'une séance plénière prévue pour le surlendemain 16. Elle 
a recommandé la composition suivante pour ce t t e commission : 

Présidant . Suède. 

Membres : U.R.S.S., Guatemala, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, Chine, 
Canada, France, Uruguay, Belgique, Argentine, Indes néer
landaises, Etats-Unis d'Amérique. 

La discussion es t ouverte. 

Le Portugal, l'Afrique du Sud, la Yougoslavie, l a Nouvelle-Zélande e t 
la Grèce désirent faire par t ie de la commission* 

L'Assemblé© approuve sans objection oes adjonctions. 

Mr le délégué du Royaume-Uni obtient la parole e t , pour mettre au 
point d'une façon absolument c l a i r e oe qui a été recommandé par la réunion 
des chefs de délégation, suggère d ' insérer dans l e procès-verbal de l a pré
sente séance la note c i -après , étant bien entendu qu ' e l l e ne oonsti tue en 
r ien une proposition du Royaume-UniÎ 
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"Mandat de la commission spéciale du droit de vote à la Conférence i n t e r 
nationale des téléoommunioations d'Atlantio City t 

"Examiner les amendeanents suivants à l ' a r t i c l e 18, §§ 1 e t 2, à l ' a r t i c l e 
19 et à l ' a r t i c l e 26 du document n0 25 TR amendé par l e document n° 39 TR, puis 
fa i re rapport en séance plénière le 14 j u i l l e t 1947 au plus tard s 

1° - dans la l i s t e des pays mentionnés à l ' a r t i o l e 18, § 1, par t ic ipant 
à la présente conférence, e t qui ont droi t à une voix aux séances plénières 
de l a conférence, sans que cet arrangement consti tue un précédent, l es addi
t ions e t la suppression suivantes, à considérer par la commission, on été 
suggérées . 

ADDITIONS 
a) Lettonie 
b) Lithuanie 
o) Estonie 

d) République populaire de Mongolie 
e) Espagne 

SUPRESSION 

a) Monaoo 
2° - Examiner si la délégation d'un pays peut voter au nom d'un autre 

pays qui l'en a ohargée, ainsi que le prévoit provisoirement l'article 18, 
§ 2 reotifié. 

3° - Envisager de substituer à l'article 19, ainsi que l'a suggéré la 
délégation de l'U.R*S*S» à la réunion des ohefs de délégation du 1er juillet, 
un texte prévoyant une procédure analogue à oella des séances de l'Assemblée 
générale des Nations Unies. Selon oette procédure, les propositions sont ré
parties dans deux catégories (la classification étant, dans chaque cas, dé
terminée à la majorité des votants présents) savoir s 

a) Pour être adoptées, les propositions importantes doivent réunir une 
majorité des deux tiers des votants présents, et 

b) Los autres propositions sont adoptées à la majorité absolue des vo
tants présents* 

4° - Examiner si l'artiole 26 doit être amendé de façon à permettre à 
la délégation d'un pays de signer aussi au nom d'un autre pays qui l'en a 
chargée." 

Mr la délégué de l'Italie demande si la commission spéciale doit s'oc
cuper de questions intéressant uniquement oette oonférenoe ou si elle doit 
examiner également des dispositions valables pour les conférences ultérieu
res. Dans le second cas, la délégation de l'Italie demanderait à faire par
tie de la commission spéciale. 

Mr le délégué du Royaume-Uni déclare que sa suggestion est entièrement 
conforme à ce que vient de dire Mr le délégué de l'Italie, et il signale quo 
nous traitons du règlement intérieur de notre oonférenoe. La réunion des chefs 
de délégation semble avoir bien précisé que les propositions ont été établies 
afin d'obtenir une décision rapide sur le règlement intérieur de notre oon
férenoe. Il a été spécifié que cela ne viserait pas les conférences futures 
et ne constituerait par un préoédent pour le Règlement général devant servir 
de base aux oonférenoes futures. 

Mr le délégué de la Belgique s "La délégation belge a entendu la délé
gation du Royaume-Uni proposer un programme de travail pour oette commission 
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que je qualifierai de provisoire. Je voudrais demander que oe ne soit 
qu'une recommandation et non une limitation absolument stricte paroe que, 
si j'ai bien compris oe qui a été dit hier, il était question aussi d'exa
miner dans oetue oonférenoe s'il n'y avait pas lieu de biffer de la liste 
certains autres pays qui ne devraient pas y figurer. Or, il est bien cer
tain que nous travaillons ioi sous l'égide de la Convention de Madrid. Jo 
orois, si je ne me trompe, qu'il y a dans cotte liste des pays qui ne font 
pas partie de l'Union et, par conséquent, je considère que oes pays n'ont 
pas voix au chapitre. C'est oe que je désirais dire. " 

Mr le président t "Une procédure possible serait peut-être que nous 
indiquions ioi l'étendue et le cadre du travail de oette commission, en 
désignant par leurs noms les pays dont la commission doit s'occuper. Une 
autre méthode serait peut-être de donner carte blanohe à la oommission qui 
examinerait l'admission de tout pays, y compris oeux figurant dans la lis
te. Est-ce là votre avis ? Ou voulez-vous, au contraire, déterminer les 
pays au sujet desquels la oommission doit établir des recommandations ? " 

Mr le délégué de la Belgique s "Je pense que si l'on veut faire une 
discrimination en oitant des noms de pays, on va commettre des erreurs. 
Nous n'avons pas ioi les documents et renseignements voulus pour pouvoir 
immédiatement déterminer les pays qu'il y a lieu de prendre en considéra
tion* Je suis donc d'avis que, oomme Mr le présidant l'a prévu dans sa se
conde alternative, il faut laisser à la oommission spéciale une entière 
liberté de mouvement* " 

Mr le président pense que l'on devrait établir le mandat spécifique 
de la oommission spéciale afin de définir l'étendue du travail* Cette 
oommission, lorsqu'elle aurait terminé sa tâohe ainsi limitée, pourrait 
s'occuper des autres pays aussi, si elle le désire. 

Mr le délégué du Royaume-Uni . " Il me semble que nous discutons main
tenant d'un amendement à ma proposition, que nous étions d'aooord hier de 
recommander à oette assemblée. Et je crains énormément que, du point de 
vue pratique, l'amendement belge ne soulève des difficultés, car la tâohe 
de la oommission est définie très exactement dans la forme que j'ai suggé
rée; elle semble être conforme aux recommandations des chefs de délégation, 
faites en comptant sur la bonne volonté de nous tous. Mais si la tâohe de 
la oommission est étendue à la considération de sujets qui peuvent lui être 
suggérés au cours de ses travaux, il me semble qu'il serait difficile d'ob
tenir un rapport dans le temps voulu* Je souligne la question : il y a une 
différonoe très nette entre le oaraotère de la oommission spéoialo et celui 
de la commission du Règlement général. La première s'occupe de la question 
du vote uniquement pour oette conférence tandis que la seoonde doit s'oo-
ouper du règlement intérieur qui servira éventuellement da base pour les 
conférences futures* La oommission du Règlement général aura un mandat très 
large at pourra s'ooouper de oe qu'elle veut* Nous devons être raisonnables 
qunat à la tâohe de la oommission spéciale et je suggère à l'assemblée 
qu'elle, se conforme à la recommandation émanant des ohefs de délégation*" 

Mr le délégué de l'Argentine s "Je remercie Mr le délégué britannique 
de sa déclaration* La délégation de l'Argentine souligne que l'Espagne doit 
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être représentée au sein de oette oonférenoe, comme signataire de la Conven
tion de Madrid et au même titre que les autres pays de l'Union des téléoommu
nioations. Si l'Espagne n'a pas été invitée à la conférence, la délégation de 
l'Argentine propose instamment que l'on rectifie oette situation et qu'on l'in
vite à participer à nos délibérations. En effet î 

"1° L'Espagne doit être invitée à la Conférence des téléoommunioations, 
conformément aux termes de la Convention de Madrid de 1932 î 

a) l'artiole premier établit que l'Espagne fait partie de l'Union interna
tionale des télécommunications, 

b) en vertu de l'article 3, § 3» l'adhésion de l'Espagne comporte pour oe 
pays les avantages et les obligations stipulés par la Convention, 

o) aucun article de cette Convention ou de ses règlements n'autorise un 
pays quelconque à en exolure un autre. 

d) le règlement intérieur prévoit que les délégués de tous les pays con
tractants sont admis aux conférences* 

"2° - D'un point de vue strictement juridique, on doit souligner ioi que 
tous l9s Etats souverains doivent être mis sur un pied d'égalité. Les princi
pes d'indépendance, d'égalité juridique et de non intervention, sont saorés 
pour la République Argentine. 

"3° •* Il y a lieu de rappeler que l'Union internationale des téléoommu
nioations est un organisme technique et non politique. C'est pourquoi, oette 
oonférenoe ne pourra mener à bion ses travaux que si toutes les nations in
téressées y sont représentées. 

"4° - A la réunion du 12 décembre 1946 des Nations Unies, il a été re
commandé que. le Gouvernement Franco fût exclu des organismes internationaux 
établis par les Nations Unies ou en rapport avec elles. Mais il n'en est pas 
moins vrai qu'une telle attitude constitua actuellement une simple recomman
dation, et ceci ne lie en auoune façon les pays membres de l'Union interna
tionale des télécommunications* D'autre part, il n'existe auoune obligation, 
pour le moment du moins, qui nous lie aux Nations Unies et nous contraigne 
à une telle exclusion* 

"En conséquence, la délégation de l'Argentine demande de façon pressante 
quo la proposition qu'elle vient de présenter soit intégralement insorite au 
procès-varbal de la séance. " 

Mr le président demande à Mr le délégué de l'Argentine si sa délégation 
est d'accord pour que la question de l'Espagne soit examinée par la commission 
spéciale. 

Mr le délégué de l'Argentine répond affirmativement. 

Mr le président suggère, oomme compromis possible, que le mandat de la 
commission spéciale soit fixé selon les lignes suivantes s 

1° - sur la question des pays autorisés à voter à la présente conférence, 
la première tâohe de la oommission spéoiale serait d'étudier l'admission ou 
l'exclusion des six pays mentionnés par Mr le délégué du Royaume-Uni (Letto
nie, Lithuanie, Estonie, République populaire de Mongolie, Espagne et Monaco), 
puis de rapporter jusqu'au 14 juillet. Après avoir aooompli oette tâche ainsi 
que les autres qui lui sont assignées, la commission spéoiale, si elle le dé
sire, pourra considérer le cas d'autres pays à ajouter ou à supprimer dans la 
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liste figurant dans le règlement intérieur provisoire. Si le oas de cer
tains pays donnait lieu à contestation, la commission spéoiale pourrait 
en saisir l'assemblée plénière ou, si le temps le lui permet, formuler des 
recommandations spécifiques à oe sujet. Cependant, la première tâohe de la 
commission spéciale est de soumettre une recommandation se rapportant aux 
six pays susmentionnés. 

2° — si des questions sont soulevées en ce qui oonoerne des pays au
tres que les six dont il s'agit, l'assemblée plénière pourra s 

a) statuer; 
b) renvoyer l'affaire à la commission spéciale pour nouvelle étude 

et recommandation; 
o) renvoyer l'affaire à une autre commission de la conférence, à la 

oommission F, du Règlement général, par exemple* 

Mr le délégué du Royaume-Uni donna son aooord. 

Mr le délégué de la Belgique est d'aocord au sujet de la proposition 
transactionnelle, mais pose la question complémentaire suivantes "Est-ce 
que tous les pays qui ont été désignés pour faire partie de la commission 
spéciale sont Membres de l'Union ? " 

Mr le président demande en premier lieu s'il y a des objeotions au 
mandat à donner à la oommission spéciale au sujet des pays autorisés à 
voter. Après avoir constaté l'assentiment de l'assemblée, il en vient à 
la question soulevée par la délégation belge et énumère ainsi qu'il suit 
les pays prenant part à la oommission spéciale. 

Suède (présidence), U.R.S.S., Guatemala, Royaume-Uni, Tchécoslovaquie, 
Canada, Chine, France, Uruguay, Belgique, Argentine, Indes néerlandaises, 
Portugal, Afrique du Sud, Etats-Unis d'Amérique. Il pria ensuite Mr le 
Secrétaire général de répondre à la question posée par Mr le délégué de 
la Belgique* 

Mr Gross, Secrétaire général : "La question est assez difficile à 
résoudre, du fait qu'elle comporte, nous l'avons vu, diverses réponses* 
Un premier critère de la qualité de Membre est le fait d'avoir signé la 
Convention de Madrid* Si vous considérez un pays qui a signé, et aussi ap
prouvé un des Règlements y annexés, c'est un autre critère de la qualité 
de Membre. Un troisième critère, soulevé au oours de la séanoe des ohofs 
de délégation, est lo paiement de la cotisation pour l'année précédente 
ou pour les oinq dernières années. Un autre critère encore est l'adhésion 
à la Convention ot à l'un au moins des Règlements* 

"Si vous prenez le premier, ma réponse est que les pays* que vous avez 
admis dans la oommission spéoiale sont, en fait, des Membres de l'Union. 

"Quant à la question du paiement des ootisations, les renseignements 
qui la concernent ont été donnés à la commission de gestion du Bureau de 
l'Union de la Oonférenoe des radiooommunioations. Jusqu'à maintenant, cette 
Conférence a considéré que toute information de ce genre ne devait être 
soumise qu'à la commission de gestion. Mais si la Conférence veut avoir 
connaissance de la liste des pays qui n'ont pas payé leurs cotisations, 
le Bureau de l'Union peut bien la lui remettre* " 
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Mr le délégué de la Yougoslavie demande à faire partie de la commission 
spéoiale. Il appuie la proposition du Royaume-Uni relative au mandat à attri
buer à la oommission. 

Mr le délégué de la Chine soulève la question d'ordre suivante: "Le délé
gué de la Belgique a demandé si tous les membres de la oommission étaient Mem
bres de l'Union. Mr le Secrétaire général a signalé les difficultés que l'on 
renoontre pour définir la qualité de Membre. J'aimerais savoir si j'ai bien oom-
pris, lors de la réunion des ohefs de délégation, hier après-midi, que tout 
pays invité à oette Conférence-ci a le droit de participer aux travaux, sans 
que l'on s'arrête à la définition de gouvernement contractant. Dans oe cas, la 
question ne devrait pas du tout être soulevée. " 

Mr lo président « " Je crois que nous étions d'accord, hier, pour esti
mer que oette Conférence est une conférence de pays souverains, et que la 
participation ne sera pas limitée aux seuls Membres de l'Union internationale 
des téléoommunioations (1). La Belgique a simplement demandé si les pays qui 
figuraient dans la liste des membres de la oommission spéciale étaient Membres 
de l'Union. Mr le Secrétaire général a répondu et je n'ai pas cru comprendre 
que Mr le délégué de la Belgique ait demandé que nous imposions oertaines li
mites restrictives* La question actuelle est la constitution de la oommission 
spéciale* A la liste déjà lue s'ajouteraient la Yougoslavie et la Nouvelle-
Zélande. Auoune objection n'étant présentée, la oommission spéoiale sera dono 
composée de tous oes pays." 

Mr la délégué du Danemark oroit se souvenir que le troisième point à exa
miner par la oommission spéoiale se rapporte à la majorité des deux tiers pour 
la solution de certains problèmes. Quelles sont les questions importantes et 
celles qui ne la sont pas ? Il serait très diffioile pour la commissions spé
oiale de déoider de cette question dans le délai assez bref qui lui est im
parti. Il avait également oru qu'on avait pris la décision de renvoyer oette 
question à la oommission F. Il déolare que sa délégation est d'avis que oette 
question ne doit pas être attribuée à la commission spéciale mais à la com
mission F s'occupant du Règlement général. 

Mr le délégué do la République Dominicaine t "La délégation de la Républi
que Dominicaine déclare qu'elle est en complet acoord avec la délégation de 
l'Argentine en ce qui concerne la nécessité d'examiner le cas de l'Espagne* 
L'Espagne - cela est naturel - a une signification intellectuelle de premier 
plan pour tous les pays de l'Amérique latine. Mais ce ne sont pas des raisons 
sentimentales qui nous poussent à soutenir l'Argentine. Nous comprenons que, 
du point de vue striotement juridique, et surtout technique, l'absence de l'Es
pagne d'une oonférenoe qui doit coordonner les intérêts des téléoommunioations 
mondiales est un non-sens* Nous sommes également d'accord aveo la solution de 
oompromis proposée si habilement par Mr le président et qui oonsiste à renvoyer 
le cas de l'Espagne pour examen à la oommission spéciale* Nous voulons qu'il 

(1) Note du B.U. s Voir l'observation faite à ce sujet au oours de la 2e séance 
(document 193 TR, page 41). 



-33 -
(57 TR) 

soit bien établi que nous regrettons particulièrement l'absence de l'Espa
gne à des délibérations d'ordre purement teohnique. Ceoi n'a rien à voir 
avec les facteurs politiques. " 

Mr le délégué de la Grèce s " Nous étions tombés d'acoord sur un man
dat préois de la oommission spéciale et sur la constitution de oette com
mission* Mais aujourd'hui on nous propose l'élargissement de ce mandat et 
l'augmentation des membres de ladite commission. Dans oe cas, la délégation 
grecque demande, ou bien de faire partie de oette oommission, ou de renvoyer 
toute la question à la oommission F, comme le Danemark l'a proposé. " 

Mr lo président s "Y a-t-il objection ? Sinon, sans objection la Grèce 
fait partie de cotte oommission. " 

Mr le délégué du Royaume-Uni s " Je veux seulement soulever deux points: 
1° - une question de date 
2° - la question de la distinction à faire entre le règlement intérieur 

pour oette conférence et le Règlement général, destiné à servir de base 
aux oonférenoes futures. 

"Je orois que si la question que nous disoutons ioi, à savoir si une 
majorité des deux tiers doit être retenue pour oette conférence et si cette 
question doit être renvoyée à la oommission F, il est évident que la oom
mission F devra faire un rapport pour lo 14 juillet. 

"Quant à la seconde question, la oommission F a le devoir de préparer 
et de soumettre à notre examen les règles qui seront comprises dans lo Rè
glement général annexé à la nouvelle Convention, tandis que la oommission 
spéoiale examinera certaines questions relatives au règlement intérieur de 
notre Conférence- II. me semble qu'il serait préférable que les questions 
urgentes fussent renvoyées à la oommission spéciale. Mais je demanderai 
que si o'est la oommission F qui doit s'en oharger, elle soit invitée à 
rédiger son rapport le plus têt possible. " 

Mr le présidant : " La commission spéoiale du droit de vote a déjà 
un mandat à exécuter et elle n'a qu'une semaine pour s'en occuper. Pour 
répondre à la demande du Danemark, êtes-vous d'accord de la décharger de 
l'examen de cette question de la majorité des deux tiers et de la trans
férer à la oommission F où ohaque pays peut être représenté ? Cette oom
mission, de son oôté, présentera également un rapport aussitôt que pos
sible." 

Mr le délégué du Royaume-Uni se déclare d'accord. 

L'assemblée ne faisant auoune objection à oette suggestion, le mandat 
est approuvé de la façon indiquée. 

Mr le président s "Il y a encore une question relative au règlement 
intérieur. Nous avons été d'accord pour admettre à titre consultatif quatre 
organisations internationales. Mais, d'autres organisations internationales 
demandent le droit de participer aux débats et, afin que l'assemblée plé
nière en soit informée, je prie Mr le Secrétaire général de bien vouloir 
nous en donner la liste. Auoune décision n'a encore été prise à leur sujet* 
La réunion des chefs de délégation a suggéré que oes organisations puissent 
être présentes à toutes les séanoes ouvertes au public• " 
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Mr le Secrétaire général donne lecture de la liste suivante: 

Association interaméricaine de radiodiffusion, Montevideo, 
Association internationale des Transports aériens, Montréal, 
Chambre de commerce internationale, Paris, 
Comité international de la Radioélectricité, Paris, 

Conférence internationale des Transports maritimes, Londres, 
Fédération internationale des Fonctionnaires de la Radio, Copenhague, 
Fédération internationale des Transports maritimes, Londres, 

Organisation internationale do radiodiffusion, Bruxelles, 
Office Inter-amérioain de la radio, La Havane, 
Organisation internationale de météorologie, Lausanne, 
Union commerciale des Télégraphistes, Ytlashington, 
Union internationale de Radiodiffusion, Genève, 
Union internationale des Amateurs de Radio, West Hartford, Conn. 

L'assemblée est d'accord avec la suggestion présentée et admet qu'à l'avenir 
les propositions éventuelles se rapportant à d'autres organisations seront exa
minées • 

Mr le président passe au point 10 de l'ordre du jour : Méthodes de travail 
(document 34 TR)• Il propose d'adopter les mêmes méthodes que celles en vigueur 
à la Conférence des radiocommunications et qui sont recommandées par la réunion 
des chefs de délégation. 

Adopté• 

Mr le président : " Il y a encore la question des langues. C'est un des 
problèmes les plus importants. Beaucoup de propositions ont été déposées pour 
reviser l'artiole 21 de la Convention de Madrid. Les chefs de délégation ont 
été d'avis que la commission C devrait en être chargée et présenterait à la 
Conférence une recommandation sur cette question. Afin, toutefois, que nous 
puissions commencer notre travail, les ohefs de délégation recommandent oomme 
solution passagère et d'ordre pratique, que la Conférence des télécommunica
tions adopte les arrangements et méthodes de travail linguistiques de la Con
férence des radiocommunications. Il est bien entendu qu'en agissant ainsi on 
ne préjuge aucunement de la déoision ultérieure de la Oonférenoe lorsqu'elle 
révisera l'article 21 de la Convention de Madrid. Je résume la suggestion qui 
vous est soumise s le français, l'anglais, l'espagnol sont traduits grâce au 
système d'interprétation simultanée, les frais découlant de l'interprétation 
en espagnol étant supportés par les délégations parlant oette langue. Le russe, 
lorsqu'il est parlé au bureau, est traduit par le système simultané en espa
gnol, français et anglais. Les documents de la Conférence sont rédigés en 
français et en anglais (1). Sur demande spéciale et dans la cas do documents 
particulièrement importants, des traduotions pourront aussi être faites en 
espagnol at en russe* Mais il est néoessaire que de telles requêtes soient 
réduites à un minimum raisonnable. Pour la rédaction finale des dispositions 

(1) Note du B.U. : Voir l'observation faite à ce sujet au cours de la 2e 
séance (document 193 TR, page 42). 
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conventionnelles et réglementaires, nous agirons conformément à la Con
vention qui stipule que le français est la langue officielle. Néanmoins, 
en anticipant sur l'éventuelle admission d'autres langues officielles ad
ditionnelles, un effort est fait pour obtenir un texte parallèle équiva
lent en anglais. Mais ce texte est purement officieux jusqu'à ce que la 
Conférence décide - si elle le décide ainsi - que l'anglais soit aussi 
une des langues offioielles. Cet arrangement permettra de ne pas être pris 
au dépourvu si la Conférence demande l'adoption d'un texte anglais à 
titre officiel." 

Adopté• 

Mr le délégué de l'Equateur a t t i r e l ' a t t e n t i o n de l'assemblée sur 
le f a i t que le vendredi 4 j u i l l e t , les Etats-Unis célèbrent leur indé
pendance. La délégation de l 'Equateur, parlant au nom de toutes les dé
légations présentes, prie Mr l e président de vouloir bien transmettre à 
Mr le président des Etats-Unis e t aux membres du Congrès leurs sincères 
f é l i c i t a t ions a ins i que le renouvellement de leurs sentiments d 'ami t ié . 

I l propose aussi que l 'on exprime également aux Etats-Unis la reconals-
sance de la Conférence pour leur contribution notable à la cause de la 
démocratie* 

(Applaudissements prolongés)• 

Mr le président, au nom du Gouvernement des Etats-Unis remercie 
l 'honorable délégué de l'Equateur e t toute l'assemblée de leur courtoise 
a t t en t ion . Le 4 j u i l l e t é tant jour fér ié pour tous , i l invi te les délé
gations qui oélèbrent ou célébreront leur fête nationale loin de leur 
pays, à s 'assooier à la fête nationale américaine en oonsidérant ce jour 
comme une fête générale de tous les pays. 

I l donne lecture de l 'ordre du jour du lendemain puis, pour clore 
les débats, i l pr ie tous les membres de la Conférence d'accepter l ' i n v i 
ta t ion à une réception offerte le même soir par la délégation des E t a t s -
Unis. 

La séance es t levée à 13 45* 

Vu, 

Les secrétaires généraux : Les secrétaires : Le président : 

L. Mulatier E. Rusillon Charles R. Denny 
Gerald C• Gross A. Auberson 

P. Oulevey 
V. Meyer 
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Document 193 TR 
1er août 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de l a 2e séanoe p l é n i è r e 

18 e t 19 j u i l l e t 1947. 

L 'o rd re du jour e s t l e su ivan t : 

1 - Approbation du prooès-verba l de l a première séance p l é n i è r e . 
(Document 57 TR). 

2 - Amendement de l ' a r t i c l e 19 du règlement i n t é r i e u r en vue d ' i n 
t r o d u i r e l e p r inc ipe d 'une major i té de 2/3 e t d ' a u t r e s procédés 
de v o t a t i o n (Document 95 TR). 

3 - Admission de l ' E s t o n i e , de l a Le t ton ie e t de l a L i thuan ie (Do
cument 104 TR) . 

4 - Admission de l a République popu la i r e de l a Mongolie 
(Dooument 104 TR). 

5 - Admission de l 'Espagne (Document 104 TR) . 
6 - Admission de l a P r inc ipau té de Monaco (Dooument 104 TE)• 
7 - Amendement de l ' a r t i o l e 18 du règlement i n t é r i e u r a f i n d ' i n 

t r o d u i r e l e vo t e par p rocu ra t ion (Document 104 TR)• 
8 - Amendement de l ' a r t i c l o 26 du règlement i n t é r i e u r , a f i n d ' i n 

t r o d u i r e l a s igna tu re par p rocura t ion (Document 104 TR). 
9 - Quest ions r e l a t i v e s à l ' admiss ion d ' a u t r e s pays (Document 104 TR). 

10 - Rapport de l a Commission de v é r i f i c a t i o n des p o u v o i r s . 
11 - Divers 

La séanoe e s t ouver te à 10 15, sous l a prés idence de Mr Char les R. 
Denny, p ré s idan t de l a Conférence. 

Mr l e p r é s iden t informe l ' a ssemblée que se lon l ' o r d r e du jour d i s t r i 
bué, l a p résen te séance s e r a , e n t r e a u t r e s , oonsaorée à l 'examen de q u e s 
t i o n s f i g u r a n t dans l e s doouments 95 TR e t 1C4 TR. I l demande s i l ' o n e s t 
d 'accord aveo oe t o rdre du j o u r . 

Mr l e délégué du Canada déo la re q u ' i l a f a i t une p ropos i t i on (docu
ment 116 TR) concernant l a façon de voter dans l e s séances p l é n i è r e s e t 
demande que o e t t e p ropos i t i on s o i t a jou tée à l ' o r d r e du jour pour ê t r e 
examinée avant l e p o i n t 1 . 

Aucune ob jec t ion n ' é t a n t f a i t e con t r e o e t t e ad jonc t ion , l ' o r d r e du 
jour e s t a i n s i amendé. 

Mr l e délégué du Canada f a i t conna î t r e que sa p ropos i t ion e s t guidée 
par deux idées : f a o i l i t e r l e s t ravaux e t ob ten i r l ' e x p r e s s i o n l a p lus exacte 
des opinions sur l e s ques t ions soumises au v o t e . 

I l donne l e c t u r e de sa p ropos i t ion tendant à i n t r o d u i r e un nouveau 
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paragraphe à l 'art io le 21 du règlement intérieur, ce nouveau paragraphe étant 
ainsi conçu . 

" § 3* S i , au moment de procéder à la votation, l e scrutin secret est ré
clamé par au moins deux délégations présentes et qualifiées pour voter, i l 
sera déféré à leur voeu. " 

I l fa i t observer que l e Congrès de l'Union postale universelle a aooepté 
oette procédure à une grande majorité. 

** 1* Président demande à l'assemblée si e l l e a des observations à oe 
sujet . 

Mr l e délégué du Vatican aurait préféré que la proposition canadienne 
fut traitée après l'examen de l ' ar t i c l e 19 concernant le vote à la majorité 
des deux t iers* I l approuve par ail leurs la proposition du Canada sur le 
scrutin secret et estime qu'une décision prise an ce sens peut constituer 
un amendement de la proposition relative au vote à la majorité dos doux t iers 
demandé pour les questions importantes* I l y a entre ces modes de vote une 
différence théorique qui a son importance* Tandis qu'un vote émis à la ma
jorité peut prêter à certaines manoeuvres ultérieures et favoriser les abs
tentions, le vote secret tranche définitivement toute question. L'article 19 
qui va être soumis à l'examen prévoit qu'une proposition votée à la majorité 
des deux t iers est renvoyée à la séance suivante s i le 50 % des délégations 
représentées à l'assemblée s'abstiennent de voter pour ou contre cette pro
position* Cotte procédure risque de donner très peu de décisions définitives 
et e l le permet certaines manoeuvres impossibles dans un vote au bulletin 
secret. 

Mr l e ohef de la délégation de l'ïï»R.S.S. ne voit pas la nécessité d'in
troduire una complication dans la procédure par l'adjonction du scrutin secret* 
I l ne oroit pas qu'à ootte Conférence, où les représentants des gouvernements 
sont libres de s'exprimer ouvertement, i l puisse y avoir des motifs de ne 
pas le fa ire . 

Mr le délégué de la Chine appuie la proposition du Canada. Cette procé
dure est misa an pratiqua dans bien des conférences internationales ainsi 
qu'à l'CJî.U. Certaines questions t e l l e s que l'admission ou l'exclusion de 
Membres pourraient être traitées selon cette méthode* 

Mr le délégué de la République Dominicaine s'oppose formellement à l ' i n 
troduction du vote. I l estime qu'on n'a pas à se caoher pour exprimer son 
opinion. 

Mr l e délégué de l'Egypte fa i t observer que oette Conférence est un or
gane technique et qu'une procédure démocratique s'oppose au vote secret. 
Néanmoins, pour certaines questions, oe mode de vote pourrait être accepté. 

I l soumet l'amendement suivant à la proposition canadienne : "Si la 
moitié des délégations présentes ayant droit de vote demande que le vote 
a i t l ieu au scrutin secret, i l sera déféré à oo voeu. " 

Mr le délégué de Cuba soutient le point de vue du Canada oomme étant 
le meilleur moyen d'assurer l'expression de la majorité. Le vote secret se 
rait admis, selon le cas, à la demande de quelques délégations. 
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Mr l e Président l i t alors l e l ibe l l é de l'amendement proposé par 
l'Egypte s "§ 3* S i , au moment de la votation» l e scrutin seoret 
est réclamé par au moins la moitié des membres qualifiés de l'assemblée 
plénière, i l en sera ainsi déoidé". I l propose de mettre au vote cet a-
mendement. 

Mr l e délégué de 1*U.R.S.S. estime qu'avant de voter sur l'amende
ment de l'Egypte i l oonvient de déterminer d'abord s i l'assemblée plé
nière aocepte le principe du bulletin secret. 

Mr le président signale que la pratique parlementaire veut qu'on 
vote d'abord sur l'amendement, puis sur le principe, mais i l est d'ac
cord de procéder selon l e désir de Mr l e délégué de l'U*R«S*S. "Nous 
allons donc, d i t - i l , voter sur l e principe du vote seoret, puis nous 
préciserons les termes exacts afin de fixer le nombre de pays nécessai
res pour son application* " 

L'assemblée manifeste son approbation du principe du vote seoret 
par 55 voix pour, 9 voix oontre, 3 abstentions (10 délégations étant 
absentes). 

Ont voté pour s Afghanistan; Union de l'Afrique du Sud et Terri
toire sous mandat de l'Afrique du Sud-Ouest; Argentine; Australie; 
Autriche; Belgique; Congo belge et territoires sous mandat du Ruanda-
Urundi; Birmanie; Brésil; Canada; Chili; Chine; Cité du Vatioan; Colombie; 
Cuba; Danemark; El Salvador; Equateur; Ethiopie; Finlande; France; Colo
nies , protectorats e t territoires d'Outre-mer sous mandat français; 
Protectorats français du Maroc et de la Tunisie; Royaume-Uni de la Gran
de-Bretagne e t de l'Irlande du Nord; Colonies, protectorats, territoires 
d'Outre-mer et territoires sous souveraineté ou mandat de la Grande-
Bretagne; Grèce; Guatemala; Haïti; Honduras; Inde; Iraq; Iran; Irlande; 
Islande; I ta l ie ; Luxembourg; Mexique; Nonaeo; Nicaragua; Norvège; Nouvel

le-Zélande; Panama; Pays-Bas; Indes néerlandaises; Pérou; Philippines; 
Portugal; Colonies portugaises; Siam; Suède; Suisse; Tchécoslovaquie; 
Turquie; Uruguay; Venezuela* 

Ont voté oontresAlbanle; Biélorussie; Bulgarie; République Domini
caine; Hongrie; Pologne; Ukraine; Union dos Républiques Soviétiques So
c ia l i s tes ; Yougoslavie. 

Se sont abstenus s Egypte, Etats-Unis d'Amérique;' Territoires des 
Etats-Unis• 

Absents : Arabie Saoudite; Bolivie; Costa-Rioa; Rhodésia du Sud; 
Liban; Libéria; Paraguay; Roumanie; Syrie; Yémen. 

Mr I e président demanda alors à Mr le délégué du Canada le l ibe l l é 
définitif de sa proposition. 

Le chef de la délégation du Canada l i t dans l e document 116 TR la 
proposition de son pays. "Si, au moment de procéder à la votation, l e 
scrutin secret est réclamé par au moins deux délégations présentes et 
qualifiées pour voter, i l sera déféré à leur voeu." 
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Mr l e délégué de l'Egypte présente ensuite son amendement qui cons i s te 
à remplacer "au moins deux délégations" par "la moitié des délégat ions". 

Mr l e délégué de l a France estime que l e ch i f fre de "au moins deux" men
tionné dans l a proposition du Canada e s t insuf f i sant , mais que la proportion 
de 50 % e s t e x c e s s i v e . I l suggère l e t i e r s . 

Mr l e délégué de l a Belgique craint même que la proportion de 33 % pré 
conisée par l a France n'empeohe, dans bien des cas , l ' epp l ioa t ion dn scrutin 
s e c r e t . I l propose l e ch i f fre de 5 à 10 dé légat ions . I l suggère en outre d'a
jouter la d i spos i t ion suivante : "Les mesures nécessaires seront pr i ses pour 
que oe seoret s o i t e f f i cace ." 

Mr l e délégué du Canada se r a l l i e à l a proposit ion de la Belgique de 
f ixer à 5 l e nombre des dé légat ions . 

Mr l e délégué de l'U.R.S.S*« pour sa part , appuie maintenant l a proposi
t i on de l'Egypte (50 %) . 

Mr l e délégué de l'Egypte maintient son point de vue en fa i sant remarquer 
que la proportion de 50 % e s t aussi prévue dans l a recommandation de l a Commis
s ion F r e l a t i v e à l ' a r t i o l e 19* 

Mr l e délégué de l a Chine demande un minimum de deux délégations pour l e s 
questions touchant l a qualité de Membres e t la proportion d'un t i e r s pour toutes 
l e s autres ques t ions . 

Mr l e délégué de Cuba se r a l l i e à la proposit ion de la Belgique avec l e 
c h i f f r e de 5 dé légat ions . 

Ces divers amendements sont successivement mis aux voix* L'assemblée décide 
à mains levées que l e scrutin seoret pourra ê tre réolamé par au moins 5 d é l é 
gations présentes e t q u a l i f i é e s pour v o t e r . 

Mr l e président passe ensuite au point 1 de l 'ordre du jour (Approbation 
du procès-verbal de l a première séanoe p l é n i è r e ) . 

Le ohef de l a délégation belge, ayant obtenu l a parole, s'exprime a ins i s 

"Monsieur l e président , Messieurs, 

"Je orois indispensable de s ignaler dans oe procès-verbal de l a première 
séance des contradict ions sur des points d'une t r è s grande importance - la 
régu lar i t é , l a l é g a l i t é de nos débats* 

"L'honorable délégué de l'Egypte (page 17) a posé à Mr l e président l a 
question î "La oonférenoe repose—t - e l l e sur l a Convention de Madrid ? Ou bien 
l a Conférence r é s u l t e - t - e l l e d'un désir ou d'une recommandation des Nations 
Unies ? " . C'est Mr l e v ice-prés ident Coït de Wolf qui l u i répond - j e c i t e 
deux phrases t e x t u e l l e s du prooès-verbal - s Voir page 18 . 

"Je ne doute pas que la Conférence d'àt lant ic City s o i t l e suooesseur 
l éga l o t juridique de la Conférence de Madrid"» 

e t plus l o i n , haut de la page 1 9 . 
"Cette Conférence e s t donc bien nettement une Conférence de l'Union des 

télécommunications"• 
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"Ces déclarations sont bien nettes, bien précises et e l l e s émanent 
du vice-président de la Conférence.. 

"Peu après la délégation belge a soulevé la question de la non ad
mission à la Conférence avec droit de vote, de oertains pays parce qu' i ls 
ne sont pas Membres de l'Union. Et je l i s vers l e haut de la page 32 s 

"Mr le président « " Je orois que nous étions d'accord hier pour 
estimer que oette conférence est une oonférenoe de pays souverains et 
que la participation ne sera pas limitée aux seuls Membres de l'Union 
internationale des téléoommunioations*" 

"Entre la déclaration de Mr l e vice-président Coït de Wolf et la 
déclaration de Mr le président, i l y a dono opposition absolue. C'est 
pourquoi je pense qu'i l y a une pet i te erreur de rédaction e t que la 
déclaration de Mr le président doit se comprendre oomme une interroga
tion et en manifestant un doute. "Je croyais que nous étions d'accord 
hier, e t c . avec un point d'interrogation à la f in ". Car nous n'étions 
pas d'aooord, Mr l e président, et s i la délégation belge avait compris 
immédiatement votre réponse t e l l e qu'elle figure maintenant au procès-
verbal, e l l e n'aurait pas manqué de vous dire qu'elle ne pouvait pas 
être d'accord. Mais les débats étaient trop rapides et avec le retard 
et l es défauts de la traduction simultanée, de pareils inoidents peu
vent aisément se produire. 

"Je dois dono redire ioi très olairement et très énergiquement 
que la délégation belge se maintiendra sur le terrain du droit et que 
nous dénions aux pays qui ne sont pas Membres de l'Union des téléoom
munioations le droit de voter dans nos délibérations. La Commission spé
ciale du droit de vote a eu de longues discussions et nettement i l a été 
déclaré par plusieurs délégations qui en font partie que le oritère pour 
être admis à notre conférence éta i t s être Membre de notre Union, avoir 
rempli certains aotes prévus par la Convention de Madrid.- Et plusieurs 
délégations y ont affirmé et confirmé oe que nous avions déjà d i t . Notre 
seule l o i , ce l le qui est en vigueur et qui restera,valable jusqu'à oe 
que la nouvelle Convention d'Atlantio City entre à son tour en vigueur, 
- o'est-à-dire, peut-être, dans un an - , o'est la Convention de Madrid 
que nous avons établie et signée librement e t que nous nous sommes engagés 
à observer, à respecter. 

"Si j ' i n s i s t e s i vivement pour qu'on respecte Madrid, vous savez 
bien que oe n'est pas par un sentiment d'hosti l i té à l'égard de quelque 
pays que oe soit* Croyez bien que je n'ai qu'un but : l ' intérêt de l'Union 
et de nous tous; qu'un souci : que la Convention qui sortira de nos tra
vaux ne so i t pas entachée d'irrégularité, que nos délibérations, nos dé
cisions ne puissent être par la suite disoutées par personne. Croyez-vous 
qu'elle aurait aux yeux du monde et des administrations une grande valeur, 
une nouvelle Convention dont on pourrait dire qu'elle a été imposée à de 
nombreux pays par une majorité qui n'aurait été aoquise que grâce à la 
présence de plusieurs pays admis au vote contrairement à la légal ité ? -
Une t e l l e éventualité n'est désirable pour personne, non pour aucun pays 
et surtout peut-être pour le pays invitant. 

"La qualité de Membre de l'Union internationale des téléoommunioa
tions résulte très nettement des premiers art ic les de la Convention de 
Madrid. Et s i ce point a donné lieu à quelque confusion, comme i l ressort 
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du procès-verbal de la première séanoe plénière, page 31, o ' e s t peut-être 
que la question n 'a pas été bien posée à Mr le Secrétaire général et que 
c e l u i - c i , p r i s à 1*Improviste, n ' a pu donner une solution précise et exacte; 
mais cetue solution ne f a i t pas de doute lorsqu'on examine les t ex t e s . 

"Cela s i g n i f i e - t - i l que, dans les circonstances s i d i f f i c i l e s nées 
de la guerre e t de complications internationales dé l ica tes , i l f a i l l e s 'en 
teni r rigoureusement aux s t ipulat ions qui prévoient une not i f icat ion diplo
matique au Gouvernement espagnol ? - Comme je l ' a i déclaré à la Commission 
spéciale du droi t de vote, à des circonstances exceptionnelles i l faut des 
mesures exceptionnelles sous peine de bloquer le fonctionnement du Bureau 
de Berne* Et, dans notre e sp r i t , une not i f ica t ion à Berne peut remplacer une 
not i f ica t ion au Gouvernement espagnol que cer ta ins pays peuvent avoir estimé 
indésirable pour eux. 

"Certains gouvernements peuvent avoir déjà été des par t ic ipants r é e l s , 
e f fec t i f s , de l'Union des télécommunications, avoir adhéré â certaines pa r t i e s , 
les avoir appliquées, avoir payé leur cot isa t ion, e t c . . . et cela depuis des 
années, mais ces gouvernements n 'ont peut-être pas pu, par sui te de la s i t ua 
t ion diplomatique e t de la guerre, accomplir tous les actes prévus à la Con
vention de Madrid. 

"Tout cela consti tue des cas d'espèce qui peuvent se juger en équi té . 
"Si oertains pays ne sont pas, après examen de leur cas , considérés com

me ayant le dro i t de vote, i l ne s 'ensuit nullement dans notre espr i t q u ' i l s 
ne peuvent pas prendre part à nos débats, mais i l s devront s 'abstenir de 
prendre part aux vota t ions . 

"Monsieur l e président, j e demande quo la présente déclaration soi t r e 
produite in extenso au procès-verbal de la deuxième séance p lén iè re . Merci 
Monsieur le président, Messieurs. " 

Les délégations de Cuba, du Guatemala et de El Salvador, a ins i que ce l l e 
du Congo belge font observer que les noms de leurs pays ne figurent pas dans 
l a l i s t e des membres présents reproduite dans le procès-verbal bien qu ' e l l e s 
a ient ass i s té à la première séance. Elles demandent que leurs noms soient a-
joutés , ce qui sera f a i t (1) • 

Mr le délégué de la France désire qu'une légère rec t i f ica t ion so i t f a i t e 
à la page 34. Au dernier paragraphe, 16e et 17e l ignes, i l voudrait, sous r é 
serve que l'assemblée plénière soi t d'accord, que le texte actuel so i t rempla
cé par : "Les documents de la Conférence sont rédigés en français e t t r adu i t s 
en anglais , conformément aux accords du Caire . " 

Mr le président répond que le procès-verbal reproduit exactement ce q u ' i l 
a d i t au sujet des arrangements e t méthodes de t r ava i l suggérés, à t i t r e pro
v iso i re , pour la Conférence des télécommunications. I l résume à nouveau les dé
t a i l s de ces arrangements, appliqués d ' a i l l eu r s à la Conférence des radiocommu
n ica t ions . Etant donné que, dans sa déclaration, i l n ' ava i t simplement en vue 
que de décrire ce qui se f a i t , i l pense q u ' i l s e ra i t correot de la i sser la phrase 
t e l l e qu ' e l l e est dans le procès-verbal, so i t s "Les doouments de la Conférence 
sont rédigés en français e t en anglais* " 

(1) Note du B.U. î la rec t i f ica t ion u t i l e a été fa i t e au prooès-verbal de la 
1ère séanoe (document 5 7 TR)• 
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Mr le président rappelle qu'il est dit clairement plus loin que le 
français est la langue officielle. 

Mr le délégué de la France î "L'inconvénient de ce texte c'est peut-
être qu'il est trop long. Je ne suis pas sûr qu'il ne comporte pas d'op
position entre ses différentes parties. Ce que j'e.i demandé est relative-
-nant peu de chose. Je pensais que nous pouvions tomber d'accord aujourd' 
hui sur la nouvelle rédaction proposée, qui me paraissait répondre exac
tement à la manière dont j'avais posé la question à notre première séance 
plénière et que* je croyais parfaitement acceptée* 

"Mon point de vue est très clair : Il s'agit simplement d'appliquer 
l'artiole 21 de la Convention de Madrid et les accords du Caire sur les 
langues. Le passage auquel j'ai fait allusion n'est pas conforme à ma 
manière de voir, car il établit la parité entre les deux langues; pour le 
moment oette parité n'existe pas. Nous verrons plus tard si nous devons 
l'établir. Vous saisissez bien la similitude de situation créée entre les 
deux langues par le passage que j'ai cité; o'est pourquoi je propose qu'il 
soit rédigé de la manière suivante : "Les documents de la Conférence sont 
rédigés en français et traduits en anglais conformément aux accords du 
Caire." 

Mr le président : "Je comprends très bien votre point de vue; mais 
pour faire oette modification il faudrait rédiger le prooès-verbal de fa
çon qu'il dise autre chose que ce que j'ai dit. Tous les documents sont 
rédigés et produits parallèlement en anglais et en français. C'est exacte
ment ce que nous faisons maintenant et c'est aussi la règle qui est suivie 
à la Conférence des radiooommunioations. Le prooès-verbal tel que vous 
voulez le modifier ne refléterait plus ce qui se passe et ce que j'ai dit* 
Il est bien entendu que le français reste le texte officiel jusqu'à oe que 
la Convention ait été modifiée de façon à reconnaître l'admission éventuelle 
d'autres langues officielles. " 

Mr le délégué de la France Î "J'avais l'impression que nous pouvions 
tomber d'accord. Je demande l'application de textes existants. J'ai pré
cisé dans mon intervention au oours de la première séanoe plénière qu'il 
devait y avoir un texte officiel et que c'était sur oe texte qu'il fallait 
se baser pour en tirer le texte parallèle. Nous n'avons pas à entériner 
oe qui a été fait à la Conférence des radiooommunioations, conférence pu
rement administrative. Celle-ci a anticipé sur une décision qui incombe à 
notre Oonférenoe; elle a d'ailleurs été animée par certains scrupules, 
puisqu'elle nous a laissé le soin de trancher la question. 

"Pour le fond, nous en débattrons lorsque la question des langues vien
dra à l'ordre du jour de la commission C. Aujourd'hui, je demande non la 
consécration de l'état de fait créé par la Conférence des radiocommunica
tions, mais l'application d'une règle parfaitement établie, à savoir que 
l'anglais soit traduit du texte français, conformément aux accords du 
Caire. " 

Mr le délégué du Guatemala appuie le point de vue exprimé par le 
président. Le texte du procès-verbal ne doit pas être modifié• 
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Mr l e délégué de la France demande alors que sa déclaration s o i t insérée 
au procès-verbal . I l se réserve d' intervenir à nouveau lors de l a discussion 
de l ' a r t i c l e 21 de l a Convention de Madrid. 

Le procès-verbal de la première séanoe. plénière e s t alors approuvé. 

Point 2 de l 'ordre dn .jour : Amendement de l ' a r t i c l e 19 du règlement i n 
térieur en vue d'introduire l e principe d'une majorité de 2/3 
e t d'autres procédés de votat ion (dooument 95 TR). 

Mr l e président résume l e s points de l a recommandation fait© par l a oom
mission F e t ouvre l a d i souss ion . 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique s'oppose à l ' app l i ca t ion d'une 
majorité des doux t i e r s pour l e s votations dans notre Conférence, qui , à son 
a v i s , s e r a i t un pas vers l e v e t o . Depuis 1865, nous avons toujours su iv i l e 
principe de la majorité simple qui a donné s a t i s f a o t i o n . Si l e vote à l a ma
j o r i t é des deux t i e r s peut avoir sa s i g n i f i c a t i o n dans une organisation t e l l e 
que l e s Nations Unies, i l n'a pas sa raison d'être dans notre Union, qui s ' o o -
oupe essent ie l lement de questions techniques. I l cra int surtout que l 'adoption 
de la règ le des deux t i e r s n'entraîne de longues disoussions de prooédure e t 
ne favorise l a formation de blocs minor i ta ires . 

Mr l e délégué de l a République Dominicaine approuve formellement la ma
nière de voir de Mr l e délégué des Etats-Unis d'Amérique e t recommande v i v e 
ment l e maintien du principe de la votat ion à la majorité s imple. 

Mr l e délégué de l 'U .R .S .S . rappelle que la question a déjà f a i t l ' o b j e t 
de longues disoussions au se in de la oommission F* La recommandation que o e t t e 
oommission présente à l 'assemblée plénière e s t parfaitement j u s t i f i é e e t c o r 
respond bien aux prinoipes démocratiques appliqués on matière de v o t a t i o n . I l 
rappel le également que l e s Nations Unies ont adopté une mémo prooédure e t que 
l e s délégations des Etats-Unis e t du Royaume-Uni ont présenté des propositions 
recommandant l a majorité des deux t i e r s des membres présents e t votants pour 
l 'admission de nouveaux membres dans l 'organisat ion* "I l e s t t r è s souhaitable, 
d i t - i l , vo ire indispensable, que la majorité des deux t i e r s s o i t appliquée pour 
l e s questions très importantes e t i l convient d'adopter l e s recommandations de 
l a oommission F. " 

Mr l e délégué de la Belgique remarque que, en oommission, sa délégation 
s ' e s t prononcée en faveur du vote des deux t i e r s pour l e s questions importantes, 
paroe que, trop souvent, on a pu a s s i s t e r à des votas qui-ne réunissa ient , en 
f a i t , qu'un p e t i t nombre de voix pos i t ives e t négat ives . I l n'a jamais été 
dans l e s e s p r i t s , à son a v i s , de fa ire jouer la règ le des doux t i e r s pour des 
questions techniques, voire des questions de fréquences, comme l ' a d i t Mr l e 
délégué des Etats-Unis . Aussi e s t - i l e s s e n t i e l qu'on détermine très nettement 
i o i que l les sont l e s questions importantes. C e l l e s - c i pourraient ê t r e , par 
exemple, l e s questions de changement de structure, de changement de s i è g e , de 
budget ou c e l l e s r e l a t i v e s à la qual i té de Membre de l 'Union. 

Mr l e délégué de la Grèce appuie avec force l e s points de vue exprimés 
par MM. l e s délégués des Etats-Unis e t de la République Dominicaine. I l r e 
doute précisément que dans l e s décis ions à prendre sur des questions 
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importantes, la minorité ne l'emporte sur la majorité. 

Mr le délégué de l'Albanie approuve entièrement la recommandation 
de la oommission F. Nous devons imiter les Nations Unies, qui ont déci
dé d'appliquer l e principe de la majorité des deux t iers pour les ques
tions importantes. 

Mr le délégué du Chili fa i t connaître que, après avoir entendu les 
arguments oontre la règle de la majorité des deux t i ers , et en vue da 
fac i l i ter les travaux de la Conférence , i l rect i f ie la position qu'i l 
a prise jusqu'ici et qu' i l propose la règle de la majorité simple* 

Mr le délégué de l'U.R*S*S. démontre, par exemple, et en admettant 
que notre Union oompte 100 Membres, qu'une décision sur une question 
importante peut être prise, selon le principe de la majorité simple, par 
une majorité de deux voix, soit 16 contre 14. 

En ef fet , s i 50 membres sont absents et qne 40 % des membres présents 
s'abstiennent - cas qui se présente assez souvent, oomme on a pu l'obser
ver - 30 membres seulement participeraient à la votation et l e résultat 
pourrait bien être de 16 oontre 14. I l estime qu'un procédé de votation 
qui peut donner un t e l résultat n'est ni démocratique, ni équitable et 
i l demande qu'on adopte une prooédure qui sauvegarde tous les droits 
des Membres de l'Union. 

Mr l e délégué de la Suisse, en sa qualité de président de la com
mission F*, expose que la recommandation sur le principe de la majorité 
qualifiée des deux t iers ne vise que des questions très importantes. La 
commission n'était pas oompétente pour en établir la l i s t e , mais i l a 
été bien entendu qu' i l ne pouvait s'agir que de questions touchant la 
structure de l'Union, son siège, son budget, e t c . . 

I l pense que l e s oraintes exprimées peuvent disparaître s i l ' a s 
semblée déoide quelles seront les questions pour lesquelles la majorité 
qualifiée sera exigée. 

I l souligne que la oommission a décidé de recommander l'adoption 
de la majorité qualifiée par 29 voix oontre 15* 

Mr le délégué de la Colombie ne voi t pas un grand danger à mainte
nir la règle appliquée jusqu'ioi, puisqu'on a toujours abouti à des 
accords. I l appuie la proposition des Etats-Unis pour le maintien 
du principe de la majorité simple. 

Mr le délégué du Congo belge pense que s i une proposition importante 
ne réunit qu'une faible majorité, o'est que la formule transactionnelle 
à laquelle on s 'est arrêté est mauvaise et qu' i l faut en chercher une 
meilleure susoeptible de réunir les deux t iers des suffrages. C'est la 
raison pour laquelle i l approuve la recommandation de la oommission F* 

Mr le délégué de l'Egypte, pour concilier l e s divers points de vue 
exprimés, propose l'amendement suivant au § 3 , l i t t * b) 

" b) s i l'on n'arrive à aucun résultat au cours du premier vote, 
la question est renvoyée à une séance ultérieure au cours 
de laquelle on procédera à un second vote, conformément 
aux dispositions du § 2«" 
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Mr l e délégué de l a Républxpe Dominicaine dorme un nouvel exemple démons
t r a t i f des r é s u l t a t s d 'un vote selon l e s deux méthodes. Supposons, d i t - i l , que 
nous soyons 80 membres p ré sen t s à l a Conférence e t que, l o r s du v o t e , sur une 
p ropos i t i on ou un amendement, 20 dé léga t ions s ' a b s t i e n n e n t , e t que 60 s ' e x 
priment dans un sens cu dans l ' a u t r e . 

Selon l e p r inc ipe de l a major i té s imple, ls. p ropos i t ion ou l'amendement 
s e r a i t approuvé s i 31 dé léga t ions con t r e 29 v o t a i e n t en sa faveur, t a n d i s que, 
se lon l e p r i nc ipe de l a major i té des deux t i e r s , i l s e r a i t repoussé même s i 
3& dé léga t ions con t re 21 en v o t a i e n t l ' a d o p t i o n . Dans ce dern ier c a s , c ' e s t 
bien l a minor i t é qui s ' impose ra i t à l a m a j o r i t é . 

Mr l e délégué de l 'A rgen t ine ne pense pas que l ' o n pu i s se met t re en doute 
l e c a r a c t è r e démocratique des déc i s ions adoptées à l a major i té s imple . Le 
p r i n c i p a l o b j e c t i f de l a r è g l e des deux t i e r s e s t de n e u t r a l i s e r l e poids 
mort des a b s t e n t i o n s . Mais puisque nous venons d 'adopter l e vote s e c r e t , ce 
danger e s t é l i m i n é . C ' e s t l a r a i son pour l a q u e l l e l a dé léga t ion de l 'Argen t ine 
p ré fè re l e p r i nc ipe de le major i té simple, d ' a u t a n t plus que nos d i souss ions 
sont généralement de o a r a c t è r e t eohn ique . I l appuie donc l a dé léga t ion des 
E t a t s - U n i s . 

M r 1® p r é s i d e n t , admettant que l e s a v i s pour e t con t re l a recommandation 
de l a commission F ont é t é suffisamment exprimés, propose de su ivre l a métho
de c i - a p r è s : 1 me t t r e aux voix l a ques t ion du p r inc ipe de l a v o t a t i o n à l a 
major i t é des deux t i e r s ; 2° s i l e vote e s t a f f i rma t i f , i l y a u r a i t l i eu d ' e x a 
miner l e t e x t e exaot à i n s é r e r à l ' a r t i c l e 19, p u i s , selon l e c a s , de d é f i n i r 
q u e l l e s sont l e s ques t ions impor t an te s . 

Ce t t e suggest ion e s t approuvée e t l a v o t a t i o n , par appel nominal, donne 
l e r é s u l t a t suivant : 

33 voix pour , 29 c o n t r e , 5 abs t en t ions (10 dé léga t ions é t a i e n t a b s e n t e s ) . 

Ont voté pour s Union de l 'Af r ique du Sud e t l e T e r r i t o i r e sous mandat de 
l 'Af r ique du Sud-Ouest; Albanie; Belgique; Congo belge e t t e r r i t o i r e s sous 
mandat du Ruanda-Urundi; B i é lo ru s s i e ; Birmanie; Bulgar ie ; Ci té du Vat ican; 
Danemark; Egypte; E th iop ie ; F in lande; France; Colonies , p r o t e c t o r a t s e t t e r 
r i t o i r e s d'Outre-mer sous mandat f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r ança i s du Maroc e t 
de l a Tunis ie ; Hongrie; Luxembourg; Monaoo; Norvège; Pays-Bas; Indes n é e r l a n 
d a i s e s ; Pologne; Fo r tuga l ; Colonies po r tuga i se s ; Siam; Suède; Su i s se ; Tchéco
s lovaquie ; Ukraine; Union des Républiques s o c i a l i s t e s sov ié t iques ; Uruguay; 
Venezuela; Yougoslavie . 

Ont voté c o n t r e : Argent ine; A u s t r a l i e ; B r é s i l ; Canada; C h i l i ; Colombie; 
Cuba; République Dominicaine; El Salvador; Equateur; E ta t s -Unis d'Amérique; 
T e r r i t o i r e s des E ta t s -Unis ; Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l a n d e 
du Nord; Colonies , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d'Outre-mer e t t e r r i t o i r e s sous 
souvera ineté ou mandat de l a Grande-Bretagne; Grèce; Guatemala; H a ï t i ; Hon
duras ; Inde; I r l a n d e ; I s l ande ; I t a l i e ; Mexique; Nicaragua; Nouvelle-Zélande; 
Panama; Pérou; P h i l i p p i n e s ; Turquie . 

Se sont abs tenus ; Afghanistan; Aut r iche ; Chine; I r aq ; I r a n . 

Absents s Arabie Saoudite; Bol iv ie ; Costa-Rica; Rhodésia du Sud; L iban ;Libér ia ; 
Paraguay; Roumanie; S y r i e ; Yémen. 
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" p * e président constate que le principe de la votation à le. majo
rité des deux tiers est ainsi adopté. 

Mr le délégué des Etats-Unis est d'avis qu'il serait difficile que 
l'assemblée décide à l'avance quelles sont les questions qui doivent être 
considérées comme importantes. Il soumet à l'assemblée la nouvelle rédac
tion suivante qu'il propose pour l'article 19 s 

" Article 19 

Votation en séance plénière. 
§ 1. Pour qu'un scrutin en séanoe plénière soit valable, la moitié au 

moins des délégations acoréditées auprès de la Conférenoe et ayant 
le droit de vote, doivent être présentes ou représentées à la séance 
à laquelle la votation a lieu. 

§ 2. Sauf dans les oas prévus au § 3 oi-dessous, les propositions seront 
adoptées après approbation à la majorité absolue des voix positives 
et négatives. En cas d'égalité des suffrages la proposition sera con
sidérée oomme rejetée. 

§ 3* a) Toute délégation peut demander qu'une question à l'étude soit 
tranchée par une majorité de 2/3 du nombre total des voix positives 
et négatives, plutôt que par une majorité simple. Si la motion est 
appuyée, l'assemblée doit décider par une majorité simple si la ques
tion sera ou non tranchée par une majorité de 2/3* 
b) Si au moins 50 % des délégations présentes ou représentées à la 
séance et ayant le droit de vote s'abstiennent de voter pour ou con
tre une question qui doit être tranohée par une majorité de 2/3 con
formément au § 3 a) oi-dessus, la question sera renvoyée à une réu
nion ultérieure où il sera procédé à un second scrutin. Lors de ce 
second scrutin, la proposition sera oonsidérée oomme adoptée si elle 
est approuvée par une majorité de 2/3 du nombre total des voix posi
tives et négatives, sans considération du nombre des abstentions." 

Les |i 1 et 2 de cette proposition correspondent aux §§ 1 et 2 de 

la recommandation présentée par la commission F. 

^ 1° président résume la situation en indiquant qu'on se trouve 
en présence s 

1 de la recommandation de la commission F* 
2 de l'amendement proposé par l'Egypte, 
3 de la proposition du président de la commission F tendant à 

définir à la présente séance les questions qui sont importantes, 

4 de la proposition des Etats-Unis. 

Mr le délégué du Guatemala est d'avis qu'au lieu de chercher à déter
miner quelles sont les questions qui doivent être considérées oomme im
portantes, il conviendrait d'insérer au règlement intérieur une disposi
tion qui aurait la teneur suivante : 

"Pour décider qu'une question est importante, une majorité de6 deux 
tiers du nombre total des votes positifs et négatifs est nécessaire." 
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Mr le délégué de l'U.R.S+S* fait observer que l'amendement proposé par Mr 
le délégué de l'Egypte détruit les effets de la décision prise, car si une ques
tion importante n'a pu obtenir la majorité des deux tiers elle ne doit pas pou
voir être remise une seconde fois aux voix pour être adoptée à la majorité sim
ple* A son avis, une question qui n'a pas été acceptée à la majorité des deux 
tiers doit être rejetée et une nouvelle proposition doit être élaborée pour 
être soumise aux voix selon le même principe* 

Il est évidemment difficile d'établir à l'avanoe une liste de toutes les 
questions importantes, mais, à son avis, il conviendrait d'en déterminer quel
ques-unes comme celles qui ont déjà été indiquées, puis de décider ensuite sur 
chaque oas, selon la proposition des Etats—Unis» 

H? * e Présidant pense que le point de vue des Etats-Unis no diffère pas 
essentiellement de celui de l'U.R*S*S* et que si l'on pouvait déterminer au
jourd'hui quelques questions importantes on aurait aooompli un pas vers la dé
cision à prendre. 

Me le délégué de la Belgique estime que si on détermine dans chaque séanoe 
à la majorité absolue les questions qui doivent être votées à la majorité des 
deux tiers, cela permettra de rendre impossible, par des manoeuvres, le vote 
des deux tiers. Il suggère oomme compromis la solution suivante s 1° établir 
une liste de questions importantes, telles que struoture do l'Union, siège, 
budget, qualité de Membre; 2° pour toutes les autres questions on voterait à 
la majorité simple, en assemblée plénière, si oui ou non une question donnée 
serait traitée à la majorité simple ou à la majorité des deux tiers. 

"^ I e président lève la séanoe à 13 05 et annonce qu'elle sera reprise 
à 15 h. 

La séance est reprise à 15 10* 

Mr le président résume les questions qui doivent être étudiées et propose 
de passer au vote. 

Mr le délégué de la Belgique rappelle qu'il a soumis une solution de com
promis qui consiste : 

1 à déterminer en principe les questions à résoudre à la majorité des 

deux tiers (struoture de l'TMion, siège, budget, qualité de Membre); 
2 à suivre la proposition des Etats-Unis, sans aller jusqu'à prendre une 

déoision pour les deux tiers pour toutes les questions qui ne sont pas 
inoluses dans le paragraphe 1°. 

Mr le président ne voit pas de différence sensible entre la proposition 
de la Belgique ot celle de la oommission F modifiée par son président* 

Mr le délégué de la France s "Je voulais soutenir le point de vue exprimé 
par la délégation belge mémo si, oomme vous l'avez indiqué, sa proposition ne 
s'éloigne pas de oelle présentée par la oommission F* 

"J'insiste à mon tour pour que l'assemblée plénière décide, aujourd'hui 
même, des questions qui seront déclarées importantes. Je ne crois pas que la 
détermination de oes questions puisse présenter de graves difficultés ot en
traîner de longs débats puisqu'aussi bien oes questions se trouvent en principe 
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dans toutes l e s bouches. Je voudrais fa i re une autre observation : Nous 
sommes i c i pour reviser la Convention de Madrid : c ' e s t donc sur la base 
de c e t t e Convention, e t a r t i c l e par a r t i c l e , que nous devons examiner 
c e l l e s des questions que nous retiendrons oomme importantes* Très rapide
ment, j ' a i essayé de fa ire oe trava i l* I l me semble que l e s a r t i c l e s de 
la Convention de Madrid const i tuent une base de départ suff isante pour 
permettre l'examen des a f fa ires pendantes devant o e t t e Conférence, y 
compris la struoture e t l a cons t i tu t ion de l'Union, qui sont cer ta ine 
ment de beaucoap l e s plus importantes. Par exemple, s ' i l s ' a g i t de l a 
cons t i tu t ion de l'Union, nous avons l ' a r t i o l e premier; s ' i l s ' a g i t de la 
struoture ou des finances de l'Union, nous n'avons qu'à nous reporter 
à l ' a r t i o l e 17 tra i tant du Bureau de l 'Union. Pour l e s langues, c ' e s t 
l ' a r t i c l e 21 , e t c . . * Je pense donc que, dans un espace de temps très court 
e t on partant de l a Convention de Madrid, nous pourrions f ixer l i m i t a -
tivement l e s a r t i c l e dont l e s d i spos i t ions seraient considérées oomme 
importantes. Restent, i l e s t v r a i , l e s questions importantes non prévues 
dans l a Convention de Madrid e t qui pourraient surgir de nos travaux. 
Pour o e l l e s - c i , sans doute assez rares , je propose q u ' e l l e s soient dé
c larées importantes à la demando de 5 délégations puisque nous avons ad
mis tout à l 'heure qu'on pourrait passer au vote seoret sur une proposi
t ion appuyée par 5 délégations* " 

Mr l e délégué du Liban s'exouse de n'avoir pu a s s i s t e r à l a séance 
du matin, par su i te d'un accident . I l a pr i s part au Congrès postal uni
versel à Paris où des questions importantes ont été systématiquement r e 
poussées à cause du vote des deux t i e r s * I l pose l a question s "Les abs
tentions s o n t - e l l e s considérées oomme des voix exprimées ou comme "non 
votants" ? A l'Union postale i l a f a l l u rebrousser chemin e t revenir 
à la majorité absolue parce que, du f a i t des abstentions e t des votes n é 
ga t i f s l e s proposit ions é t a i e n t presque toujours r e j e t é e s . " 

Les questions importantes sont l e s questions de principe qui re lèvent 
de la Convention e t non pas c e l l e s pour l e s q u e l l e s deux, t ro i s ou cinq 
délégations demandent l ' app l i ca t ion du vote à la majorité des deux t i e r s . 

Mr l e délégué de Cuba expose l e s raisons pour l e s q u e l l e s i l . appuie 
sans réserve l a proposit ion formulés par l a délégation du Guatemala. 

Mr l e président présente des voeux de bon rétablissement à Mr l e 
délégué du Liban. 

Pour l imiter l e s débats, i l propose de soumettre au vote l e s divers 
amendements. Les amendements de l'Egypte e t du Guatemala sont repousses, 
l e premier à mains l evées , l e second au vote par appel nominal. 

Ont voté pour s Argentine; Brés i l ; Chi l i ; Chine; Colombie, Cuba; République 
Dominicaine; El Salvador; Equateur; Etats-Unis d'Amérique; Terri to ires des 
E*ats-Unis; Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r lande du Nord; 
Colonies, protectorats , t e r r i t o i r e s d'Outre-mer e t t e r r i t o i r e s sous souve
raineté ou mandat de la Grande-Bretagne; Grèce; Guatemala; Haït i ; Honduras; 
Iraq; Irlande; I t a l i e ; Mexique; Nicaragua; Panama; Pérou; Phi l ippines; 
Turquie; Uruguay; Venezuela ( t o t a l : 2 8 ) . 
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Ont voté oontre s Union de l 'Afrique du Sud et l e Terr i to i re sous mandat de 
l 'Afrique du Sud-Ouest; Albanie; Belgique; Congo belge e t t e r r i t o i r e s sous 
mandat du Ruanda-Urundi; Biélorussie; Canada; Cité du Vatican; Danemark; 
Egypte; Finlande; France; Colonies, protectorats et t e r r i t o i r e s d'Outre-mer 
SQUS mandat français; Protectorats français du Maroc e t de la Tunisie; Hon
grie; Inde; Islande; Liban; Luxembourg; Monaco; Norvège; Nouvelle-Zélande; 
Pays-Bas; Indes néerlandaises; Pologne; Portugal; Colonies portugaises; Suède; 
Suisse; Tchécoslovaquie; Ukraine; Union des Républiques socia l i s tes sov ié t i 
ques; Yougoslavie ( t o t a l s 32 ) . 

Se sont abstenus : Afghanistan; Austral ie; Autriche; Birmanie; Iran; Roumanie; 
Siam ( to t a l s 7 ) . 

Absents s Arabie Saoudite; Bolivie; Bulgarie; Costa-Rica; Ethiopie; Rhodésia 
du Sud; Libéria; Paraguay; Syrie; Yémen ( to ta l s 10) . 

Mr le président propose de soumettre au vote la proposition des E ta t s -
Unis, dont le dernier paragraphe répond, pense - t - i l , à l ' idée exprimée par 
Mr le délégué du Liban. 

Mr àe Wolf, vioo-président de l a délégation des Etats-Unis, donne l e c 
ture du texte anglais e t Mr Mulatier, secrétai re général, t radui t ce texte 
en f rançais . 

Mr le délégué de l 'U.R.S.S. , après avoir rappelé q u ' i l a relevé ce ma
t i n la néoessité d'avoir une l i s t e l imitée des questions importantes qui de
vraient ê t re soumises à la majorité des deux t i e r s , demande à Mr de Wolf quelle 
e s t à oe sujet la proposition des Etats-Unis, étant donné que Mr le président 
n ' e s t pas opposé à l 'établissement d'une t e l l e l i s t e . 

Mr de Wplf répond q u ' i l a d i t oe matin pourquoi le vote à la majorité 
des deux t i e r s ne lu i para i ssa i t pas dési rable . Néanmoins, i l c ro i t que c ' e s t 
une erreur de s ' inc l iner devant une majorité simple. I l es t d i f f io i l e d ' é t a 
b l i r à l 'avance quelles seront les questions importantes. I l déclare que, 
ayant approfondi toute la question, sa délégation dés i ra i t tout simplement 
l ' appl ica t ion de sa proposition, afin qu'à l ' avenir l'assemblée décide, à la 
demande de deux délégations, si une question est importante ou non. 

Mr le délégué du Congo belge f a i t r e s so r t i r que s i la proposition for
mulée par Mr le délégué des Etats-Unis é t a i t admise, l es votes antérieurs qui 
exigeaient une majorité des deux t i e r s pour oertaines questions importantes 
seraient rédui ts à néant. I l su f f i r a i t , en effet , dans oe cas , qu'une majorité 
simple, désirant fa i re admettre son point de vue sur une question importante, 
commence par repousser le vote des deux t i e r s pour le fa i re passer à la ma
j o r i t é simple. 

Pour que les votes antérieurs de notre assemblée conservent leur sens, 
i l faut que l e vote des deux t i e r s puisse ê t r e imposé à la demande de moins 
d'un t i e r s des votants . I l votera contre l a proposition des Etats-Unis. 

Mr le délégué de l a Belgique ins i s t e sur sa proposition t ransact ionnel le . 

Mr le délégué du Guatemala ne partage pas l ' a v i s de Mr le délégué du 
Congo belge quand i l d i t que, avec la proposition américaine, l es déoisions 
aoquises seraient réduites à néant . I l n ' e s t pas nécessaire, selon l u i , d ' é t ab l i r 
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une l i s t e des questions importantes e t , pour plus de souplesse, i l préfère 
qu'on examine, à l ' aven i r , ohaque cas p a r t i c u l i e r . I l appuie la proposi
t ion des Etats-Unis. 

Mr le délégué du Liban appuie égal isant la proposition des Etats-Unis, 
sauf sur un po in t . L'expérience a prouvé, d i t - i l , que le f a i t qu'un pe t i t 
nombre de délégations peut demander qu'une proposition so i t soumise à une 
majorité des deux t i e r s , permet des manoeuvres d'obstruction aux travaux 
de la Conférence* I l lu i semble qujaveo l ' a i d e des j u r i s t e s i c i présents, 
nous devrions arr iver à é t ab l i r une l i s t e des questions importantes. 

Mr le délégué de la Suisse rappelle que l'échange de vues à la com
mission F sur l es questions importantes a, avant tout , porté sur les 
points suivants s struoture de l'Union, admission e t exclusion de Membres, 
budget, question du s iège . Pour les autres questions i l r e s t e r a i t c e t t e 
soupape qui permettrai t à cinq délégations de prendre pos i t ion . I l l u i 
semble que, sur ce t t e base, on devrait pouvoir s 'entendre. 

On procède ensuite au vote sur l a proposition des Etats-Unis. Cel le-
c i es t adoptée, à l 'appel nominal, par 33 voix contre 31 e t 3 abstentions 
(10 délégations é tant absentes)• 

Ont voté pour s Argentine; Austral ie; Autriche; Brési l ; Canada; Chi l i ; 
Chine; Colombie; Cuba; République Dominicaine; El Salvador; Equateur; E-
tats-Unis d'Amérique; Terr i to i res des Etats-Unis d'Amérique; Royaume-Uni 
de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l ande du Nord;Colonies, pro tec tora ts , 
t e r r i t o i r e s d'Outre-mer e t t e r r i t o i r e s sous souveraineté ou mandat de la 
Grande-Bretagne; Grèce; Guatemala; Haï t i ; Honduras; Iraq; Ir lande; I t a l i e ; 
Liban; Mexique; Nicaragua; Panama; Pérou; Phil ippines; Siam, Turquie; 
Uruguay; Venezuela. 

Ont voté oontre : Union de l'Afrique du Sud e t l e Terr i to i re sous mandat 
de l 'Afrique du Sud-Ouest; Albanie; Belgique, Congo belge e t t e r r i t o i r e s 
sous mandat du Ruanda-Urundi; Biélorussie; Cité du Vatican; Danemark; Egyp
t e ; Finlande; Franoe; Colonies, protectorats et t e r r i t o i r e s d'Outre-mer 
sous mandat français; Protectorats français du Maroc e t de la Tunisie; 
Hongrie; Inde; Islande; Luxembourg; Monaco; Norvège; Nouvelle-Zélande; 
Pays-Bas; Indes néerlandaises; Pologne; Portugal; Colonies portugaises; 
Roumanie; Suède> Suisse; TohéooSlovaquie; Ukraine; Union des Républiques 
soc ia l i s tes soviétiques> Yougoslavie* 

Se sont abstenus : Afghanistan; Birmanie; Iran* 

Absents t Arabie Saoudite; Bolivie; Bulgarie; Costa-Rica; Ethiopie; Rhodé 
s ia du Sud; Libéria; Paraguay; Syrie; Yémen* 

Mr le délégué de l ' I t a l i e f a i t remarquer que dans l ' a r t i o l e 22 du 
règlement in tér ieur de notre Conférence aucune proposition n ' é t a b l i t 
quand une proposition soumise au vote doit ê t re considérée oomme é tan t 
admise ou r e j e t é e . I l propose de combler oe t te lacune en ajoutant à cet 
a r t i c l e i "Auoune proposition, auoun amendement n ' e s t adopté s ' i l ne 
réuni t la majorité absolue des voix pour e t oontre . En oas d ' éga l i t é , 
i l e s t oonsidéré oomme r e j e t é . " 

Mr l e président * " Pas d'objection ? - Adopté - " 

Le règlement intér ieur sera complété dans oe sens* 
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Point 3 de l 'ordre du jour : (Admission de l 'Es ton ie , de la Lettonie e t 

de la Lithuanie (document 104 TR) . 

Le chef de la délégation de l'ÏÏ.R.S«S* f a i t la déclaration suivante : 

"Monsieur l e président, Messieurs, 

"La délégation de 1*U*R*S*S* estime que la oommission ohargée de l ' e x a 
men de la question de l 'Es ton ie , de la Lettonie e t de l a Lithuanie n'a pas 
rempli sa tâohe. En e f f e t , au l i e u de fa i re une recommandation bien motivée 
sur oe t t e question importante, l a commission a simplement indiqué q u ' e l l e a 
procédé à un vote concernant l ' i n s e r t i o n ou l a non-insert ion des pays en 
question dans la l i s t e . 

"Lors de l a séanoe de la oommission, j ' a i a t t i r é l ' a t t e n t i o n sur la n é 
c e s s i t é d'une formule d é f i n i t i v e en oe qui oonoerne l a conclusion de l a oom
mission découlant de l'examen de l a s i tuat ion juridique; i l m'a é té répondu 
que oe n ' e s t pas du ressort de l a oommission. 

"Toutefois, s i nous envisageons l e s recommandations concernant l e s autres 
pays, inc luses dans l e document 104 TR, nous nous apercevrons que l a question 
e s t t r a i t é e d'une façon plus jus te e t l e s proposit ions qui en découlent sont 
bien motivées e t c l a i r e s * 

"Par conséquent, i l faut constater que l'examen de l a question concernant 
l 'Es ton ie , l a Lettonie e t la Lithuanie a é t é t r a i t é e d'une façon p a r t i a l e e t 
fut basée non pas sur l e droi t juridique, mais sur des interprétat ions n e t t e 
ment po l i t iques* 

"Messieurs, j e vous demande d'examiner oe t t e question avec a t tent ion , 
o b j e c t i v i t é e t tout votre sérieux durant o e t t e séance même* Quel e s t l e fond 
de l a question ? Comme on l e s a i t , notre Conférence e s t la Conférence des 
Membres de l'Union des télécommunications* Par conséquent, tous l e s Membres 
de l'Union ont l e même droit de participer à oe t te Conférenoo, indépendamment 
du f a i t que l e Gouvernement invi tant a i t ou non des re la t ions diplomatiques avec 
un Membre quelconque de l 'Union. Ce n ' e s t que sur c e t t e base que peut e x i s t e r 
une organisation internat ionale* 

"L'honorable délégué des Etats-Unis d'Amérique, l ors de l a séance de l a 
commission a f a i t savoir que tous l e s pays qui, du point de vue des Etat s -
Unis d'Amérique, sont Membres de l'Union, ont é té i n v i t é s * Mais i l n ' e x i s t e 
pour nous qu'une seule l o i , déf in issant l e s Membres de l'Union* C'est l a l o i 
de la Convention de Madrid. 

"Tout l e monde s a i t très bien que l a Lettonie e t l a Lithuanie ont adhéré 
à la Convention en 1932, e t que l 'Estonie y a adhéré en 1935* Aucun de oes pays 
n'a n o t i f i é son dés ir de qui t ter l'Union, a i n s i , tous ces pays, du point de vuo 
juridique, sont Membres de l 'Union. Ceoi e s t notamment confirmé par la présence 
des noms de l 'Es ton ie , de la Lettonie e t de la Lithuanie dans l e rapport de 
gest ion o f f i c i e l du Bureau de l'Union pour l'année 1946. En oonséquenoo, l e s 
noms de oes républiques doivent figurer sur l a l i s t e des pays énumérés à l ' a r 
t i c l e 18 du règlement in tér i eur . Le f a i t q u ' e l l e s n'y f igurent pas e s t une 
erreur év idente . 

"Quel e s t l e motif de la non- inscript ion des Républiques bal tes sur l a 
l i s t e de l ' a r t i c l e 18 ? Sans aucun doute c e c i e s t l e r é s u l t a t d'une interpré
tat ion incorrecte de la question de l 'adhésion des Membres, fondée sur des 
raisons d'un caractère nettement p o l i t i q u e . Ces interprétat ions sont formulées 
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de la façon la plus nette dans l e document du 10 j u i l l e t présenté par l a 
Grande-Bretagne. Je considère de mon devoir d'élever i c i des cr i t iques 
aux affirmations principales du document indiqué* 

"En premier l i e u , la délégation du Royaume-Uni e s t d'avis que l ' a d 
mission des Républiques baltes au se in de l'Union soviét ique s i g n i f i a i t 
l a oessat ion des re la t ions indépendantes de ces républiques avec l a 
Convention des télécommunications. Toutefois , une conclusion de oe genre 
ne peut aucunement être t i r é e de la Convention de Madrid. De plus , d'a
près l a Convention de Madrid, qui jusqu'à ce jour r e s t e en vigueur, des 
pays non souverains, se trouvant sous protectorat e t même des co lon ies , 
peuvent ê tre Membres de l 'Union. 

"Cependant, conformément à la cons t i tu t ion de l ' U . R . S . S . toutes l e s 
républiques soviét iques formant l'Union soviét ique sont des républiques 
souveraines » Ains i , l ' a r t i o l e 15 d i t s "Chaque république do l'Union oxer-
oe son autori té d'Etat d'une manière indépendante. L'U.R.S.S. protège l e s 
droi ts souverains des républiques de l'Union." 

"L'art io le 16 spéc i f i e que "chaque république sov ié t ique , tenant comp
te des p a r t i c u l a r i t é s de l a république, a sa propre cons t i tu t ion ." 

"L'art ic le 17 s p é c i f i e s "Chaque république de l'Union se réserve l e 
droit de qui t ter librement l'U.R*S*S* 

"L'art io le 18 ; "Chaque république soviét ique a l e droit d'entrer on 
re la t ions d irectes avec des Etats étrangers , de oonolure des aocords aveo 
eux e t d'éohanger aveo eux des représentants diplomatiques e t consulaires*" 

" I l e s t évident que la majorité des délégués i c i présents ne connais
sent pas l a Constitution de l'U.R .S . S . , mais grâce aux a r t i c l e s susmention
n é s , vous voyez maintenant que ohaque république de l'Union soviét ique 
j o u i t d'une ent ière indépendance n a t i o n a l e . Chaque république a son pro
pre gouvernement, é l u par l e peuple sur l a base du suffrage universe l , d i 
rect e t s e o r e t . Chaque république a sa propre langue n a t i o n a l e . 

"Comment peut-on, après oe la , en ne se basant que sur l e f a i t de 
l ' incorporat ion de ces républiques dans l'Union soviét ique , mettre en 
douté leur adhésion à l'Union des télécommunications ? Surtout s i l ' o n 
t i e n t compte de la présence de toute une sér i e de pays non souverains, 
a ins i que de c o l o n i e s , qui sont considérées oomme Membres de l'Union 
des télécommunications. Où e s t donc votre logique, Messieurs l e s délégués 
du Royaume-Uni ? 

"I l e s t regrettable que l e s affirmations u l tér ieures du mémorandum 
britannique r e l a t i v e s au côté fornel de la question so ient de même i l l o 
giques* Premièrement, une affirmation inoorreote e s t f a i t e , s i l 'on d i t 
que l'Union soviét ique avai t adressé en 1940 une n o t i f i c a t i o n au Bureau 
de Berne, concernant l e s Républiques b a l t e s . En e f f e t , en 1940, un t é 
légramme a é t é envoyé au Bureau de Berne. Toutefois , oe télégramme n'a 
pas é té envoyé par l e Gouvernement de l 'U.R.S«S. , mais par l 'Administra
t ion posta le e t ce télégramme, du point de vue de l a Convention de Madrid, 
n'a certainement auoune valeur jur idique. D'autant plus qu'ultérieurement 
la même administration a f a i t savoir au Bureau de Berne que ce télégramme, 
envoyé en 1940, s era i t sans e f f e t . 

"Au paragraphe 6 du dooument britannique i l e s t expressément s o u l i 
gné que de p a r e i l l e s n o t i f i c a t i o n s n'ont d ' e f f e t que quand e l l e s sont 
f a i t e s par vo ie diplomatique par un gouvernement. Et cec i e s t par fa i t e 
ment correot . 
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"Je prie tous les Membres de l'Union de comprendre que oe n ' e s t pas pour 
obtenir t r o i s voix supplémentaires, comme me l 'on d i t plusieurs délégués,que 
l a délégation de l 'U.R.S.S. oherohe à obtenir la reconnaissance des droi ts 
de l 'Es tonie , de la Lettonie e t de l a Lithuanie. Je dois dire que, pour nous, 
l e s voix supplémentaires n 'ont pas d'importance* 

" I l se pose une question beauooup plus sérieuse, une vér i table question 
de principe, pour tous l e s Membres de l'Union s o ' e s t de savoir s i les d i s 
posi t ions de l a Convention sont en vigueur ou non* 

"Par exemple, nous ne posons pas la question de l 'adhésion séparée à l a 
Convention de t e l l e s républiques soviétiques, oomme la Géorgie, l'Arménie, 
e t c , quoiqu'elles aient tout de même l e droi t d'y adhérer* 

"Nous oonsidérons le refus de reconnaître l a quali té de Membres de l 'U
nion à l 'Es tonie , l a Lettonie e t la Lithuanie oomme une dérogation manifeste 
à la Convention de Madrid, ce t t e dernière devant res te r en vigueur jusqu 'à 
l a r a t i f i ca t ion de la nouvelle Convention. 

"Nous nous efforçons de coordonner les actions de toutes les républiques 
soviétiques, mais chacune d ' e l l e s examine indépendamment toutes les conven
t ions in ternat ionales , en y donnant son consentement* Je crains fortement 
que s i l e s dro i t s de l 'Estonie , de l a Lettonie e t de l a Lithuanie, oomme Mem
bres de l'Union des télécommunications sont ignorés i c i , oes républiques peu
vent refuser l ' appl ica t ion de la Convention e t des Règlements sur leurs t e r 
r i t o i r e s . Prenant en considération l'importance de la s i tuat ion des républ i 
ques ba l tes , une t e l l e décision peut entraîner de notables d i f f icul tés en ce 
qui conoerne l ' u t i l i s a t i o n des fréquences dans l a région de la Mer Baltique* 

"Pour terminer, je veux fa i re une courte remarque. Personne n ' a pu prou
ver que l 'Estonie , l a Lettonie e t la Lithuanie ne sont pas, actuellement, Mem
bres de l'Union des télécommunications. C'est pourquoi la Conférence des p l é 
nipotent ia i res doit adopter une seule décision équitable, en rapport avec la 
Convention des télécommunications de Madrid, c ' e s t - à -d i r e i n d u r é leurs noms 
sur la l i s t a de l ' a r t i c l e 18 du règlement i n t é r i eu r . 

"Si la majorité des Membres de l'Union ne le désire pas, la non-admis
sion de l 'Es tonie , de l a Lettonie e t de l a Lithuanie sur la l i s t e des p a r t i 
cipants à la Conférence ne pourra ê t r e juridiquement é t ab l i e que par leur 
exclusion de l 'Union. 

"Monsieur le président, prenant en considération que la recommandation 
de la oommission es t en f a i t , sous une forme voi lée, une proposition d'exclure 
l 'Es tonie , l a Lettonie e t la Lithuanie du sein de l'Union, j ' i n s i s t e pour que, 
au moment du vote par l a Conférence, so i t posée sous une forme ouverte, la 
question de l 'exclusion de l'Union avec une explication c l a i r e des motifs qui 
pourraient j u s t i f i e r une t e l l e exclusion." 

Mr le délégué du Canada demande quo pour les points 3 e t 4 de l ' o rdre 
du jour, on procède au vote seore t . 

Cette demande est appuyée par les délégations de Cuba, de la Colombie, 
de la Chine e t de l 'Argent ine. 

Mr le président oonstate que les conditions requises pour adopter oe 
mode de vote sont remplies. I l demande aux secréta i res généraux de dis t r ibuer 



-55 -
(193 TR) 

les bul le t ins de vote nécessai res . 
I l pr ie Mr lo délégué de la Belgique de vouloir bien survei l ler les 

opérat ions. 

Mr le délégué du Royaume-Uni expose les raisons pour lesquelles sa dé
légation es t d 'avis que la Lithuanie, la Lettonie e t l 'Estonie ne devraient 
pas ê t re ajoutées à la l i s t e des pays qui figurent à l ' a r t i c l e 18 du règ le 
ment intér ieur de notre Conférence. "Mr l e délégué de l'U*R*S.S«, d i t - i l , 
a fondé sa théorie sur le f a i t quo oes t ro i s Etats é ta ient Membres de l 'U
nion avant 1940, q u ' i l s le sont res tés e t q u ' i l s l e sont encore aujourd'hui. 
A la oommission chargée d'examiner la question du droi t de vote, la délé
gation du Royaume-Uni a distr ibué un document qui a été publié oomme docu
ment confidentiel remis à tous les ohefs de délégation. Mr l e délégué de 
l'U.R.S.S* ayant f a i t mention de quelques arguments reproduits dans oe do
oument, je demande q u ' i l so i t inséré au prooès-verbal da oe t te séance. I l 
permettra a ins i de donner une idée c l a i r e de l 'opinion du Royaume-Uni." 

(Ce dooument es t reproduit dans l'annexe au présent prooès-verbal)* 

Après avoir mis en lumière les divers éléments qui consti tuent l a 
base de l'argumentation du Royaume-Uni en l a matière, argumentation qui 
e s t exposée dans l e document visé ci—dessus, Mr l e délégué du Royaume—Uni 
conclut que les t r o i s Etats baltes ne sont pas Membres de l 'Union, q u ' i l 
ne peut ê t re question de les exolnre e t q u ' i l s ne doivent pas ê t r e ajoutés 
à l a l i s t e dont i l s ' a g i t . 

Mr le délégué de la Biélorussie demande la parole e t s'exprime comme 
su i t s 

"Monsieur l e président, Messieurs, 
" Je me permettrai de poser une question au président de la commission 

spéciale du droi t de vote . La délégation de la République de Biélorussie 
ne peut pas comprendre comment t r o i s pays souverains s l a Let tonie, la 
Lithuanie e t l 'Es tonie , se sont trouvés exclus de la l i s t e de l ' a r t i c l e 18 
du règlement in tér ieur e t pourquoi l a question de leur insert ion ou de 
leur non insert ion dans la l i s t e es t débattue i c i * Ces républiques, j ou i s 
sant de tous leurs droi ts de Membres de l'Union des téléoommunioations ont 
un droi t incontestable d ' ê t r e inclus dans ce t te l i s t e , s i nous ne voulons 
pas renoncer aux disposit ions de l a Convention, signée par la majorité abso
lue des pays représentés l o i . 

"Le f a i t es t inoontestable qu*auoune des organisations internat ionales 
n ' a exolu les pays b a l t e s . La correspondance qui a été échangée à oe sujet 
pendant l a période comprise entre 1940 e t 1947 e t qui a été c i t ée par le 
délégué du Royaume-Uni ne peut ê t r e oonsidérée oomme un fondement juridique 
pour mettre en doute le droi t de Membre de ces pays* Cette correspondance 
fut menée par l 'Administration postale e t non au nom du Gouvernement de 
1»U.R.S.S. e t ne passa pas par l a voie diplomatique* Ainsi , conformément 
aux disposit ions de l a Convention de Madrid, e l l e n ' a pas pu ê t re cons i 
dérée oomme une raison suffisante pour exclure l e s pays susmentionnés de 
l'Union des téléoommunioations. 

" I l me semble qu'aucun pays - ou même un groupe de pays - ne peut 
décider d'avance de la question du droi t des Membres dans notre Union* 



- 5 6 -
(193 TR) 

De t e l l e s déc i s ions , même s i e l l e s sont pr i ses par des pays organi'sateurs des 
conférences, ne peuvent que f a i r e du t o r t à l'Union elle-même e t porter un 
préjudice irréparable à l a col laborat ion internationale* 

"I l me semble que, dans ce oas, nous sommes en présence d'un précédent 
dangereux, qui menace l e s dro i t s des p e t i t s Etats* 

"Je ne n i e pas l e s dro i t s de la présente Oonférenoe de statuer sur l e 
droi t de tout pays d'être Membre. Je su i s prêt à.écouter tous l e s arguments 
en faveur de l ' exc lus ion de l'Union des téléoommunioations de l a Lithuanie, 
de la Lettonie e t de l 'Es ton ie , s i de t e l s arguments peuvent e x i s t e r . 

"Mais, jusqu'à présent, personne n'a su apporter de motifs régul iers 
pour j u s t i f i e r de l'absenoe de ces pays à l a Conférence d'Atlantic C i ty . 

"Mon pays, ayant une front ière commune aveo l e s pays b a l t e s , ne peut 
rester indi f férent aux ré su l ta t s des décis ions erronées pr i ses à l a présen
te Conférence. En e f f e t , s i c e s Républiques, après leur exclusion de l a 
l i s t e des Membres de l'Union des téléoommunioations, ne reconnaissent pas 
l e s d i spos i t ions que nous aurons arrêtées , cec i pourra oréer des oondit ions 
inadmissibles pour l e fonctionnement do nos servioes radioé leotr iques . Cette 
question n ' i n t é r e s s e pas seulement l a B ié loruss ie , mais aussi toute l a r é 
gion de la Mer Baltique* 

"J'espère que tout l e monde conçoit l a portée do t e l l e s conséquences, 
é tant donné que oes républiques sont des Etats souverains, dont l e s gouver
nements sont l i b r e s de prendre t e l l e s décis ions q u ' i l s jugeront convenables. 

"Par conséquent, j ' e x i g e qu'avant de mettre o e t t e question aux voix , 
l e président de l a commission spéc ia le du droi t de vote explique d'une façon 
o l a l r e e t d é f i n i t i v e , quels sont l e s motifs j u s t i f i a n t l ' exo lus lon de l a Let 
ton ie , de l a Lithuanie e t de l 'Estonie de l'Union des téléoommunioations e t 
par qui oes motifs sont présentés . En outre, j e demande de procéder à la d i s 
cussion de c o t t e question e t non de c e l l e concernant l ' i n s e r t i o n ou la 
non insert ion de oes pays dans l a l i s t e de l ' a r t i o l e 18 du règlement i n t é r i e u r . 

"Cette prooédure seule peut, dans oe c a s , ê tre jus te e t acceptable . " 

Mr l e président pense que la question sur laque l l e i l y aura l i e u de 
se prononcer e s t c e l l e de savoir s i l e s noms des t r o i s Etats bal tes doivent 
ê tre insérés dans l a l i s t e f igurant à l ' a r t i o l e 18* C'est la formule que l a 
oommission spéoiale du droi t de vote a estimée la plus appropriée* 

Mr l e délégué de l 'U .R .S .S . s "Mr l e délégué de l a Bié loruss ie a posé 
une question directe à Mr l e président de la commission s p é c i a l e . Dans ma 
déclaration, j ' a i également mentionné la néces s i t é de formuler une proposi
t i on concrète , étayée par une argumentation so l ide* I l ne s u f f i t pas de poser 
l a question de l ' i n s e r t i o n ou de l a non insert ion du nom de oes pays dans l a 
l i s t e . En dépit de l 'opinion personnelle de Mr l e délégué du Royaume-Uni, 
i l n ' e x i s t e auoune raison de ne pas considérer oes Etats oomme Membres de 
l 'Union. Quand bien même l a commission spéoiale n ' e s t pas d'avis que oes pays 
soient représentés à l a Conférence - e t en oe la e l l e leur dénie l a qual i té 
de Membres de l'Union - i l n'en e s t pas moins vrai qu'un dooument o f f i c i e l 
du Bureau de L'Union, t e l que son rapport de gest ion pour 1946, prouve l e 
contraire* J ' i n s i s t e dono pour que l a question à mettre aux voix porte d'une 
façon c l a i r e e t précise sur l ' exc lus ion de l'Union des t r o i s Etats baltes*" 

En réponse aux questions qui l u i ont é t é posées , Mr Sterky, président 
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de la oommission spéoiale du droit de voto, dit que l e s oonolusions 
auxquelles est arrivée sa oommission représentent oe qu'elle a pu 
faire de mieux, étant donné les circonstances présentes. I l pense que 
les formules qu'i l a arrêtées pourraient aussi être appliquées dans 
oette séanoe. 

Mr l e délégué de la Yougoslavie, qui a participé aux délibérations 
de la oommission spéoiale, estime qu'on n'a pas donné de raisons suf f i 
santes oontre la participation des Etats baltes à oette Oonférenoe. I l 
rappelle l es déclarations qui y ont été fa i tes par le représentant du 
Bureau de l'Union et pensa que oes déclarations devraient être répétées 
i o i . 

Mr le président relève que le représentant du Bureau de l'Union est 
sans doute disposé à fournir tous les renseignements qui pourraient lui 
être demandés, mais que c 'est à l'assemblée qu' i l appartient de prendre 
la décision finale* 

Mr le délégué de l'Albanie regrette qu' i l ne lui a i t pas été possi
ble de partioiper aux travaux de l a oommission spéoiale, mais les opinions 
exprimées io i semblent démontrer que, juridiquement, l es trois Etats bal
tes sont bien Membres de l'Union. La communication de l'Administration des 
P.T.T. de l'U*R*S*S., fa i te en 1940, a été annulée par la suite et oes 
trois Etats ont communiqué au Bureau de l'Union qu' i ls étaient prêts à 
remplir à nouveau toutes leurs obligations envers l'Union. I l s l e sont 
encore aujourd'hui* Le fa i t qu' i ls n'entretiennent pas de relations di 
plomatiques n'est pas un motif valable pour mettre en doute la qualité 
de Membres* I l s 'agi t de bien se rendre compte qu'en ne les acceptant 
pas on viole les termes de la Convention, base sur laquelle nous travai l 
lons à oette Oonférenoe. Si donc une question doit être mise aux voix, 
o'est bien ce l le de leur exclusion* 

** *e Président rappelle que l'assemblée es t appelée à voter sur 
une seule proposition à savoir sur l ' insertion éventuelle des noms des 
trois Etats à l 'ar t io le 18, conformément à la recommandation de la oom
mission spéciale. Ainsi oeux qui demandent que les trois républiques bal
tes ne soient pas incluses dans la l i s t e voteront oui, et oeux qui s'op
posent à la recommandation de la commission spéoiale, estimant que oes 
trois républiques doivent être admises voteront non. 

Mr le délégué de l'U.R.S.S.i "Je regrette, Monsieur le président, 
que vous ne vouliez pas prendre ma demande en considération* Si nous vo
tons maintenant dans le sens que vous proposez et que l e résultat du vote 
ne soit pas favorable à l ' insertion de oes pays dans la l i s t e , ceux-ci, 
juridiquement, ne continueront pas moins d'être Membres de l'Union. I l 
faut dono poser la question d'une façon plus concrète et plus posi t ive . 
Si l'assemblée plénière estime que les arguments de Mr le délégué du 
Royaume-Uni, qui comportent l'affirmation que oes trois Etats baltes ont 
oessé d'être Membres de l'Union, - et je relève qu'il s 'agit là d'une 
appréciation toute personnelle - doivent être pris en considération, i l 
faut, dis- je , que la déoision soit prise dans oe sens, o'est^à-dire qu'on 
doit votor sur leur exclusion. J ' ins i s te sur oe point. " 
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Mr le président s " J ' ava i s compris votre première déclaration mais je ne 
vois pas nettement l e sens de votre proposi t ion. Votre dernière suggestion est 
que nous votions s i oui ou non les Etats baltes doivent ê t re exolus de l 'Union. 
Je suppose que vous n ' ê t e s pas en faveur de oet te exolusion; o ' e s t la raison 
ponr laquelle j e ne comprends pas votre proposi t ion. Je vous demanderai une nou
ve l le explication e t , s i possible, un projet d'amendement c l a i r e t précis pou
vant ê t r e présenté à l'assemblée*" 

Mr l e délégué de l'U*R.S*S* s "La formule adoptée par la commission spé
c ia le de droi t de vote recommande de ne pas i n d u r é les Etats bal tes dans la 
l i s t e qui figure à l ' a r t i o l e 18. Cette recommandation implique en f a i t q u ' i l 
faut exclure oes Etats de l'Union* Si la question se posait pour un pays qui 
n ' e s t pas Membre de l'Union, e l l e se ra i t t r è s c l a i r e* Mais du moment q u ' i l s ' a 
g i t de pays Membres de l'Union, e t q u ' i l n ' ex i s t e aucune raison juridique de 
ne pas les considérer oomme t e l s , toute proposition qui tend à ne pas les ad
mettre "à la Conférence signif ie leur exclusion de l 'Union. I l s ' ag i t de t r adu i 
re la recommandation de la commission spéciale en langage c l a i r* I l convient 
dono de prendre une décision qui ne prête à aucune ambiguïté pour savoir s i nous 
devons exclure les républiques baltes des Membres de l'Union; a lors , automati
quement, l a question de leur par t ic ipat ion à la Conférence sera résolue. 

"Je c ro i s , Monsieur le président, que vous comprendrez mes raisons de poser 
la question sous oet te forme. " 

** 1° Président. "Je comprends t rès bion les raisons pour lesquelles vous 
n'approuvez pas l e s décisions de l a oommission spécia le . La question peut év i 
demment ê t r e présentée à l'assemblée sous plusieurs formes; nous nous trouvons 
devant un dilemme de procédure." 

Mr l e délégué du Vatioan recommande de l a i s se r de côté les questions p o l i 
t iques e t de ne considérer que l ' a spec t juridique du problème. Ce principe étant 
posé, i l faut l 'appliquer à tous les pays. Si un pays es t Membre de l'Union, la 
Convention de Madrid ne nous autorise pas à le priver du droi t de vote; s ' i l 
n ' e s t pas Membre, oe t te Convention ne nous autorise pas davantage à l u i confé
re r oe droit* La question de son inscript ion dans la l i s t e dépend dono de sa 
qual i té de Membre. 

Pour abréger l e s débats, Mr l e président propose de passer au vo te . I l in 
dique que la formule de vote sera la suivante : "oui"signifiera qu'on acoepte 
l ' i n sc r ip t i on dans la l i s t e figurant à l ' a r t i o l e 18 du règlement in tér ieur ; 
"non" s ignif iera qu'on n 'en désire pas l ' i n s c r i p t i o n . 

Mr l e président de la oommission spéoiale dn droi t de vota consulté sur 
c e t t e formule, se déclare d'aooord. 

Le vote au bul le t in seoret donne l e s r é su l t a t s suivants s 
Votants: 67; oui: 16; non: 41 (10 abstent ions) . 

"Ainsi, constate l e président , l e s noms des t r o i s pays baltes ne seront pas 
inclus dans l a l i s t e . " 

Mr le délégué de 1*U*R*S*S. s 'adressant à Mr le président demande quels 
sont l e s termes exacts de l a décision qui vient d ' ê t re p r i s e . 

Mr l e président répond que l'assemblée vient de voter sur l ' i n sc r ip t i on .ou 



- 59 -
(193 TR) 

l a non inscript ion des t ro i s républiques bal tes dans la l i s t e des pays 
énumérés à l ' a r t i c l e 18 du règlement intér ieur do ce t t e Conférence. Etant 
donné l e r é su l t a t da vote, oes Etats n 'auront pas l e droi t de vote à la 
présente Conférenoe. 

Mr le délégué de 1*U.R.S.S» déclare a lors s "Dans ce cas , au nom de 
ma délégation, j ' é l è v e la protes ta t ion la plus énergique oontre ce t t e v i o 
lat ion de l a Convention de Madrid, violat ion qui s ignif ie que des Membres 
s ignataires de oe t te Convention ou qui y ont adhéré ne sont pas admis à 
part ioiper à oet te Conférenoe. Je demande que ce t t e protes ta t ion figure 
au prooès-verbal de la séance*" 

Mr l e président donne l 'assurance q u ' i l en sera f a i t a i n s i . 

Point 4 de l ' o rdre du jour t "Admission de la République populaire 
de Mongolie, (dooument 104 TR) 

M r 1° président rappelle la recommandation f a i t e par la oommission 
du droi t de vote e t Informe que l e vote aura l i eu au bu l le t in secrets 
oui s ignif iera qu'on aooepte la recommandation; non s ignif iera qu'on la 
r e je t t e* 

Mr le délégué du Royaume-Uni ne voi t pas d'objection à oet te formule, 
mais i l désire savoir s i l e vote aura l ieu selon le principe de l a majo
r i t é des deux t i e r s ou selon l e principe de la majorité simple. 

Mr le président répond que le vote aura l ieu à l a majorité simple à 
moins que, à l a demande de deux délégations au moins, l 'assemblée ne dé-
oide par un vote à la majorité simple, d'appliquer l a règle des deux t i e r s . 

Mr l e délégué du Royaume-Uni, appuyé par l es délégations de la Ré
publique Dominicaine e t de Cuba, propose a lors l ' app l ica t ion de l a règle 
des deux t i e r s . 

Cette proposition, soumise à l 'assemblée, e s t acceptée au vote par 
appel nominal, par 34 voix oontre 19 e t 13 abstentions (11 délégations 
sont absentes)• 

Ont voté pour s Afghanistan; Union de l 'Afrique du Sud e t l e Terr i to i re 
sous mandat de l 'Afrique du Sud-Ouest; Argentine; Austral ie; Autriche; 
Belgique; Birmanie; Brésil ; Canada; Chi l i ; Chine; Colombie; Cuba; Danemark; 
République Dominicaine; El Salvador; Equateur; Protectorats français du 
Maroo e t de la Tunisie; Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l ande 
du Nord; Colonies, pro tec tora ts , t e r r i t o i r e s d'Outre-mer e t t e r r i t o i r e s 
sous souveraineté ou mandat de l a Grande-Bretagne; Grèce; Guatemala; Hon
duras; Irlande; Mexique; Nicaragua; Norvège; Nouvelle-Zélande; Panama; 
Pérou; Portugal; Suisse; Uruguay; Venezuela* 

Ont voté oontre : Albanie; Congo belge e t t e r r i t o i r e s sous mandat du 
Ruanda-Urundi; Biélorussie; Egypte; Franoe; Colonies, protectorats e t 
t e r r i t o i r e s d'Outre-mer sous mandat français; Hongrie; Monaco; Pays-Bas; 
Indes néerlandaises; Philippines; Pologne; Roumanie; Siam; Suède; 
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Tchécoslovaquie; Ukraine; Union des Républiques s o c i a l i s t e s soviét iques; You
goslavie* 

Se sont abstenus s Cité du Vatioan; Etats-Unis d'Amérique; Terri toires des 
Etats-Unis; Haït i ; Inde; Iraq; Iran; Islande; I t a l i e ; Liban; Luxembourg; Colo
n i e s portugaises; Turquie. 

Absents : Arabie Saoudite; Bol iv ie ; Bulgarie; CostaHRica; Ethiopie; Finlande; 
Rhodésia du Sud; Libéria; Paraguay; Syrie; Yemen. 

Mr l e président de la République populaire de Mongolie demande à l'assemblée 
l ' a u t o r i s a t i o n de prendre la parole . L'ayant obtenue, i l l i t , dans sa langue, 
une déclaration dont la traduction s u i t : 

"Monsieur l e président, Messieurs, 

"Tout d'abord, permettez-moi d'exprimer au nom de l a République populaire 
de l a Mongolie, a ins i qu'au nom de tout l e peuple mongol mes plus s incères r e 
merciements à toutes c e l l e s des nations épr i ses de l i b e r t é , qui f a o i l i t e n t à 
tous l e s nouveaux peuples ayant obtenu leur indépendance, l ' entrée au se in des 
nations amies. 

"C'est justement grâce à c e s peuples épris de l i b e r t é qui ont soutenu l e 
droi t du peuple Mongol de partioiper à la Conférence des radiooommunioations, 
que j ' a i l 'ocoas ion de parler aujourd'hui devant oe t te haute assemblée. 

"Je remercie l a oommission sous l a présidence du délégué de l a Suède Mr 
Sterky, qui vous reoommande de reconnaître l e droit de la République populaire 
de Mongolie de part ic iper à l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s . 

"Permettez-moi de vous parler t rè s brièvement de l a République populaire 
de Mongolie. Le t e r r i t o i r e de notre république s'étend sur un mi l l i on o t demi 
de kilomètres carrés , e t sa population compte près d'un mi l l i on d'habitants . 
Le peuple Mongol a en f a i t oonquis son indépendance en 1921, e t l a République 
chinoise a, par un aote approprié, juridiquement reoonnu c e t t e indépendance 
en 1946. Ains i , la République populaire de Mongolie a des rapports diplomati
ques aveo ses pays v o i s i n s , la Chine e t l ' U . R . S . S . La République populaire de 
Mongolie a pr is une part aot ive dans l a phase f ina l e de la guerre des Nations 
Unies oontre l e Japon* La culture e t l a science du peuple Mongol, épr i s de l i 
berté, se développent rapidement. Le nombre des é c o l e s , des i n s t i t u t i o n s t e c h 
niques, des étudiants dans l e s un ivers i t é s , a ins i que c e l u i des théâtres o t 
autres i n s t i t u t i o n s c u l t u r e l l e s augmente ohaque année* 

"Le réseau des communications, surtout c e l u i des radiooommunioations, se 
développe rapidement* Ceci a rendu nécessaire l 'adhésion de l a République po
pulaire de Mongolie à l a Convention internationale des téléoommunioations e t 
à tous l e s Règlements d'une importance particulièrement v i t a l e , e t notre ad
hésion a été r é a l i s é e o e t t e année par l 'entremise du Gouvernement su i s se* 

"Je remercie toutes l e s délégat ions qui favorisent l 'adhésion de notre 
jeune république à l 'organisat ion commune des télécommunications in t erna t io 
na le s ." 

Mr l e président met ensuite au vote la recommandation de l a oommission 
spéoiale d ' insorire l e nom de la République populaire de Mongolie dans la l i s t e des 
pays mentionnés à l ' a r t i o l e 18 du règlement i n t é r i e u r . 

Le ré su l ta t du vote au b u l l e t i n seoret e s t l e suivant s 
Votants : 67; oui . 32; non s 26; abstentions î 9 . 
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Mr le présldent constate que la condition exigée par la majorité des 
deux t iors n'étant pas remplie, la recommandation est rejetée . 

Mr le délégué de l'U.R«S.S. : "Je ne puis m'empêoher d'exprimer mes 
regrets les plus profonds au sujet de ce vote, qui va à l'enoontre de la 
recommandation de la commission spéciale du droit de vote. Celle-ci a re
connu que la République populaire de Mongolie a rempli toutes les condi
tions requises pour adhérer à la Convention de Madrid. Elle a dono le 
droit de prendre part à notre Conférenoe. 

"Je oonolus de oe vote que beaucoup de Membres de l'Union i c i pré
sents admettent qu'i l n'est pas néoessaire de se conformer aux disposi
tions de la Convention, que nous avons tous signée et qui est pour nous 
une l o i . Je renouvelle io i l'expression de mon grand étonnement et de 
mon plus vif regret. Je demande l ' insertion de cette déolaration au pro
oès-verbal de la présente séanoe. " 

Mr le président dit qu'il en sera tenu compte, puis i l passe au 
point 5 de l'ordre du jour* 

(Admission de l'Espagne (dooument 104 TR). 

Mr le délégué de l'Iro-ande fa i t la déolaration suivante s 
"La question de l'Espagne a été disoutée récemment par un certain nom

bre d'organisations internationales et des décisions contraires à la par
ticipation de oe pays aux travaux de oes organisations ont été prises pour 
se conformer à la résolution des Nations Unies du 12 décembre 1946. Dans 
oette série de conférences de l 'U.I .T. , nous nous trouvons en faoe du même 
problème, et l'on invoque les mêmes arguments pour just i f ier le fa i t de 
ne pas inviter l'Espagne au moment où nous sommes oocupés à façonner une 
plus grande U.I.T. Tous les délégués io i présents reconnaissent, je pense, 
l e rôle universel de l 'U.I .T. et son caractère essentiellement technique. 
C'est une organisation qui, pour être pleinement effioaoe, doit embrasser 
l e monde entier et doit se concentrer sur ses tâches techniques et scien
tif iques, à l'exclusion dos considérâtions polit iques. En admettant à ses 
délibérations les représentants des Commissions de contrôle a l l i ée s pour 
l'Allemagne, le Japon et la Corée, l'Union reconnaît le oaraotèrs nécessai
rement mondial de l'organisation. Si des territoires occupés sont repré
sentés i o i , quoique sans droit de vote, i l semble illogique d'exclure l 'Es
pagne pour des raisons polit iques. Si l'on admet que dos raisons politiques 
puissent dominer la ligne de conduite d'une organisation oomme la nôtre, 
on risque de désartiouler l'Union et d'en diminuer l ' e f f ioao i té . Exclure 
un pays de l'Union pour la seule raison qu'on n'aime pas sa struoture po
l it ique intérieure serait , de l 'avis de la délégation irlandaise, une me
sure extrêmement malheureuse. Cela porterait tort à la nation en question, 
mais aussi un tort plus grave à l'Union elle-même, paroe que ses Membres 
seraient forcés d'arriver à un accord non of f ic ie l avec le pays exclu, et 
oeoi en dehors du cadre de la Convention et de ses Règlements* 

"Dans oet ordre d'idées, i l ne faut pas perdre de vue que l'Organisa
tion des Nations Unies elle-même, dans son désir de manifester sa désappro
bation à l'égard du régime de l'Espagne, demanda simplement à ses Membres 
de retirer d'Espagne leurs ambassadeurs et leurs ministres. I l ne leur fut 
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point demandé de retirer les missions diplomatiques dans leur totalité, et le 
retrait des chefs de missions n'entraîna point une cessation des affaires cou
rantes. Nous ferions bien de nous inspirer de oet exemple* Nous avons tous les 
jours à faire faoe à des difficultés pratiques dans ce domaine des téléoommuni
oations, et nous ne ferons que les accroître en retirant à l'Espagne son titre 
de Membre de l'Union. 

"L'exclusion de l'Espagne constitue également un précédent dangereux oar ceux 
qui, politiquement parlant, sont irréprochables aujourd'hui peuvent eux-mêmes 
se trouver demain sous un régime politique qui n'aura pas alors l'entière appro
bation des peuples* 

"Quant à nous, membres de la délégation de l'Irlande, nous nous rendons 
compte naturellement que o'est une question délicate pour les Membres des Nations 
Unies que de concilier leurs obligations actuelles et futures, conformément à 
la Charte des Nations Unies et à la résolution des Nations Unies du 12 décembre 
1946, aveo leur connaissance du fait que l'U.I.T., pour être pleinement effioaoe, 
doit embrasser tous les pays et tous les peuples, sans tenir compte de leur nu-
anoe politique* Nous reconnaissons particulièrement qu'il est très délioat d'ad
mettre ioi une délégation espagnole au risque d'avoir, par la suite, à lui de
mander de se retirer, comme cela est arrivé ailleurs. 

"Ayant présentes à l'esprit toutes oes considérations pour et oontre, et les 
ayant bien pesées, la délégation de l'Irlande s'est arrêtée à la ferme conclu
sion que notre acceptation de l'idéal d'une Union internationale des téléoom
munioations, indépendante dans son propre domaine et aussi largement représen
tative que possible, entraîne oomme oonséquenoe que l'Espagne demeure partie 
intégrante de l'Union et doit partioiper à ses conférences. " 

Mr le délégué de l'Argentine fait la déolaration suivante s 
"Monsieur le président, 
"Si la valeur des prinoipes devait, un jour, se mesurer d'après le résul

tat de certains votes, le monde. Messieurs les délégués, vivrait éternellement 
dans l'obscurité, il vivrait presque dans une nuit perpétuelle de peines et 
d'affliotions. Tel est, Messieurs les délégués, le sentiment très pénible que 
nous éprouvons devant la recommandation finale présentée par la oommission du 
droit de vote à l'assemblée plénière, pour résoudre le oas de l'Espagne. 

"Il suffit de lire le texte de oette recommandation, froide et laconique, 
telle qu'elle apparaît à la page 2 du dooument 104 TR, et en liaison, bien en
tendu, avee les débats résumés dans les procès-verbaux respectifs, c'est-à -di
re dans les documents confidentiels J-TR et L-TR, pour songer aveo une peine 
infinie et une profonde angoisse que du fait d'approuver aujourd'hui la recom
mandation présentée par la oommission, nous aurions par là-même, Messieurs les 
délégués, et en oe même jour, signé l'inexorable sentence de mort de l'Union 
internationale des téléoommunioations, oette Union internationale des télécom
munications qui, dès ses origines lointaines lors de la Conférenoe tenue à 
Paris, en 1865, à travers toutes ses transformations successives et jusqu'à 
la Conférence tenue à Madrid en 1932, nous avait réunis sur un plan teohnique 
sous son égide fraternelle et conciliatrice, sans jamais établir de distinc
tions irritantes et perturbatrices, quel que soit le nom dont on les pare s 
rancunes politiques, persécutions raoiales, haines religieuses, combinaisons 
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économiques, etc. Paroe qu'il est hors de doute, Messieurs les délégués, 
que la recommandation approuvée par la commission pour le droit de vote 
constitue la première charge serrée contre cet îlot de paix, oet esprit 
de conoorde technique, oette devise d'harmonie fraternelle qui formaient 
jusqu'à oe jour un sentier lumineux, un exemple édifiant au milieu des 
années tourmentées que nous venons de vivre. 

"Mais il y a plus, Messieurs les délégués; lorsqu'il est prouvé, 
oomme nous allons le faire sans la moindre équivoque, qu'aucun engagement 
international ne nous oblige à prendre cette très grave mesure, qui ébran
lerait les bases mêmes de l'Union internationale des télécommunications, 
lorsqu'il est prouvé que la recommandation proposée implique la violation 
de prinoipes doctrinaires inoubliables; lorsqu'il est prouvé que la re
commandation proposée équivaut à une violation flagrante des droits juri
diques imprescriptibles que l'homme a conquis au oours des siècles, en 
surmontant toutes les calamités et les vicissitudes qui menaçaient sa con
dition d'être sooial et sa qualité d'être politique (comme dirait Maritain); 
lorsqu'il est prouvé, enfin, que oette recommandation ne tire pas son ins
piration d'un orlterium élémentaire de justice et d'équité, puisqu'elle 
n'envisage même pas le moindre avantage ou considération d'ordre pratique; 
lorsque, en résumé, tous oes graves scrupules assaillent notre eonsoienoe 
et émeuvent notre ooeur, nous sommes inéluctablement foroés de nous oon-
vainore que si l'U.I.T. ne parvient pas à sauver à temps son autonomie 
technique et instituée, qui est sa raison d'être et d'exister, elle ne 
fera qu'introduire dans son sein le germe destructeur des dissensions 
politiques, qui minera sa mission civilisatrice et finira par détruire 
son existence exemplaire. 

"Nous sommes en oe moment, Messieurs les délégués, les dépositaires 
d'un héritage presque séoulaire, les gardiens d'une tradition des plus 
exemplaire, semblable à celle dont - sur un plan encore plus élevé dans 
le domaine du dévouement et de la solidarité humaine — s'honore oette 
Croix Rouge internationale digne de tous les honneurs, qui suit une voie 
d'une noblesse resplendissante et dont les buts essentiels coïncidant, 
aux aussi, aveo les nôtres, tant par leur portée universelle que par 
leur conception intrinsèque. C'est à cause de cela, Messieurs les délé
gués, que nous élevons notre voix juvénile en oette enceinte pour défendre 
un patrimoine institutionnel et pour garantir un principe de justice qui, 
comme tous les prinoipes de justice, se superpose à tout intérêt momenta
né et à toute considération simplement accidentelle. 

"Il est dono clair que nous ne défendons auoune nation en particulier, 
mais bien notre propre institution en général, sans nous arrêter à des 
raisons autres que des raisons permanentes dont dépend notre propre exis
tence en tant qu'Institution. 

"Nous avons néanmoins dit devant la commission que le oas de l'Espa
gne nous touchait de très près paroe qu'elle est notre mère-patrie et que 
la seule évocation de son nom nous émeut dans nos fibres les plus intimes 
mais - nous le répétons une fois de plus - nous aurions agi de même dans 
le oas de tout autre pays qui se serait trouvé dans les mêmes conditions 
juridiques et réglementaires. 
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"Ces conditions juridiques et réglementaires, quelles sont -e l les , s i on 
l e s examine attentivement ? 

"Avant d'exposer ce que peuvent être ces conditions, nous devons user d'un 
droit indiscutable, oelui d'éviter tout malentendu, afin de nous prémunir dès 
maintenant oontre l e s possibles conséquences politiques qui pourraient être ex
ploitées et donner l i eu à des obligations diverses, oomme oela semble s'être 
passé, à un oertain moment, au sein même de la oommission. 

"Nous avons*aooepté, dans un esprit élevé de oonoorde, que l e oas de l 'Es
pagne soi t débattu dans une des commissions de oette Conférenoe; nous avons 
f a i t entendre à oette oommission les notes dominantes d'une doctrine; nous y 
avons suivi une ligne de conduite transparente et cr i s ta l l ine et nous n'igno
rons pas certaines habiletés et subt i l i tés tactiques dont i l ne convient pas 
d'aooepter en silence la répétition au sein de oette assemblée, car nous avons 
l e droit d'empêoher que l e s problèmes soient dénaturés^ arraohés de leur oadre 
e t de leur entourage naturels . C'est pourquoi, oette f o i s - c i , Messieurs l e s 
délégués, pour ne pas renouveler une expérienoe négative, nous commencerons 
par c lar i f ier aveo le plus grand soin notre position réel le en oe qui oonoerno 
l ' inv i tat ion qui, automatiquement, devrait être adressée à l'Espagne en sa qua
l i t é de Membre de l'Union internationale des téléoommunioations. 

"Quelqu'un, pensant peut-être au oélèbre adage oicéronien, a d i t au sein 
de la oommission que l es Membres de l'Union ne devaient jamais oublier l e s l e 
çons de l 'histoire. Nous croyons que oe délégué a f a i t l à une recommandation juste 
et opportune, e t nous sommes disposés à suivre son oonseil , en récapitulant-
brièvement l 'h i s to i re de l 'exclusion de l'Espagne de la présente Conférenoe. 

"La véritable histoire s ' é c r i t toujours sur la base de documents et , fort 
heureusement, dans le cas présent, i l existe des documents. Parmi l e s doouments 
que nous pourrions consulter i l en est un, par exemple, qui est singulièrement , 
édifiant dans le premier volume des dooument s re lat i f s à la Conférence des 
télécommunications qui s 'es t réunie à Moscou (édition o f f io i e l l e du Bureau de 
Berne, texte français, page 34 ) • I l y est dit expressément que l'Espagne n'a 
pas été invitée aux Conférences d'Atlantio City paroe que la délégation sovié
tique l ' a exigé a ins i , donnant par l à de faoto, à une recommandation antérieu
rement adoptée par l e s Nations Unies dans leur assemblée du 9 février 1946, 
la valeur d'une résolution devant être mise à exéoution* 

"Jusqu'à cette époque - i l est bon de le préoiBer - Messieurs l e s délégués, 
on avait oru que la présente Conférenoe pourrait être convoquée sous l e s aus
pices du Conseil économique et sooial des Nations Unies, oo qui, sans aucun 
doute, aurait été une erreur irréparable. Mais la délégation de la Grande-Bre
tagne a réussi à faire prévaloir le bon sens juridique, seul chemin pratica
ble, juste et logique, de t e l l e sorte que la Conférence aotuelle a été placée 
sous la juridiotion naturelle de l'Union. La prooédure inverse, en plus de 
porter atte inte à l 'universal i té des téléoommunioations, aurait à t e l point 
violé l e s prinoipes fondamentaux de la Convention de Madrid, que oet te v i o 
lation aurait, en f a i t , s ign i f i é la dénonciation de ladite Convention. De oe 
f a i t , la présente Conférenoe aurait du être retardée d'un an, en raison de 
l a période légale de préavis, prévue préoisément pour donner forme légale 
à la dénonciation de la Convention. 

"Dans oes conditions, Messieurs l e s délégués, en tenant compte de la 
recommanda tion des Nations Unies, nous avions le choix entre deux solutions : 
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1 inviter l'Espagne et disouter sa situation en sa présenoe, oe 
qui eut été vraiment pénible, ou . 

2 renvoyer l e oas espagnol à l'examen de la présente assemblée. 
C'est oette dernière solution qui a été adoptée. 
"Le f a i t de ne pas inviter l'Espagne traduit donc, de la part du 

payB invitant, un esprit de bon sens et de délioatesse innée que nous 
sommes les premiers à reconnaître et à aooepter, mais nous désirons que 
oo f a i t no orée pas un précédent en vue de futures invitations discré
tionnaires, e t qu' i l ne puisse affeoter en rien, ni invalider le droit 
à une invitation qui revient à l'Espagne en tant que pays signataire do 
la Convention de Madrid* 

"En un mot, Messieurs l e s délégués, nous n'admettrons pas que l'on 
associe la question de l ' invitat ion.de l'Espagne à oe l le de la respon
sabi l i té du pays invitant, ainsi qu'on l ' a fa i t au Congrès de l'Union 
postale universelle à Paris, où le simple fa i t de voter POUR une inv i 
tation à l'Espagne équivalait à voter en fa i t oontre lo Gouvernement 
français. On doit i o i séparer deux ohoses parfaitement dist inotes s 
l 'at t i tude du pays invitant, que nul autre pays, à aucun moment, n'a mise 
en jugement, e t notre propre attitude en tant que Membres de l'Union, seuls 
responsables direots de la présenoe ou de l'absenoe de l'Espagne. 

"Une fo i s éolairci oe point d'importance capitale, s i l 'on désire 
éviter des conséquences aux fondements mal étayéa, nous allons examiner 
maintenant d^autres antécédents qui i l lustrent l e problème d'une façon 
on ne peut plus olaire e t préoise. 

"L'Union soviétique, s'appuyant certainement sur de fort bonnes ra i 
sons, a soutenu à diverses reprises qu'en matière de téléoommunioations, 
l e s oonsidérations d'ordre politique ne devaient pas retarder la solution 
teohnique de problèmes eux aussi techniques* Ainsi, par exemple, au oours 
de la deuxième séanoe plénière de la Conférenoe des radiooommunioations, 
après avoir passé en revue l es divers aspects légaux r e l a t i f s à la Répu
blique populaire de Mongolie, l'honorable délégué de l'Union soviétique 
a ajouté oes paroles très sensées s 

" " Je dois rappeler que la République populaire de Mongolie possède un 
terri to ire important sur lequel pourraient rayonner simultanément l'Angle
terre, la France, l ' I t a l i e et l'Allemagne. Dans oes conditions, l e s radio
communications prennent une importance particulière; la République de Mon
golie possède un nombre considérable de stations radioéleotriques et i l 
serait fort souhaitable que oes stations radioéleotriques se conforment 
aux règlements généraux de oaraotère international." 

"Cela s igni f ie , en d'autre termes, qu'on ne peut faire intervenir 
au oours de l'examen teohnique des problèmes des téléoommunioations, des 
oonsidérations polit iques qui sont hors de plaoe dans oe domaine* Et l'on 
ne peut douter qu' i l en so i t a ins i . 

"Seulement, i l est bien entendu que oe qui est vrai pour la Mongolie 
doit être non moins vrai , e t à notre avis à plus forte raison, quand i l 
s 'agit de l'Espagne, non seulement à oause de son passé prestigieux et de 
sa contribution au patrimoine historique de l'humanité, mais aussi parce 
que sa position géographique elle>-même rend indispensable sa participation 
à tout règlement international des téléoommunioations* 
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"A oet te a t t i tude de l 'honorable délégué de l'Union soviétique, on con
na î t un précédent d'un in térê t cap i t a l , dont j e vais fa i re é t a t pour donner 
une plus grande object ivi té au débat. En 1929, au oours de la Conférence sur 
l a sauvegarde de l a vie humaine en mer, tenue, comme on s'en souvient, à 
Londres, Mr Arens, délégué de l'Union soviétique a défendu certains principes 
qui paraissent é c r i t s tout exprès pour le cas espagnol. Rappelons l ' i nc iden t : 
l'Union soviétique, qui n ' ava i t pas été invi tée à la Conférence internat ionale 
de radiotélégraphie, tenue à Washington en 1927, réagissa i t deux ans plus tard 
en ces termes précis qui, en dépit des dix-huit années écoulées depuis ce t te 
époque, n 'on t r ien perdu de leur a c t u a l i t é . C'est pourquoi la délégation a r 
gentine se réserve le droi t de les adopter pour les appliquer point par point 
au cas espagnol. Voici comment le représentant de l'Union soviétique s ' e s t 
exprimé : 

" " • • • Etant donné que l e s questions internationales de radiotélégraphie 
sont d'une importance primordiale pour ce t t e conférenoe, j e c ro is nécessaire 
de souligner, au nom de la délégation soviétique, la s i tuat ion tout à f a i t 
anormale découlant du f a i t que 1*U.R.S.S*, pays s ignataire de la Convention 
internat ionale de radiotélégraphie e t possédant un système étendu de radiooom
munioations, n ' a pas été invi tée à par t ic iper aux travaux de la Conférence 
internationale de radiotélégraphie tenue à Washington en 1927, conférence qui 
é t a i t d'une importance extrême pour tous l e s pays. 

"" Les in té rê t s des communications internat ionales - a joutai t sans doute 
aveo jus te raison Mr Arens - ne devraient pas ê t re subordonnés à des considé
rat ions purement pol i t iques; toute violat ion de ce principe aurai t pour con
séquence inévitable de mettre un frein à l ' a c t i v i t é des associations in t e r 
nationales poursuivant des buts cu l tu re l s , e t de rendre impossible l ' i n d i s 
pensable coordination de nos i n t é r ê t s . 

"" Nous entrevoyons déjà - concluait l e délégué de 1*U*R«S*S. - les r é 
su l t a t s lamentables de ce t te s i t ua t ion . Certains problèmes importants des 
radiocommunications internationales n 'ont pas encore été résolus, e t en p a r t i 
cul ier oeux qui se rattachent à une question fondamentale aussi dél icate que 
oelle de la répar t i t ion des fréquences•••" 

"Et nous, Messieurs les délégués, notre a t t i tude en ce moment, à Atlantio 
City, e s t - e l l e donc différente ? Par a i l l e u r s , l e s circonstances sont i den t i 
ques. L'U*R.S*S. avai t changé son système de gouvernement e t , du f a i t de l ' im
mixtion de questions poli t iques dans les problèmes d'ordre technique, los in 
t é r ê t s permanents de l'Union soviétique se sont trouvés lésés ou, p lu tô t , ce 
qui é t a i t l ésé , c ' é t a i en t l es télécommunications de l'Union soviétique* I l en 
va de même dans le oas de l 'Espagne. Le gouvernement a ohangé, mais c ' e s t 
l'Espagne, et non point son gouvernement aotuel , qui p â t i t du f a i t qu ' e l l e 
se trouve exolue de la Conférence. 

"A ce propos, permettez-nous d'invoquer un préoédent qui se place en 
Argentine, dont nous avons le droi t de nous enorguei l l i r , e t que nous rap
pelons io i pour fa i re comprendre que la délégation argentine prêche l'exem
p l e . En 1939, l 'avant-dernier Congrès de l'Union postale universelle s iégeai t 
à Buenos-Aires. A cet te époque, le Gouvernement argentin n ' en t re tena i t pas 
de re la t ions diplomatiques avec l'Union soviétique; malgré cela i l jugea que 
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sa situation personnelle n'avait pas à influencer une conférence interna
tionale, au détriment des intérêts des autres pays qui, eux, entretenaient 
des relations diplomatiques avec l'Union soviétique. Elle demanda, en con
séquence, au Gouvernement français, de servir d'intermédiaire et, de oa 
fait, l'Union soviétique put assister à la Conférence. Nous nous retrou
vons aujourd'hui devant la même situation où nous nous trouvions hier, 
et nous avons la satisfaction d'affirmer que nous prêchons toujours l'exem
ple, en étayant nos doctrines sur des faits concrets et ne prêtant à au
cune équivoque. 

"En oonséquenoe, s'il était indispensable d'agir ainsi dans une con
férenoe postale à cause des avantages que cette façon d'agir entraînait 
pour tout le monde, jugez si, à plus forte raison, on ne devrait pas ou
blier les rancoeurs politiques dans une conférence oomme la nôtre, au sein 
d'une Institution qui n'a jamais été mêlée aux intérêts fortuits de la 
politique militante. 

"L'Histoire, Messieurs les délégués, nous fournit des référenoes et 
des précédents intéressants qui éclairent notre jugement et adoucissent 
nos sentiments. Et puisqu'il s'agit d'histoire, citons un fait très cu
rieux qui se rapporte précisément à l'histoire de la présente Conférence* 
Henedetto Crooe s'est toujours méfié de l'histoire écrite par des histo
riographes contemporains, mais nous allons essayer de démontrer que l'on 
peut faire de l'histoire contemporaine aveo quelques documents en mains, 
l'esprit et la parole remplis d'intentions saines. 

"Quand il s'est agi, au sein de la commission du droit de vote, du 
cas des pays baltes et de celui de la République de Mongolie, l'honorable 
délégué de l'Union soviétique n'a pas fait la moindre allusion à l'O «N.U*, 
oe qai revient à dire qu'il n'a rappelé à aucun moment que les quatre 
pays en question n'étaient pas membres de l'OJî.U. 

"Pour la délégation argentine une telle allusion est bien entendu 
dépourvue de toute importance vu qu'elle ne vise pas la souveraineté de 
fait de oes quatre pays* Mais elle nous semble revêtir une importance très 
grande pour l'honorable représentant de l'Union soviétique. Pourtant, lors
qu'il s'est agi ioi des trois pays baltes et de la République populaire 
do Mongolie, l'honorable délégué do l'Union soviétique a défendu la préé
minence de la Convention de Madrid en termes énergiques et oatégoriques, 
auxquels la délégation argentine souscrit entièrement et qu'elle applique 
point pas point, virgule par virgule, au oas de l'Espagne. Et puisque Mes
sieurs les délégués n'ont pas sous la main la reproduction de ses paroles, 
nous pensons qu'il convient de consacrer quelques instants à la lecture 
d'un très bref extrait du discours prononcé par le délégué soviétique de
vant la commission du droit de vote. 

"L'honorable délégué de l'Union soviétique, reoueillant oertaines 
déclarations qui mettaient en doute la souveraineté des Etats baltes, 
s'est exprimé en oes termes : 

" " ... je orois. Messieurs, que cette question n'est complexe que 
sous un seul aspect, à savoir que pour la résoudre quelques-uns d'entre 
vous. Messieurs les délégués, ne sont pas mus par des considérations 
techniques ou juridiques, mais bien par certaines impressions on ten
dances politiques. " 
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"Puis, appliquant oas "impressions ou tendances politiques" au statut 
réglementaire des Etats baltes, il ajoutait sans ambages : 

" " ... Il est, à mon avis, indiscutable et incontestable que la Conven
tion internationale des téléoommunioations est la loi fondamentale pour le rè
glement de oe genre de questions... " 

"Et, après avoir oité textuellement les articles 1 et 3 de la Convention 
de Madrid, l'honorable délégué de l'Union soviétique a fait le corollaire 
juridique suivant, dont l'orthodoxie n'admet auoune réplique : 

" " Nous n'avons d'autre guide ni d'autre règle, pour régir nos aotes, 
que la Convention de Madrid, quand il, s'agit de déterminer quels pays pourront 
partioiper à cette Conférence et, par conséquent, quels pays sont Membres de l'U.I.T. 

"Néanmoins, au cours de la sixième session de la oommission du droit de 
vote (dooument confidentiel rf* 3 J-TR, page 2), Monsieur le délégué de l'Union 
soviétique, tout en reconnaissant que l'Espagne "du point de vue juridique 
était Membre de l'Union internationale des téléoommunioations"* oubliait la 
règle exolusive de Madrid pour se retrancher derrière la valeur prétendument 
obligatoire d'une "reoommandatlon" émanant de l'organisme compétent des Na
tions Unies. 

"Le moment est dono venu d'examiner la valeur de la dite "recommandation" 
par rapport aux droits et aux obligations de l'Union internationale des télé
communications elle-même et, bien entendu, par rapport aux membres intéres
sés des Nations Unies et l'U.I.T. 

"Nous allons adopter le projet soumis par la délégation de la France au 
oours de oette sixième séanoe de la oommission du droit de vote (page 5 du 
document J-TR), à savoir : 

"1) pour les pays Membres de l'U.I.T* qui ne sont pas Membres de l'CN.U., 
il n'y a pas d'autre loi que colle de la Convention de Madrid. Ces 
pays ne peuvent que voter en faveur de l'invitation de l'Espagne, 

2) pour les pays qui sont à la fois Membres de l'CN.U. et de l'U.I.T., 
il est indispensable d'établir s'il y a opposition entre la "recom
mandation" des Nations Unies et la Convention de Madrid." 

"Nous allons vous démontrer d'une manière irréfutable qu'une telle oppo
sition n'existe pas, que l'on tente de la oréer artificiellement pour des 
raisons qui sont étrangères à la question qui nous oooupe. 

"Partons d'un fait simple, sur lequel nous serons tous d'aooord s l'au
tonomie de l'Union internationale des téléoommunioations, en tant qu'insti
tution spécialisée, a été expressément reconnue et consacrée par l'article 57 
de la Charte des Nations Unies. 

"Cela signifie dono que l'U.I.T. sera liée à l'0*N.U. au moyen de l'ac
cord envisagé dans l'artiole 63 de la Charte des Nations Unies, o'ost-à-dire 
suivant un accord qui devra forcément sauvegarder l'autonomie teohnique de 
l'U.I.T* oomme le oas s'est produit pour l'U.P.U., et oomme oela s'est éga
lement produit dans notre oonférenoe, par le vote de 23 délégations qui ont 
eu à décider, au sein du comité approprié, du oaraotère des liens à établir 
entre l'U.I.T. et l'0*N.U. 

"A oe sujet, Messieurs les délégués, toutes les délégations ont déjà 
pris oonscienoe du fait que personne ne oherohe à subordonner un organisme 
à un autre, mais au contraire à établir une coordination entre oes deux 
organismes. 
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"Voici dono le problème. Coordonner sans subordonner, telle est l'in
tention qui anime presque toutes les délégations. La Charte des Nations 
Unies et la Convention de Madrid ne sont pas, Messieurs les délégués, en 
relation opposée mais en relation complémentaire. Ce sont deux instruments 
internationaux qui se complètent sans s'opposer d'aucune manière. 

"Telle est l'interprétation qu'il faut donner à la formule permettant 
de résoudre oe problème ardu que constitue l'établissement d'un lien appelé 
à unir les deux institutions, d'une façon satisfaisante, à la fois pour l'O.N.U. 
et pour l'U.I.T* L'esprit qui domino dans la Charte des Nations Unies n'est 
pas différent. Dans oe même ordre d'idées, l'U.I.T. ne doit pas renoncer à 
l'autonomie technique qui lui a été reconnue et conférée par cet autre 
instrument inter gouvernemental, la Charte des Nations Unies, qui lui est 
postérieur et dont le oaraotère est certes plus général, sans qu'elle 
lui soit pour oela supérieure. En d'autres termes : l'U.I.T. a toujours 
été un organisme de paix et elle doit oontinuer à l'être; o'est également 
un organisme de travail et de concorde et oomme tel il possède l'autono
mie néoessaire pour pouvoir développer son aotivité féoonde et pacifique, 
sans être subordonné à des exigenoes politiques d'aucune sorte, exoopté 
oelles qui résulteraient de situations périlleuses, et en présence d'une 
menace flagrante pour la paix de l'humanité. A ce moment-là, l'CN.U. 
et l'U.I.T* devront, en effet, provisoirement marcher la main dans la 
main, aiguillonnées par une^aspiration commune vers un même but direct, 
oolui de sauvegarder le bonheur du genre humain. Si l'CN.U. adoptait 
une des mesures prévues aux articles 39, 41 et 42 de la Charte des Na
tions Unies, l'U.I.T. devrait, sans aucun doute, rendre effeotive sa col
laboration orientée vers les mêmes fins, presque tous les pays signataires 
de la Convention de Madrid ayant également signé la Charte des Nations 
Unies, oe qui revient à dire que presque tous les Membres de l'U.I.T. 
sont également Membres de l'CN.U. et il est inconcevable qu'ils puissent 
agir dans un sens dans le oadre de l'U.I.T. et dans un sens opposé dans 
le oadre de l'CN.U. C'est pour oela, et aveo juste raison, que l'artiole 
103 de la Charte des Nations Unies, en vue d'éviter pareils oonflits, 
précise formellement que lorsque deux textes ou deux conventions inter
gouvernementales s'opposent, ce seront toujours les obligations imposées 
par la Charte des Nations Unies qui feront autorité. 

"Et bien, Messieurs les délégués, à oe point précis de la question, 
il est évident qu'en oe qui concerne les obligations de l'U.I.T. et des 
Membres qui la composent, d'une part, et d'autre part en ce qui concerne 
les obligations des pays qui constituent l'O.N.U., il ne peut s'élever 
de oonflit entre la Convention et la Charte lorsqu'il s'agit spécifique
ment de mesures à prendre, celles-ci étant obligatoires, mais il en 
va tout autrement des "rooommandations" qui, elles, n'ont pas la même 
valeur d'obligation. Une recommandation, par définition, manque de foroe 
comme instrument d'exécution. C'est un conseil dont l'application dépend 
de diverses circonstances. On peut le suivre ou ne pas le suivre; on peut 
l'adopter ou ne pas l'adopter* Cela signifie, par conséquent, que l'U.I.T* 
et les pays Membres de l'U.I.T. agissant en tant que Membres de l'U.I.T. 
possèdent toute l'autonomie néoessaire pour décider de leur conduite avec 
une complète liberté. 
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"Et i l ne pourrait en ê t r e autrement, Messieurs l es délégués; i l se ra i t 
oontraire au bon sens qu'un organisme poli t ique t e l que l'0*N.U. f î t des r e 
commandations qui j e t t e r a i en t le trouble dans la vie e t la t r anqu i l l i t é d'un 
organisme technique oomme l ' U . I . T . a ins i que l ' a d i t , en 1929, aveo une exem
pla i re c l a r t é , le délégué de l'Union soviétique à la conférenoe pour la sauve
garde de la v ie humaine en mer. I l n ' e s t pas possible, Messieurs les délégués, 
qu'on se serve des organismes techniques pour exeroer des pressions polit iques* 
Ce chemin nous mènerait dro i t au ohaos e t au désordre. I l doit y avoir, à tout 
moment, une concordance entre les deux organismes, un respeot mutuel qui so i t 
conforme à leur sphère d ' ao t iv i t é respect ive . Ce n ' e s t que lorsque surgit un 
danger pour la paix et que ceci soi t oonstaté par l e Conseil de sécurité de 
l'O^N.U. que l ' U . I . T . sera dans l 'ob l iga t ion d'adopter l e s mesures de ooeroition 
ayant pour but d 'assurer la paix e t la conoorde universe l les . En d 'autres t e r 
mes, la ligne de conduite obligatoire doit s'en teni r aux mesures extrêmes 
que l 'CN.U. impose pour la sauvegarde de l a paix, mais e l l e ne peut porter , 
d'une manière absolue e t sans discrimination aucune, surles recommandations 
qui ne seront peut-être pas toujours susceptibles d ' ê t re mises en pratique ou 
appliquées effectivement* Telle es t , Messieurs l es délégués, l a oonduite par
faitement pondérée que l a délégation argentine, en s ' insp i ran t rigoureuse
ment des préceptes de la Charte des Nations Unies, se c ro i t obligée de p ré 
coniser devant ce t t e assemblée plénière afin d'empêcher l ' U . I . T . de sombrer 
dans le ohaos e t le désordre. 

"D'autre par t , une recommandation des Nations Unies même en tant que 
simple recommandation, n 'entraîne pas nécessairement un conf l i t aux termes 
de l ' a r t i o l e 103 de l a Charte. Le cas de l'Espagne constitue la preuve la plus 
écla tante de oe que nous venons d'affirmer* Plus enoore s l a recommandation 
e s t inapplicable tant du point de vue juridique que du point de vue technique* 
La délégation argentine a démontré, au sein de la oommission du droi t de vote, 
l ' imposs ib i l i té de son application juridique e t l es délégations du Portugal, 
do la République Dominicaine e t de l'Afrique du Sud ont, do leur oôté, prouvé 
l ' imposs ib i l i t é q u ' i l y aurai t à l 'appliquer dans la pratique sans causer des 
entraves sérieuses aux services Internationaux dans lesquels l'Espagne in t e r 
vient journellement. 

"Dans ces conditions, Messieurs les délégués, la recommandation de l 'CN.U. , 
s i l 'on devait l 'appliquer au sein de l ' U . I .T . , r e s t e r a i t une mesure en t i è re 
ment inopérante, qui provoquerait des préjudices t r è s graves d'ordre pratique 
e t dont les conséquences ne sont pas d i f f i c i l e s à prévoir . 

"La recommandation de 1*0*N.U« parle du "Gouvernement de l'Espagne de 
Franco" et la Convention de Madrid, à son a r t i c l e premier, parle de l'Espagne 
tout court e t de r ien d 'autre que l 'Espagne. Pour 1*0*N.U. i l exis te en Es
pagne un gouvernement déterminé qui f a i t l ' ob j e t d'une recommandation, e l l e 
aussi bien déterminée; pour l ' U . I . T . , l'Espagne es t avant tout un pays muni 
d'un système radioélectrique e t des réseaux télégraphiques et téléphoniques, 
dont le fonctionnement et l ' exp lo i ta t ion l ' i n t é r e s sen t au plus haut degré du 
point de vue de leur coordination en tant que par t ie intégrante du système 
internat ional .des télécommunications; en conséquence, et jusqu'au moment où 
l'O JBF.U. aura adopté une mesure de coercit ion oonorète e t obl igatoire , l 'U.I .T* 
disposera toujours de la l ibe r té d 'action qui l u i es t indispensable pour appl i 
quer ou ne pas appliquer les recommandations suivant l es circonstances. 
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"Le problème, t e l que nous venons de le formuler, n ' e s t pas seule
ment celui de savoir oe que permettent les termes jur idiques, mais égale
ment oe que permet le bon sens. Nous avons devant nos yeux une publication 
des Nations Unies, le Weokly Bulletin, volume I , n° 21, que nous l i rons 
directement en anglais pour confirmer, avec des avis peu suspects à l ' a p 
pui , l e manque absolu de valeur obl igatoire que présente la recommandation* 

"Mr Jouhaux, de Franoe, a été t r è s formel dans son appréoiation j u 
ridique de la valeur de oet te recommandation e t nul ne s 'évertuera à l e 
contredire, en s'appuyant sur des bases sérieuses i 

" " De plus la résolution n ' ava i t pas un caractère obl igatoire , mais 
seulement ce lui d'une recommandation à chacun des gouvernements Membres*" 

" Toutefois, outre son manque de caractère obl igatoi re , la recomman
dation es t oontraire au prinoipe de non intervention e t au dro i t des peu
ples à disposer d'eux-mêmes, a ins i que l ' o n t f a i t r e s so r t i r aveo force 
bon nombre de pays,pour la plupart des pays d'Amérique, dont nous tenons 
à invoquer io i l 'appui en faveur de l a doctrine présentée par nous* 

"Nous allons donner lec ture de oe qui a été d i t à ce sujet par d'au
t res pays ioi présents s 

" " • • • La résolut ion fut adoptée par 23 voix oontre 4, aveo 20 abs
t en t ions . I l es t évident que l e s délégués n 'avaient pas trouvé de solu
t ion s a t i s f a i s an t e . Les Nations Unies a l l a i en t imposer à un Etat non Mem
bre des règles de conduite pol i t ique qui n ' é t a i en t pas encore pleinement 
appliquées dans plusieurs des Etats Membres." 

"La délégation cubaine ne orut cependant pas devoir voter en faveur 
de ce t t e proposition, parcs qu'une action col leot ive de ce genre cons t i 
t u a i t , à son avis , une intervention, dans l e s affaires intér ieures d'un 
Eta t ." 

" .**.* Le délégué du Nicaragua exprima l 'attachement t radi t ionnel de 
son pays au principe de la non intervention." 

" • •* Le Dr José Arco de l a République Argentine déolara que la^ques-
t ion espagnole" ne se posait pas d'une façon qui donnât aux Nations Unies 
le droi t d ' in tervenir dans les affaires in tér ieures de ce pays. Personne 
n ' ava i t pu prouver que le gouvernement actuel de l'Espagne é t a i t une me
nace possible pour la paix e t l a sécurité in terna t ionales . Les dangers qui 
menaçaient la paix du monde semblaient provenir d ' a i l l e u r s . La délégation 
d'Argentine é t a i t prête à voter oontre toute mesure qui représenterai t 
une intervention dans les affa i res in tér ieures de l'Espagne•" 

" . . . Costa-Rica ne pounrait donner son aooord à une intervention quel
conque ouverte ou voi lée, oontre un gouvernement quel q u ' i l so i t . " 

" • • • Le représentant de El Salvador soutint que, bien que la résolu
tion proposée parut dirigée oontre l e Gouvernement espagnol seulement, 
e l l e l ' é t a i t en f a i t oontre lo peuple espagnol e t que, en isolant c e l u i - c i , 
on pouvait amener des réactions des plus v io len tes . L'El Salvador ne con
t r ibue ra i t jamais par son vote à inc i te r à une nouvelle guerre o iv i l e . " 

" . . . S'opposant à l a résolution en question, l e représentant du 
Pérou déolara que l e prinoipe de la non intervention é t a i t la sauvegarde 
des p e t i t s Etats e t devait ê t r e maintenu jalousement." 

" • • • Le délégué des Etats-Unis se demandait sérieusement s i l a Charte 
au to r i sa i t le Conseil de séourité à prendre des mesures dans les 
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circonstances évoquées dans l a réso lut ion." 
" . . . Le délégué de l'Equateur est imait que d'après l a déolaration du Con

s e i l de sécur i t é , Franco ne représentait pas pour l e moment une menace pour la 
paix de l'Europe* Les mesures que l ' on voula i t prendre à l 'égard du régime de 
Franco compromettraient l e s prinoipes de non intervention e t l e dro i t des peu
p l e s de disposer d'eux-mêmes. I l ne f a l l a i t pas toucher à ces principes fonda
mentaux. " 

" . . . Le délégation du Royaume-Uni es t imait que seul l e Conseil de séourité 
avait l e droit de prendre des mesures d'après son propre point de vue sur l a 
quest ion . Le paragraphe t e l q u ' i l é t a i t présenté é t a i t contraire à la Charte* 
qui l i m i t a i t l ' a u t o r i t é du Conseil aux oas où i l avait dûment déoidê q u ' i l y 
avait danger pour l e maintien de la paix e t de la séourité in ternat iona les . Le 
Gouvernement du Royaume-Uni é t a i t fortement opposé à l ' imposi t ion de sanctions 
dans l e s circonstances présentes ." 

"Nous nous sommes sans doute quelque peu étendus sur l e su je t , e t nous 
nous en excusons auprès de c e t t e assemblée, mais i l é t a i t nécessaire de l e fa ire 
pour donner à oe t te recommandation sa j u s t e , exaote e t vér i table valeur de 
simple recommandation dépourvue de portée o b l i g a t o i r e . 

"I l s 'ensui t que, toutes l e s oonséquenoes juridiques que nous avons s o u l i 
gnées dans l e s documents conf ident ie l s J-TR, Annexe t e t L-TR, Annexe I I , aux 
termes desquels nous nous référons en bloc, af in de ne pas allonger démesurément 
c e t exposé, res tent parfaitement v a l a b l e s . Donnons-en cependant, pour plus de 
préc i s ion , l e s conclusions f i n a l e s qui sont l e s suivantes s 

1) En dépit de son absenoe momentanée, l'Espagne, qui n'a pas cessé d'être 
Membre de l 'U . I .T* , a dro i t à l ' i n v i t a t i o n d'usage. 

2) La recommandation des Nations Unies n'a pas de portée obl igato ire 
e t l a i s s e toute l iber té d'act ion à l ' U . I . T . , a ins i qu'aux nations çui 
const i tuent l ' C N . U . e t l ' U . I . T . , pour décider de leur a t t i tude envers 
l'Espagne, selon l e s c irconstances . 

3) Le f a i t de ne pas inv i ter l'Espagne, introduit également au se in de 
l 'U . I .T* un sujet étranger à ses fonctions apol i t iques e t doi t ê t re 
considéré comme une intervention inus i t ée de l ' U . I . T . dans l e s a f fa ires 
po l i t iques intér ieures de l'Espagne, c ' e s t - à - d i r e de l 'un de ses Mem
bres, cec i en contravention directe avec la Convention de Madrid e t en 
v io la t ion f lagrante du prinoipe du droit des peuples de disposer 
d'eux-mêmes, oonsacré par la Charte des Nations Unies dans son a r t i c l e 
1, a l inéa 2 , e t dans son a r t i o l e 2 , a l inéa 7 . 

4) L'U.I .T. f a i l l i r a i t automatiquement à ses devoirs e t obl igat ions en
vers l'Espagne, s i la proposit ion de l a oommission du droit de vote 
é t a i t approuvée. 

"En d é f i n i t i v e , Monsieur l e Président, l a délégation argentine a voulu 
fournir à l 'assemblée des éléments qui lu i permettraient de se f a i r e un juge
ment sur l a recommandation de l a commission spéciale du droit de vote qui 
sera soumise inoessamment à votre appréciation*" 

Mr l e dé Légué de l'U.R .S . S . f a i t connaître q u ' i l a quelques p e t i t e s r e 
marques à fa i re r e l a t i v e s au discours qui v ient d'être prononcé par l 'honora
ble délégué de l 'Argentine, l e nom de son pays ayant été plusieurs f o i s 
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mentionné dans oe discours. I l suggère toutefois de lever la séanoe 
e t de la poursuivre le lendemain. 

Mr le président , constatant que l'assemblée es t du même avis lève 
la séanoe à 19h30 après avoir f a i t quelques communications d'ordre ad
min is t ra t i f . 

* * 

La séanoe, interrompue le 18 au so i r , e s t reprise le 19 j u i l l e t 
à 10h. 20. 

Après avoir f a i t une communication concernant la Conférence des 
radiocommunications Mr Denny, président, donne l a parole à Mr le délégué 
du Liban, qui s'exprime en oes termos : 

"Je demande - j e n ' a i pas encore eu la poss ib i l i t é de l e fa i re par 
éor i t - de vouloir bien considérer à nouveau la question du vote des 2 /3• 
En effet , comme je l ' a i déjà f a i t remarquer h ier , le vote des 2/3 sera, 
à vrai d i re , un dro i t de veto é tab l i dans notre Union des télécommunica
t i ons . Hier la question de la Mongolie qui , dans la oommission, avai t 
été pr ise à la majorité, a abouti du f a i t du vote des 2/3 , à un éohec 
to ta l* Je prie Mr le président de vouloir bien me donner quelques minu
tes pour que j e puisse formuler ma demande par é c r i t . Elle tendra à oo 
que, pour des questions importantes e t de prinoipe, on revienne à l a ma
jo r i t é absolue, é tan t entendu que la moitié au moins des délégations ac
crédi tées e t ayant le droi t de vote soient présentes ou représentées*" 

Mr le président comprend qu'une proposition é c r i t e sera déposée à 
ce sujet e t demande une définit ion de l 'expression "majorité absolue". 

Mr le délégué du Liban confirme le dépôt prochain e t ajoute qu'un 
essai de l ' appl ica t ion de l a majorité des 2/3 a été tenté à l'Union pos
ta le sans suocès, e t que, d 'autre par t , par "majorité absolue" i l faut 
entendre 50 % plus une des délégations, une abstention é tant considérée 
oomme une défection e t n ' é t an t pas p r i se en considération. 

En attendant que le délégué du Liban puisse déposer sa proposition 
par é c r i t , on revient au oas de l 'Espagne. 

Mr lo délégué de la République Dominicaine f a i t l a déclaration c i -
après. 

"Monsieur l e président, 
"Messieurs les délégués, 

"Je vais ê t re aussi bref que poss ib le . Je me souviens toujours qu'un 
i l l u s t r e avooat espagnol, don Antonio Monteros Rios, conse i l l a i t aux jeunes 
avocats d ' ê t r e b re f s . Et i l leur d i s a i t : " Si vous ê tes brefs, on vous 
donnera raison même s i vous avez t o r t e t , quelquefois, bien que vous ayez 
raison." 

"Mais oe n ' e s t pas pour cela que j e vais ê t r e bref. Après tout , j e 
ne me trouve pas au forum* C'est pourquoi j ' e s t ime que les al légat ions 
de la délégation de la République Argentine, appuyant le point.de vue que 
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nous soutenons, const i tuent l e dernier mot. Je cro i s que personne ne pourra l e s 
dépasser en qua l i t é • 

"Messieurs l e s délégués, je t i ens à vous rappeler que dans quelques instants 
c e t t e assemblée sera appelée à prendre une de ses décis ions l e s plus so lennel les* 
Paroe que nous a l lons juger l'Espagne, gardienne de la Convention de Madrid e t 
berceau de l ' U . I . T . qui, d'après l e s défenseurs de c e t t e Convention, const i tue 
notre seule l o i . 

"La délégation de l a République Dominicaine, en maintenant son jugement 
r e l a t i f au oas de l'Espagne, r a t i f i e intégralement, en pleine oonsoienoe de ses 
responsabi l i tés h i s tor iques , l e s termes de l a déolaration qu 'e l l e f i t devant 
l a commission spéoiale du droi t de vote , dont l e texte a été distr ibué en an
g l a i s e t en français aux ohefs des dé l éga t ions . 

"Nous tenons toute fo i s à ajouter l ' in terpré ta t ion concrète que nous a t t r i 
buons à la portée e t au sens de la recommandation votée par l e s Nations Unies 
en décembre 1946 r e l a t i v e à l'Espagne* 

"Nous maintenons fermement notre opinion de l'indépendance absolue de 
l ' U . I . T . e t nous croyons que nous devons conserver par-dessus tout , notre 
caraotère apol i t ique e t universe l , manifesté au cours de notre longue e x i s 
tence ple ine de v i c i s s i t u d e s . Seul oe caractère nous a permis de survivre . 

"Nous jugeons, par a i l l e u r s , que la recommandation des Nations Unies doit 
ê tre c i rconscr i te à un terrain d'applicat ion raisonnable, c ' e s t - à - d i r e que s 

1 El le n ' e s t qu'une recommandation e t non pas un ordre obl igato ire e t , 
comme t e l l e , l e s gouvernements se trouvent en pleine l i b e r t é de dé
cider souverainement relativement à l a question de fond soulevée par 
o e t t e recommandation; l e f a i t que do nombreux pays ne l ' on t pas s u i 
v i e intégralement ou ne l ' on t pas su iv i e du tout e s t bien l a preuve* 

2 La recommandation se réfère aux organismes créés par l e s Nations Unies 
ou qui y sont rattachés , o ' e s t - à - d i r e qui l u i sont subordonnés, e t 
l ' U . I . T . ne se trouve dans auoun de ces c a s . 

3 La recommandation en tous cas parle de ne pas admettre l'Espagne ce qui, 
contrario sensu, v i s e l e s organisations internat ionales à créer pos té 
rieurement à l a recommandation e t non pas o e l l e s ex is tant déjà, car 
i l n ' e s t pas mentionné que l'Espagne devrait ê t re "exolue" des organis

mes ex i s tants dont e l l e e s t Membre. 
"Nous estimons que la recommandation des Nations Unies n'a pas d ' e f f e t 

ré troac t i f e t n'entraîne que des conséquences "a for t ior i"; nous estimons 
q u ' i l ne nous e s t pas poss ib le - sans porter a t t e i n t e au sens logique e t au 
sens pratique - de donner à o e t t e recommandation une interprétat ion rétroac
t i v e qui n ' e s t certainement pas venue à l ' e s p r i t des pays qui l 'adoptèrent . 

"Seules l e s proposit ions négatives comportent une interprétat ion r e s t r i c 
t i v e : on nie oe qui se n i e e t seulement oe qui se n i e . 

"Nous estimons aussi q u ' i l n'y a aucun c o n f l i t entre l e s obl igat ions qui 
nous l i e n t en tant que Membres de l ' U . I . T . e t o e l l e s que nous avons oomme Membres 
de l ' C N . U . 

"I l n'y a pas c o n f l i t d'obl igat ions parce q u ' i l y a d ivers i t é d 'objec t i f s 
e t de caractères entre l e s deux organismes en dépit des l i ens qui pourraient 
s ' é t a b l i r ultérieurement entre eux. 

"L'O^N.U. a une tâche impossible, c e l l e de régler l e s complications p o l i 
t iques mondiales. 



- 7 5 -
(193 TR) 

"L 'U.I .T. a une tâche possible: la coordination des télécommunica
tions mondiales. 

"Si nous devions exclure l'Espagne, l'empêchant de par t ic iper à ces 
conférences, non seulement nous agirions en violat ion de la Convention 
de Madrid - ce qui affl ige tellement quelques-unes de nos délégations -
mais aussi nous porterions a t t e in t e au bon sens . 

"En oeci nous manquerions d ' ob j ec t iv i t é . Paroe que, oomme oela se 
produit pour le blocus, pour ê t re obl igatoi re , la recommandation de l'0*N*U* 
aurai t besoin d 'ê t re effect ive, c ' e s t - à -d i r e pratiquée e t p ra t i cab le . 

"Et j e t iens à demander à Messieurs l es délégués, e t j e t iens à le 
demander en par t icu l ie r à ceux qui s'opposent énergiquement à la p a r t i c i 
pation de l'Espagne à oes conférences s Pouvons-nous isoler l'Espagne et 
couper toutes re la t ions de télécommunications aveo e l l e ? Evidemment non. 
En dépit de oe que nous déciderons io i justement ou injustement, v i s - à -
vis de l'Espagne, nous continuerons à maintenir des re la t ions de téléoom
munioations aveo e l l e , parce que la nature des choses nous l ' impose. On 
ne peut avoir tout oe qu'on dés i r e . 

"L'Espagne ne oessera de fa i re par t ie de l a famille des télécommu
nicat ions que pour les nations aveo lesquelles l'Espagne même - pour 
l'honneur de l'Espagne - ne voudra pas avoir de re la t ions* 

"Si , à la sui te d'une interpréta t ion casuistique de la recommanda
tion de l 'CN.U. nous sacrifions l'Espagne à des in té rê t s i l l ég i t imes , 
oe sera le principe sacré de la j u s t i c e , e t non pas l'Espagne en tant que 
nation, que nous sacrifierons oomme victime expiatoire sur l e s autels 
de dieux i n sa t i ab l e s . 

"Monsieur le président, nous désirons que notre déclaration figure 
in extenso dans le prooès-verbal de ce t te séance. 

"Parce que oe ne sera pas par simple cur ios i té que l ' h i s t o i r e exami
nera demain l ' i nven ta i re des diverses a t t i tudes adoptées i c i . La Républi
que Dominicaine, sachant assumer da grandes responsabi l i tés , pour p e t i t 
pays qu ' e l l e so i t , désire que l ' h i s t o i r e retrouve la re la t ion dé ta i l lée 

de notre a t t i t u d e . 
"Paroe que peu de temps s 'écoulera - a t nous ne sommes pas prophètes -

avant que nous n'ayons à regre t te r , e t peut-être qu 'alors nous le r e g r e t t e 
rons pour des raisons pol i t iques , l ' isolement dans lequel, aujourd'hui, 
nous prétendons l a i s se r l 'Espagne. 

"En oonséquenoe, f idèles à la nature purement teohnique de ces con
férences, l a République Dominicaine confirme son opinion, à savoir que 
l'Espagne doi t figurer sur l a l i s t e des pays énumérés à l ' a r t i o l e 18 du 
règlement in té r ieur . " 

La délégation du Vatican observe, premièrement, que l'Espagne es t 
actuellement Membre de l'Union e t que la Convention en vigueur aujourd'hui 
ne donne aucun pouvoir d'exclure un Membre; par conséquent, en excluant 
l'Espagne de la présente Conférence, on manque aux obligations contrac
t u e l l e s . 

En second l i eu , oet te délégation observe que la nouvelle Convention 
é tab l i ra une re la t ion entre 1»U.I.T. e t l '0 ,N.U. qui doit toutefois sau
vegarder l e caractère technique, apol i t ique, universel de l ' U . I . T . 
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Mr le délégué de l'U.R .S . S . s 
"Monsieur le président, Messieurs, 
"L'honorable délégué de l'Argentine, hier, au oours de son plaidoyer dé

t a i l l é en faveur du Gouvernement espagnol de Franco, a rappelé à plusieurs 
reprises mes déclarations ainsi que les déclarations fa i tes par l e s délégués 
soviétiques i l y a une vingtaine d'années. Je suis naturellement reconnaissant 
au délégué de l'Argentine de l'hommage rendu à l'impartialité dont ont fa i t 
preuve les délégués soviétiques dans de nombreux cas, mais je ne puis aocepter 
l e s critiques qu'il a adressées à la délégation soviétique concernant la pré
tendue inconsistance de ses aotions. L'Union soviétique combat toujours pour 
la mise à exéoution des obligations internationales. La majorité des pays re
présentés i c i sont Membres de l'Organisation des Nations Unies. L'Article 103 
de la Charte des Nations Unies spécifies "En oas de oonflit entre les obliga
tions des Membres des Nations Unies en vertu de la présente Charte et leurs 
obligations en vertu de tout autre accord international, les premières pré
vaudront" • La position adoptée par la délégation soviétique se fonde entière
ment sur oette olause. Nous connaissons tous la décision de l'assemblée géné
rale des Nations Unies en date du 12 décembre 1946 au sujet de la question de 
l'Espagne de Franco* J'estime ut i le de rappeler l e s termes de oette résolutior 
e t , aveo votre permission, Monsieur l e président, je vais l i re dans le texte 
anglais que j ' a i sous les yeux : "Les peuples des Nations Unies ont, à San 
Francisco, Potsdam et Londres, condamné le régime de Franco en Espagne, et ont 
décidé que durant tout le'cours de oe régime, l'Espagne ne serait pas admise 
au t i tre de Membre des Nations Unies* L'assemblée générale a, par sa résolu
tion du 9 février 1946, recommandé que les Membres des Nations Unies agissent 
conformément à la le t tre et à l ' e spr i t des déclarations de San Francisoo et 
de Potsdam. Les Nations Unies assurent le peuple espagnol de leur patience, 
de leur sympathie et d'une cordiale bienvenue lorsque l e s oiroonstanoes per
mettront son admission au sein des Nations Unies* L'assemblée générale rap
pelle qu'en mai et juin 1946, l e Conseil de sécurité a fa i t une enquête con
cernant l 'action future des Nations Unies* Le sous-oomité du Conseil de sé 
ourité chargé de l'enquête a conolu à l'unanimité que (a) , par son origine, 
nature, struoture e t conduite générale, l e régime de Franoo est un régime 
fasc is te , inspiré par oeux de l'Allemagne nazie d'Hitler et de l ' I t a l i e fas 
c i s te de Mussolini, et établi en grande partie grâce à leur aide; (b) , au 
oours de la longue lutte engagée par les Nations Unies oontre Hitler et Mus
sol in i , Franco, en dépit des protestations continuelles des Al l iés , a apporté 
une aide très substanoislle aux puissances ennemies* De 1941 à 1945, Par 

exemple, la Division d'infanterie bleue, légion espagnole do volontaires, 
soutenue par une esquadrille aérienne de "Salvador" s 'est battue oontre la 
Russie sur le front oriental . Deuxièmement, durant l ' é té de 1940, en viola
tion des traités Internationaux, l'Espagne s 'est emparée de Tanger et en 
raison de la présenoe d'une armée espagnole au Maroc, des foroes a l l i ée s 
considérables ont été immobilisées dans l'Afrique du Nord; (c ) , des doouments 
d'une évidence indiscutable ont prouvé que Franco s 'est rendu coupable d'avoir 
oonspiré aveo Hitler et Mussolini pour préparer l'attaque oontre les pays qui, 
au oours de la guerre mondiale, se sont réunis pour former les Nations Unies. 
I l é ta i t entendu, entre les conspirateurs, que l'entrée en guerre de Franoo 
devait être retardée jusqu'au moment opportun. L'assemblée générale est oonvainoue 
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que l e Gouvernement espagnol f a s c i s t e de Franco . . . . q u i a été imposé par 
l a force au peuple espagnol à l ' a i d e des puissances de l'Axe e t a fourni 
une aide matér ie l le à c e l l e s - c i pendant l a guerre, ne représente pas l e 
peuple espagnol e t rend impossible, en raison du contrôle permanent q u ' i l 
exerce sur l'Espagne, la part ic ipat ion du peuple espagnol à la v i e des 
peuples des Nations Unies . 

"En oonséquence, e l l e recommande que l e Gouvernement de Franoo s o i t 
exolu de toutes l e s i n s t i t u t i o n s internat ionales é t a b l i e s par l e s Nations 
Unies ou en r e l a t i o n aveo e l l e s , a i n s i que de toute part ic ipat ion aux 
organismes pouvant être orées par l e s Nations Unies ou par ses i n s t i t u 
t i o n s , jusqu'au moment où un nouveau régime acceptable aura é té é t a b l i 
en Espagne*" 

"Je c r o i s q u ' i l e s t impossible de parler plus clairement au suje t 
de l'Espagne de Franoo. Je v a i s maintenant continuer en rus se . 

"Es t - i l poss ib le de considérer que o e t t e recommandation ne doive pas 
ê tre appliquée par l e s Membres de l ' U . I . T . , a ins i que l ' a suggéré l 'hono
rable délégué de l 'Argentine, appuyé par l e délégué de l a République Do
minicaine ? La majorité des Membres de l'Union internationale des téléoom
munioations sont Membres de l 'organisat ion des Nations Unies . Cette cons
ta ta t ion a é té soulignée aveo emphase par l e délégué de l 'Argentine, e t 
e l l e peut oréer un précédent t rè s dangereux. Notre Union des télécommuni
ca t ions , conformément à l ' a r t i o l e 57 de la Charte des Nations Unies, sera 
mise en re la t ion avec l e s Nations Unies . La commission D de notre oonféren
oe étudie maintenant l e projet d'acoord entre l ' U . I . T . e t l e s Nations Unies* 
En oonséquence, l e s recommandations de l 'assemblée générale concernant 
l ' exc lus ion du Gouvernement de Franoo de toute part ic ipat ion à des organi
sat ions internationales e t à des oonféronoes internat ionales , doivent ê tre 
appliquées pleinement par l 'U . I .T* oar, dans l e oas oontraire , ce la pour
r a i t créer des obstacles à l'Union e t l'empêoher d'arriver à un aooord 
avec l e s Nations Unies . Nous devons nous rappeler que de nombreuses orga
n i sat ions internat ionales ont déjà mis en appl ioat ion c e t t e recommanda
t ion de l'assemblée générale des Nations Unies* Nous pouvons c i t e r comme 
exemple l 'Organisation de l ' a v i a t i o n o i v i l e internat ionale , a i n s i que l ' U 
nion posta le universe l le* 

"Puisque tous oes organismes comptent parmi leurs membres l e s mêmes 
gouvernements que ceux qui font part ie de l'Union internat ionale des t é l é 
communications, i l e s t évident que l e point de vue des représentants de 
oes gouvernements, qui sont tout d'abord Membres des Nations Unies, sera 
soutenu de tous , e t i l devrait ê tre c l a i r pour tout l e monde q u ' i l s e r a i t 
d i f f i c i l e d'influencer ce point de vue malgré l e s e f f o r t s déployés par l e s 
mei l leurs avocats qui s o i e n t . Par conséquent, i l e s t i n u t i l e de gasp i l l er 
notre temps en longues disoussions concernant oe t te quest ion, qui e s t 
o l a i r e . La délégat ion de l'U.R»S*S. qui représente un pays Membre de l ' o r 
ganisation des Nations Unies, e s t d'avis que l a proposit ion r e l a t i v e au 
problème de l'Espagne franquiste , soumise par l a oommission, e s t bien fon
dée* En même temps, avant de terminer, j e voudrais souligner que nous é -
prouvons à l 'égard du peuple espagnol a ins i que pour sa langue e t sa ou l -
ture l e plus grand respeot e t que nous serons heureux de coopérer avec 
l o s représentants du peuple espagnol a u s s i t ô t q u ' i l sera s a t i s f a i t à la 
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requête formulée par l 'organisat ion des Nations Unies pour que l e régime de 
Franco s o i t remplacé par un autre régime." 

Mr l e délégué du Portugal déclare î 
" 1 . La doctrine de la Convention de Madrid, qui doit ê tre la seule l o i 

e t l e seul guide de l ' U . I . T . , e s t très conorète sur l e point suivant . aucun 
oas d'exclusion n ' e s t prévu QU admis par la Convention en vigueur, pour n'im
porte quel Membre e f f e c t i f ; 

" 2 . L'U.I .T. a pour but de f a c i l i t e r l e s re la t ions entre l e s n a t i o n s . 
L'exclusion de l'Espagne aurait comme conséquence de provoquer un isolement 
qui s era i t plus nu i s ib le aux autres nations qu'à l'Espagne elle-même; 

"3* L'U.I .T. e s t une organisation purement technique. Des raisons p o l i 
t iques ne peuvent e t ne doivent pas être des motifs j u s t i f i a n t une t e l l e e x 
c lus ion ." 

La délégation du Chi l i t i e n t , au moment où se décide la question de l ' i n 
v i t a t i o n de l'Espagne à l a présente conférence de p lén ipotent ia i res , à déclarer 
que l e s raisons étant identiques dans l e oas présent à c e l l e s qui e x i s t a i e n t 
pour déterminer l ' a t t i t u d e de son pays dans l a question de la part ic ipat ion 
de l'Espagne à l'I.C*A*0* e t à l'Union postale un iverse l l e , c ' e s t eà -d ire l a 
mise en vigueur de l a résolut ion n" 39 approuvée par l 'assemblée générale dos 
Nations Unies, e l l e doit voter pour l ' exc lus ion de l'Espagne franquiste de 
c e t t e conférence. 

"Je ne puis terminer - d i t Mr l e délégué du Chi l i - sans avoir déolaré 
que j e comprends, respeote e t apprécie à sa juste valeur la pos i t ion de l a 
République Argentine et c e l l e do l a République Dominicaine dans l e problème 
de l'Espagne, pays auquel nous unissent des l i e n s de s o l i d a r i t é sentimentaux 
e t h i s tor iques ." 

Mr l e délégué du Venezuela s 
"La délégation du Venezuela confirme l e point de vue exposé par e l l e au 

se in de l a oommission dans l a question de l'Espagne au moment où o e t t e a f fa ire 
fut t r a i t é e , e t t i e n t à ajouter q u ' i l convient de fa i re une discrimination en
tre l'Espagne, l e Gouvernement espagnol e t l e Gouvernement de Franoo. A notre 
sens, i l n'y a qu'une seuls Espagne, l a grande Espagne qui ne connaît pas de 
d i s t i n c t i o n s de raoos e t qui e s t toujours prête à donner à l'humanité oe qu 'e l l e 
possède; t ou te fo i s , c e t t e Espagne e s t d iv i sée en deux; l a part ie qui a du r e s 
ter sur l e sol espagnol e t c e l l e qui s ' e s t expatriée à travers l e monde, notam
ment en Amérique, dans l ' e s p o i r qu'un jour viendra où sera jugé l'homme qui a 
usurpé l e pouvoir en Espagne* 

"En parlant de l'Espagne, foroe nous e s t de reconnaître que l e seul gou
vernement lég i t ime de l'Espagne e s t c e l u i que l e peuple espagnol s ' e s t donné 
par une l ibre décis ion pr ise par lui-même e t qui e s t actuellement représenté 
par l e Gouvernement de la République espagnole en e x i l , dont l e s iège e s t pro
visoirement en Franoe. 

"La recommandation des Nations Unies d i t qu ' e l l e n'admet pas l e gouverne
ment actuel ( c e l u i de Franco) auss i longtemps q u ' i l n ' ex i s t era pas en Espagne 
un gouvernement conforme aux d i spos i t ions de l a Charte. 

"J'estime qu'en soumettant des proposit ions i c i , nous devons bien nous 
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entendre sur l e s termes employés e t l a délégation du Venezuela e s t d'avis 
que s ' i l faut inv i ter l'Espagne à c e t t e conférence, l ' i n v i t a t i o n doi t ê tre 
adressée au Gouvernement de la République espagnole, seul gouvernement 
léga l que possède l e peuple espagnol du point de vue jur id ique . 

"Je t i ens à f a i r e ressort ir expressément que mon pays e s t ami de la 
Nation espagnole e t que l e s déclarat ions f a i t e s par nous à l 'heure ao tue l l e 
a ins i qu'à des occasions antérieures , ont t r a i t exclusivement au gouverne
ment de Franco. 

"Depuis que Franoo s ' e s t emparé du pouvoir en Espagne, l e peuple e s 
pagnol n ' e s t plus l ibre de disposer de lui-même, e t Franoo n'a pu se main
tenir au gouvernement de l'Espagne que par l ' e x i l de plus de 3 mi l l i ons 
d'Espagnols, par l'emprisonnement de plus de 300 000 personnes e t par une 
sér ie continue d'exécutions." 

On entend ensuite la déolaration de l a délégation du Guatemala î 
"Monsieur l e président, 
"Comme plusieurs délégat ions , qui ne font pas partie de la oommission 

spécia le du droi t de vo te , n'ont pu entendre ma déclaration au sujet de 
l a question qui f a i t maintenant l ' o b j e t des débats, j e pense qu ' i l e s t op
portun de procéder à une nouvelle lecture de e e l l e - c i . Cette déclaration 
a été f a i t e devant la oommission spéoiale du droit de vote e t se l i t com
me s u i t s 

"La délégation du Guatemala a écouté tout ce qui a été d i t dans o e t t e 
commission au suje t du so i -d i sant "problème espagnol", en par t i cu l i er l e 
b r i l l a n t exposé de l a délégation de l 'Argentine, e t t i e n t à préc iser quo 
l e Guatemala a ins i que tous l e s pays de langue espagnole professe une 
admiration profonde pour l'Espagne, c e t t e Espagne qui , s i glorieusement 
é c r i v i t tant de pages de l ' h i s t o i r e du monde e t qui j e ta l e s fondements 
d'une nouvel le c i v i l i s a t i o n sur presque tout un continent* 

"Le Guatemala ne pourra jamais oublier oombien i l do i t à l'Espagne* 
Le simple f a i t que l'Espagne a fondé, au Guatemala, la seconde universi té 
du oontinent américain e s t une preuve suff i sante de l ' i n t é r ê t porté à mon 
pays par la mère-patrie* Et i l y a de nombreux autres témoignages de oet 
attachement* En de t e l l e s circonstances l e Guatemala ne pourra jamais s ' op 
poser à la part ic ipat ion de l'Espagne aux oonféronoes in ternat iona le s . 
Mais ce que l e Guatemala ne peut admettre, c ' e s t qu'un gouvernement t e l 
que c e l u i de Franoo puisse assumer l a représentation de l'Espagne, e t , 
par s u i t e , accréditer des représentants à oe t t e conférence* Le Guatemala 
ne reoonnaît pas l e gouvernement da Franco comme l e vér i tab le gouverne
ment du peuple espagnol mais uniquement oomme l e gouvernement qui, par 
su i t e de circonstances a c c i d e n t e l l e s , sous une certa ine forme e t jusqu'à 
un certain point , a réussi à gouverner l e t e r r i t o i r e espagnol. 

"I l faut respeoter e t appliquer l a recommandation des Nations Unies 
en date du 12 décembre 1946, d'exclure l e gouvernement de Franoo des i n s 
t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s internat ionales e t des conférences internat ionales* 
Los i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s internat ionales ne peuvent r e t i r e r leur appui 
à l 'organisat ion des Nations Unies à moins q u ' e l l e s ne dés irent conduire 
à sa ruine e t , de oe f a i t , l e s a c r i f i c e d'un grand nombre des idéaux l e s 
plus é levés que l e s hommes se sont e f forcés d'atteindre par une organisa
t ion mondiale e t po l i t ique depuis que oe génie créateur, oe grand P r é s i 
dent des Etats-Unis , Woodrow Wilson, essaya de r é a l i s e r ce but des plus 
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nobles l o r s q u ' i l conçut l ' i d é e de la Sooiété des Nat ions . On a prétendu, e t 
c ' e s t v r a i , que l'Union internationale des télécommunications n ' e s t pas en
core l i é e à l 'organisat ion des Nations Unies . Cette conférence a f a i t de grands 
e f f o r t s pour arriver à assoc ier notre Union à l 'organisat ion des Nations Unies, 
mais à oe t te date , on n ' e s t pas encore parvenu à un acoord. Néanmoins, nous 
pensons que oe n ' e s t pas l à une raison pour ne pas reconnaître que presque tous 
l e s pays fa i sant part ie de l'Union internationale des télécommunications sont 
également Membres de l 'organisat ion des Nations Unies e t que, pour c e t t e raison, 
i l semble inoonoevable q u ' i l puisse y avoir une po l i t ique rendant poss ible à des 
paya ayant oontribué à fa i re adopter une réso lut ion à l 'organisat ion des Nations 
Unies, d'adopter une réso lut ion exactement contraire à l ' U . I . T . 

"Pour tous l e s Membres de l ' U . I . T . qui sont également membres de l 'organisa
t ion des Nations Unies, l a résolut ion adoptée i o i ne peut ê tre qu'en re la t ion 
d irecte avec o e l l e adoptée par l'Assemblée des Nations Unies . Un des plus grands 
problèmes de la philosophie du droi t e s t c e l u i de savoir s i l e s groupes sont 
d i f férents des individus qui l e s forment. Et, en dépit d'un grand nombre de 
théories énonoées, i l n'a jamais été poss ib le de contester que oe sont l e s i n 
dividus, l e s membres de chaque groupe qui, par leurs déois ions ind iv idue l l e s , 
concourent à l ' é laborat ion des déois ions de leurs groupes. La délégation du 
Guatemala é t a i t l 'une de c e l l e s qui, aux Nations Unies, ont t r a v a i l l é aveo l e 
plus de persévérance pour atte indre une réso lut ion du genre de c e l l e qui a été 
adoptée. Et, en oonséquence, dans l e s circonstances a o t u e l l e s , mon pays doi t 
suivre l a même l igne de conduite, à savoir , ne pas reconnaître au gouvernement 
de Franco l e dro i t de parler à c e t t e oonférenoe au nom de l'Espagne. 

"La délégation du Guatemala ne pense pas que oe t t e act ion s o i t une v i o 
l a t i o n de l a Convention de Madrid; ce n ' e s t pas, en e f f e t , l'Espagne immor
t e l l e , l'Espagne qui e s t exclue de o e t t e conférence, mais l e régime de Franoo 
que nous ne reconnaissons pas oomme représentant légit ime e t authentique de 
l 'héroïque peuple espagnol . Le Guatemala votera dono oontre l 'admission des 
représentants du gouvernement de Franoo à c e t t e oonférenoe mais avec la pen
sée constante que oe n ' e s t pas aveo l e désir d'exclure l'Espagne qui aooomplit 
de s i glorieux e x p l o i t s , l'Espagne qui e s t appelée aux plus hautes des t inées , 
mais bien p lutô t l e gouvernement de Franco dont on ne connaît pas l e dro i t de 
parler au nom de l'Espagne, oomme je l ' a i déolaré plus haut* 

"Comme s u i t e à oe t t e déolaration, l a délégation du Guatemala dépose l e 
projet do réso lut ion suivant s 

"Considérant l a résolut ion adoptée par l'assemblée générale de l ' organ i 
sat ion des Nations Unies en date du 13 décembre 1946, l a commission spéc ia le 
du droi t de vote reoommande que l e gouvernement de Franoo ne s o i t pas i n v i t é 
à représenter l'Espagne à c e t t e conférence*" 

"Ceci e s t la f i n de l 'exposé prononcé devant la commission. Comme dans 
l a d i t e oommission t r o i s motions proposant l ' exc lus ion de l'Espagne de Franoo 
ont été soumises, oa a rédigé une proposit ion combinée, comme émanant des 
Etats-Unis, de l 'U .R .S .S . e t du Guatemala; oe t te proposit ion a été adoptée 
par la commission e t reoommandee à l 'assemblée plénière a ins i q u ' i l apparaît 
dans l e dooument 104 TR. Un point dé l ioa t s ' é l è v e r a i t s i oe t te assemblée voyai t 
l ' envo i d'une inv i ta t ion à l'Espagne; en e f f e t , plusieurs pays ont reconnu 
l e gouvernement espagnol en e x i l e t , logiquement, oes pays dés ireraient vo ir 
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l'Espagne représentée à ce t te conférenoe par l e s représentants du gouver
nement en ex i l , tandis que les pays qui continuent à avoir des re la t ions 
aveo l e gouvernement de Franoo désireraient voir les représentants do oo 
gouvernement présents à ce t te conférenoe. 

"En conclusion, et en vue de ne pas prolonger oet te disoussion, la 
délégation du Guatemala défend le point de vue exprimé dans oe document 
e t , en oonséquence, appuie la recommandation de la oommission spéoiale 
du droit de vote." 

Mr l e délégué de la République Argentine s 
"Monsieur le président, 
"Messieurs les délégués, 
"Après notre première intervention dans ces débats, assurément longue 

quoiqu'elle fut sans aucun doute nécessaire, tous les yeux doivent ê t re 
fixés sur nous pour essayer de deviner combien de pages nous avons appor
tées oet te f o i s - c i , afin de savoir à quoi s 'en t e n i r . Que MM. les dé
légués e t l e président lui-même soient rassurés . Nous serons plus brefs 
qu'hier* 

" I l nous faut avant tout préoiser que la délégation do l 'Argentine 
n ' a ni mené n i envisagé la moindre attaque oontre aucune délégation on 
p a r t i c u l i e r . Nous ne sommes pas venus à Atlantic City pour attaquer qui 
que ce s o i t . Nous ne sommes ioi que pour t r ava i l l e r? le t r ava i l es t notre 
seul but . Mais, oomme i l nous a semblé que nous ne t rava i l l ions pas d'une 
manière tout à f a i t sa t i s fa i san te , nous avons voulu fa i re un peu d ' h i s 
to i re , e t ceci aveo la plus grande object ivi té possible, afin de rappe
le r à tous les délégués i c i présents que nous devons remplir nos devoirs 
e t nos obligations en partant du point de vue technique, exclusivement 
teohnique, qui e s t propre à nos travaux. Nous avons aussi indiqué l e be
soin impérieux, qui se f a i t sent i r tout particulièrement en ce t te matière, 
de s ' écar te r de la poli t ique mi l i t an te , s i nous voulons ne pas prononcer 
un a r r ê t de mort contre l'Union internationale des télécommunications; 
son passé a été exemplaire; nous devons donc - e t nous le disons le coeur 
sur la main - sauvegarder e t défendre son présent aussi bien que son ave
n i r au nom de ce passé sans taohe* Nous avons expliqué clairement l e s 
raisons pour lesquelles l'Espagne n ' e s t pas présente à ce t t e oonférenoe 
e t nous avons également démontré d'une manière palpable qu'aucun motif 
d'ordre légal ne nous oblige à sanctionner une absence in jus t i f iab le du 
point de vue technique. 

" l o i . Messieurs l es délégués, nous ne jouons pas une pa r t i e d'échecs 
pol i t ique, s i j e puis a ins i d i re ; nous t ravai l lons sur la question des 
fréquences, nous effectuons la revision de la Convention internationale 
des téléoommunioations, e t i l nous res te encore à examiner le problème 
s i d i f f i c i l e de l a radiodiffusion à hautes fréquences. Voilà la mission 
pour laquelle nous sommes ioi r éun i s . 

"Nous croyons donc, nous plaçant au-dessus de toute considération 
circonstanciel le d'ordre pol i t ique, que l'Espagne ne peut demeurer ab
sente d'une conférence qui nécessite l 'apport teohnique de toutes les 
nat ions, sans dist inotion d'étendue géographique, de oapaoité indus t r i e l l e , 
de s i tuat ion pol i t ique, e t c . 
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"D'autre part, nous avons démontré juridiquement que l'Espagne est Membre 
de l'Union internationale des téléoommunioations et qu'i l est donc impossi
ble de méoonnaître l e droit aoquis qu'elle avait à recevoir automatiquement 
une invitation à oette oonférenoe, sans oréer un préoédent extrêmement dan
gereux d'ingérence dans les affaires relevant de la souveraineté nationale 
d'un pays, préoédent qui n'a jamais figuré jusqu'à oe jour dans les annales 
de l'Union internationale des télécommunications. Aujourd'hui i l s 'agit de l 'Es
pagne, mais l 'on pourrait exiger demain l'absenoe d'un autre pays; ceci est inad
missible . Puisque nous avons eu,dans l ' interval le , quelque temps pour revoir 
des doouments, nous avons pu vérifier que notre point de vue coïncide aveo 
oelui qui a motivé la oonduite du Gouvernement suisse relativement à l 'Es
pagne lorsqu'il s 'agissait de consulter les Membres de l'Union internationa
le des télécommunications afin de décider du l ieu où oette oonférenoe serait 
convoquée; l'Espagne participa à ces oonsultations en qualité de Membre de 
l 'U.I .T. et se prononça on faveur de Genève ou de la Suisse. Ce fa i t figure 
ah prooès-verbal de la première séance plénière (document 57 TR, page 20) . 

"Nous avons aussi démontré que la non invitation de l'Espagne de la 
part du pays hôte de la oonférenoe traduit une prudence, et même une dé l i 
catesse, que nous sommes les premiers à reconnaître e t à applaudir, oar nous 
entendons que oeoi ne constitue pas le moindre précédent d'invitation dis 
cret tonnelle at n'affaiblisse ni n'invalide les droits aoquis de l'Espagne 
à reoovoir une t e l l e Invitation en sa qualité de pays signataire de la Con
vention de Madrid* Si l'Espagne est invitée, i l n'y aura dono pas l ieu de 
critiquer les Etats-Unis l e moins du monde, oar nous savons tous, Messieurs 
l e s délégués, qui prit l ' i n i t i a t i v e d'exclure oe pays. 

"Voilà pour oe qui se rapporte aux obligations normales, pour ainsi 
dire, de l'Union internationale des télécommunications découlant de la Con
vention de Madrid. 

"Mais le f a i t est que l'on a voulu subordonner notre compétence à une 
recommandation des Nations Unies, sans faire aucune discrimination, sans 
établir au préalable les limites de nos devoirs et de nos obligations envers 
l 'CN.U. 

"L'Union internationale des téléoommunioations a une existence corpo
re l l e e t sp ir i tue l le . VoLpi une oonférenoe de l'Union, c'est indéniable. Ce 
point e s t suffisamment évident, i l ne nous appartient pas d'v revenir. Quelle 
es t la nature de sa vie ? Quel oaraotère revêtira sa vie à l'avenir ? I l faut 
répondre: la nature et le oaraotère que nous avons voulu lui donner dans l e 
passé sont eeux que nous voulons lui donner dans le présent et à l 'avenir. 

"Comment devons-nous procéder pour oe faire ? C'est très simple Messieurs 
les délégués; les pays qui assistèrent à la Conférenoe do Madrid ne devaient 
tenir oompte d'aucun engagement international susceptible de restreindre leur 
liberté oontraotuelle. A Atlantic City, la situation est toute autre* Un cer
tain nombre de pays qui constituent la majorité ont sousorit à la Charte des 
Nations Unies, vraie Magna Carta ou constitution des Nations Unies, qui statue 
une série de devoirs et d'obligations spécifiques. 

"Si nous- revenons un moment à San Franoisoo - veuillez bien exouser tontes 
oes a l lées et venues de Madrid à San Franoisoo e t de San Francisco à Atlantic 
City - que je suggère à vos esprits , nous nous rendrons oompte que, au moment 
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de signer, l a Charte des Nations Unies, tous les pays s ignataires avaient 
des engagements internationaux antérieurs d'un autre ordre, comme oeux . 
de l'Union internationale des téléoommunioations, de l'Union postale u— 
niversel le* etc * 

"Eh bien : qu 'es t -ce que oes pays f i r en t de oes engagements ? 
Décidèrent-ils de se détacher des ins t i tu t ions en questions ? Certainement 
pas . I l s manquaient d 'autor i té pour décréter l a dissolution de oes i n s t i 
tu t ions , puisque les pays s ignataires de oes accords multilatéraux anté
r ieurs n ' é t a i e n t pas tous représentés ou admis au sein de l'0*N*U* Que 
f i r e n t - i l s a lors ? I l s décidèrent de r e l i e r , de rat tacher oes organismes 
à l 'CN.U. I l leur é t a i t possible de le fa i re oar, é tant Membres à l a fois 
de l 'CN.U. e t de oes in s t i t u t ions , i l s pouvaient, disposant de la majo
r i t é , imposer ce rattachement devenu nécessaire* Voilà l ' o r ig ine de l ' a r 
t i o l e 57 qui prévoit oe rattachement. 

"Mais, rat taoher ne voulait pas dire subordonner e t , afin de sauvegar
der l'autonomie teohnique indispensable pour oes organismes qui , d 'autre 
par t , comprenaient aussi d 'autres pays non Membres de l 'CN.U. , l a Charte 
des Nations Unies conféra à tous ses Membres la l ibe r té d 'action néoessai
re pour q u ' i l leur soi t possible de procéder à oe rattachement d'après l e 
principe é t ab l i à oette f in d'acoords contractuels entre l 'CN.U . e t oes 
organisations, qui reçurent l ' appel la t ion d ' in s t i tu t ions spéc ia l i sées . 
Tel es t l ' e s p r i t de l ' a r t i o l e 63* 

"Je crois que nous sommes tous d'accord jusqu ' i c i pour admettre oes 
prinoipes, oar i l s ne représentent que l ' h i s t o i r e juridique d'un f a i t 
non moins juridique* 

"Une fois que le besoin de ce rattachement s ' e s t f a i t sent i r e t qne 
l e moyen, c ' e s t - à -d i r e les modalités de l 'aooord qui garant i t substan
tiellement l'indépendance teohnique ont été déterminées, i l s ' avéra i t oe-
pendant néoessaire de prévoir l e cas d'un conf l i t possible entre la Charte 
des Nations Unies, - ou plutôt entre les obligations imposées par l a Char
te des Nations Unies - a t ce l l es déooulant dos accords internationaux an
tér ieurs en vertu desquels ces ins t i tu t ions spécial isées oomme l'U«I*T« , 
1*U*P*U», e t o . •*. se voyaient maintenues* Comment oe conf l i t peu t - i l ê t r e 
résolu 7 Puisque l a Charte ne peut méconnaître l ' exis tence des ins t i tu t ions 
qui l ' o n t précédée, par son a r t i c l e 103, e l l e é t a b l i t sa propre primauté, 
c'est—à-dire la primauté des obligations imposées par la Charte aux membres 
de 1*0*N*U* En d 'autres termes : l 'U.I .T* j o u i r a i t d'une pleine l ibe r t é 
d 'act ion, mais, s i un oonfl i t s ' é l eva i t entre les obligations oontraotées 
à t i t r e de Membre de l ' U . I . T . e t oel les oontraotées à t i t r e de Membre de 
l 'CN.U. , l es Membres de l 'CN.U. devront avant tout s a t i s f a i r e aux ob l i 
gations que leur qual i té de Membre de l 'CN.U. leur impose* 

"En étant arr ivés l à , i l é t a i t logique qu'une fois l é conf l i t prévu, 
la nécessité do l ' é v i t e r surgisse* L'aooord es t l e moyen prévu à ce t te 
fin* Si nous nous entendons pour é t ab l i r des bases d'aooord déterminées, 
les pays qui ne sont pas Membres de l'0.N.U» pourront même seconder l 'oeuvre 
de l 'CN.U. par le truchement .de leurs obligations ac tue l les , assumées en 
tant que Membres de l 'U.I .T*, o ' e s t -à -d i re d'une des in s t i t u t ions spécia
l i sées dont la Charte des Nations Unies consacre l 'indépendance. 
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"Malheureusement, oet accord n ' a pas encore été conclu, de sorte q u ' i l 
n ' e s t pas possible que nos actions soient motivées par un engagement é c r i t . 
Cependant, nous avons d i t hier que t ro i s conditions fondamentales sont ind i s 
pensables pour la conolusion de oet accord* 

1 Indépendance teohnique, 
2 Coordination générale, 
3 Politique coordonnée de coercition 

lorsque surgissent les circonstances prévues aux 
articles 39, 41 et 42 de la Charte des Nations Unies, 
notamment lorsque le Conseil de sécurité décide de 
façon catégorique que la paix et la sécurité inter
nationales sont menacées et dicte des mesures - et 
non pas de simples recommandations — pour assurer le 
maintien de la paix. 

"Voilà, Messieurs les délégués, oe qui a été convenu à San Francisco. Mais 
& San Franoisoo, l'on a également convenu de respecter et de consaorer une fols 
de plus le prinoipe saoré de la non Ingéranoe dans les affaires relevant de la 
souveraineté nationale dos Etats, c'est-à-dire le principe du droit des peu
ples à disposer d'eux-mêmes. En d'autres termes, tant qu'un gouvernement, 
quelle que soit sa tendance politique, ne constitue pas une menace à la paix 
et à la séourité Internationales, l'CN.U. pourra bien formuler à son égard 
les rocommandations susceptibles de oonduire au but poursuivi; mais il n'en 
est pas moins évident que l'CN.U. ne pourra pas adopter une attitude hostile 
qui viole le prinoipe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes, et pourra 
enoore moins se servir d'institutions techniques pour lanoer ses recommanda
tions politiques, oar oeci provoquerait en effet le ohaos au sain de oes ins
titutions spécialisées et, éventuellement, précipiterait leur fin. 

"Par oonséquent, si la Charte des Nations Unies elle-même, qui lie à un 
même titre tous les pays signataires, s'arrête respectueusement devant les 
frontières nationales de chaque pays, reconnaissant que la souveraineté de oes 
derniers est inexpugnable et que la struoture de leurs institutions nationales 
est inviolable, il est tout à fait évident que l'Union internationale des télé
communications et ses conférences de plénipotentiaires ou administratives dont 
la compétence est purement d'ordre technique, limitée à des questions techni
ques, ne peut pas outrepasser sa compétence en s'arrogeant des fonctions poli
tiques entièrement étrangères à la Convention de Madrid et qui, d'autre part, 
pourraient comporter une violation du prinoipe de la liberté des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, prinoipe consacré dans la Charte des Nations Unies. 

"Si les Nations Unies désirent adopter quelque mesure concrète pour sau
vegarder la paix, elles peuvent l'adopter conformément au droit : et oette 
institution spécialisée se verra dans l'obligation de seconder cette mesure 
dans la forme appropriée, analogue à oelle qui est prévue à l'Artiole VI du 
projet d'accord entre l'CN.U. et l'Union postale universelle, signé à 
Paris le 4 juillet courant, rédigé clairement comme suit s 

"En oe qui concerne les Membres des Nations Unies, l'Union reconnaît 
"que, conformément aux- dispositions de l'artiole 103 de la Charte, 
"aucune disposition de la Convention postale universelle ou de ses 
"Arrangements connexes ne peut être invoquée comme faisant obstacle 
"ou apportant une limitation quelconque à l'observation par un Etat 
"de ses obligations envers les Nations Unies." 
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"Après oeo i , Messieurs l e s délégués, e t pour ê t r e brefs , nous 
croyons que tout commentaire e s t superf lu. La Convention - i l ne pou
v a i t pas en ê tre autrement - sauvegarde l e l iber té des pays non Membres 
de l ' C N . U . au se in de l 'U.P.U. Ceoi nous semble ê tre une so lut ion non 
seulement très c l a i r e mais d é f i n i t i v e . 

"Nous répétons s l ' U . I . T . , de par son indépendance teohnique, étant 
donné en outre sa l igne de conduite r e l a t i v e à sa col laborat ion générale aveo 
l'0*N«U.,ne peut adopter auoune mesure de coerc i t ion jusqu'à oe que 
l ' C N . U . ne préc i se pas catégoriquement i 

1 que c ' e s t une mesure indispensable à la sauvegarde de l a 
paix mondiale; 

2 que pour l ' app l i ca t ion de c e t t e mesure, i l faut procéder à 
l ' in terrupt ion des communications télégraphiques, té lépho
niques, radioéleotr iques , e t c . . » 

"Si nous mettions l'Espagne au ban de notre Union, Messieurs l e s 
délégués, nous aurions transformé en mesure ooerol t lvo oe qui n ' e s t 
qu'une simple recommandation. Nous ne croyons pas pouvoir a l l e r plus 
l o i n que l ' C N . U . elle-même. 

"Je demande à tous l e s délégués l o i présents q u ' i l s v e u i l l e n t bien 
r e l i r e l a recommandation qui figure au document J-TR, page 3 . Je vous 
demande de méditer aveo sérénité sur o e t t e question après lec ture du texte 
que je viens de mentionner, avant de voter e t de signer un arrêt de mort 
pour l'Union internationale des télécommunications. Une t e l l e exclusion 
cons t i tuera i t en e f f e t l e préoédent l e plus funeste, e l l e s e r a i t la pierre 
angulaire d'une organisation devenue po l i t ique où i l s e r a i t à tout jamais fci-
poss ib le de mener à bonne f in l e s disoussions purement techniques de nos 
problèmes. 

"Messieurs l e s délégués, l e dest in de l'Union internationale des t é l é 
oommunioations e s t entre vos mains. La République de l 'Argentine veut sau
vegarder sa responsabi l i té de Membre e t veut également sauvegarder l e pr in 
oipe de non ingéranoe ; e l l e veut de même répéter une f o i s de plus q u ' e l l e 
ne se oonsidère l i é e par auoune mesure qui v i o l e l e dro i t des peuples à 
disposer d'eux-mêmes, de leurs condit ions de v i e e t de leurs a f f a i r e s na
t i o n a l e s , à moins que ceux à qui i l incombe de l e f a i re ne reconnaissent 
que ces peuples const i tuent une menace à l a paix e t à l a sécuri té i n t e r 
nat ionales* 

"J'ai terminé; meroi beaucoup. Monsieur l e président*" 

La présidence pense que l ' on peut passer au vote e t se propose de 
l i b e l l e r la question a ins i q u ' i l s u i t : 

"L'Espagne s e r a - t - e l l e admise ? Les délégations qui sont favorables 
à oet te admission voteront OUI; o e l l e s qui ne l e sont pas, répondront NON? 

La délégation du Royaume-Uni, constatant que l 'assemblée so trouve 
en présenoe d'une question importante e t se basant sur la prooédure qui 
a été admise h i er , demande que l a proposit ion s o i t considérée comme étant 
re je tée s i e l l e ne réunit pas la majorité des 2 / 3 * 

La délégation de l 'U .R .S .S . appuie oe t t e demande* 
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Une discussion s'engage entre la délégation de l'Argentine et la prési
dence au sujet de la prooédure à suivre. 

Mr l e président f a i t remarquer oe qui suit : 
"Il y a maintenant trois questions : J'aimerais d'abord traiter la mo

tion d'ordre soulevée par l'Argentine qui vise trois points. 
"D'abord la forme que prendra la question sur laquelle nous voterons. 
"Ensuite la question de savoir s i le vote sera seoret. 
"En troisième l ien, la question de savoir s i une majorité des 2/3 e s t 

néoessaire* 
"Je traite oes questions d'ans l'ordre énuméré. 
"Pour le premier point, c'est-à-dire la forme dans laquelle nous rédi

gerons la question qui vous sera posée, je propose de suivre la même procé
dure qu'hier et de poser la question de la manière la plus simple possible, 
afin qu'i l n'y a i t auoune erreur. C'est-à-dire que eeux qui sont en faveur 
de l'admission de l'Espagne voteront oui, et ceux qui sont contre voteront 
non. En agissant ainsi , les Membres de l'assemblée se rappelleront la re
commandation de la commission spéoiale du droit de vote, selon laquelle l 'Es
pagne ne doit pas être ajoutée à la l i s t e . 

"Pour l e deuxième point (vote seoret), personne n'a fa i t de proposition. 
Dans oe cas, le vote ne sera pas secret. 

"Pour l e troisième point (majorité des 2/3), oette question doit mainte
nant être résolue par l'assemblée, e t j ' a l l a i s demander que vous votiez sur 
la proposition du Royaume-Uni, qui a demandé la majorité des 2/3, et que l e 
délégué de i'U*S*S.S. a appuyée. Nous allons donc maintenant discuter s i nous 
voulons un vote à la majorité des 2/3* " 

Mr lo délégué de l'Argentine s " Je vous demande pardon d' insister . Notre 
délégation a proposé que nous procédions exactement dans la même forme qu'hier 
pour la République de Mongolie, et que l'on vote sur la recommandation de la 
oommission spéoiale du droit do vote. Dans ce cas, je pense que l'on doit 
considérer oette question oomme importante et que l'on applique la règle des 
2/3* Si oette recommandation n'est pas votée, alors la délégation de l'Argen
tine croit que la motion qu'el le présente, c'est-à-dire que oeux qui sont pour 
l ' invitat ion de l'Espagne votent affirmativement et oeux qui sont oontre, 
négativement* devra obtenir une simple majorité pour être adoptée* 

"Nous nous heurtons maintenant à des diff icultés de procédure et je 
vais m*efforcer de les résoudre. 

"La question sur laquelle nous devons nous décider est ce l le de savoir 
s i le nom de l'Espagne doit être admis dans la l i s t e . La recommandation de 
la oommission spéoiale du droit de vote est que l'Espagne ne soit pas ajoutée 
à la l i s t e . Si vous posez à l'assemblée une question négative, aveo le vote 
aux 2/3, vous arriverez à un résultat opposé." 

Mr le président constate que la question posée à l'assemblée est en 
réalité oelle qui vise l'admission de l'Espagne et "s i , d i t - i l , je pose 
oette question : "Votez par oui ou par non", o'est paroe que o'est la manière 
la plus simple, qui évitera que nous nous égarions dans des questions de 
prooédure. Une simple majorité peut naturellement déelder le contraire de 
oe que j ' a i proposé." 
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Mr le délégué du Liban t "J'ai présenté la suggestion du Liban au 
sujet du vote des 2/3* Elle se trouve maintenant dans les mains de Mr le 
président. Par conséquent, pour ne pas revenir sur la question de la Mon
golie ni sur oel le de l'Espagne, je fa is la motion d'ordre de mettre en 
discussion les suggestions que j ' a i déjà présentées." 

Mr le président s "Le délégné du Liban a déposé devant nous une pro
position entraînant un amendement de l 'ar t io l e 19 du règlement intérieur* 
Je pense qu'il conviendra d'examiner oet artiole en temps u t i l e . 

"Mais la question à tranoher maintenant est de savoir s i je vais sus
pendre la décision au sujet de l'admission de l'Espagne afin d'examiner 
maintenant oette affaire* J'estime que nous ne devrions pas interrompre 
la question de l'Espagne, mais oontlnuer oe débat et la résoudre. 

"Je me rends compte que, suivant le sort qui sera fa i t à la proposi
tion du Liban, i l est possible que nous devions revoir la question de l 'Es
pagne et oel le de la Mongolie. Mais néanmoins, afin de simplifier les 
ohoses, i l serait plus sage, je pense, de revenir sur nos pas s i le délé
gué du Liban réussit à faire adopter l'amendement qu'i l nous propose à 
l 'art io le 19. C'est pourquoi je décide que nous devons maintenant oontl
nuer la question de l'Espagne et arriver à une conclusion e t , ensuite, 
examiner la question du Liban." 

Mr l e délégué du Vatican observe que la prooédure proposée n'est pas 
juridiquement oorreote paroe que l'Espagne est actuellement Membre de 
l'Union, ayant le droit de vote* La proposition qui doit être approuvée 
et recueil l ir l es 2/3 des voix en sa faveur est oelia qui vise à priver 
l'Espagne de son droit* 

Mr l e délégué da l'Ukraine appuie le prinoipe du vote des 2/3 ponr 
le oas de l'Espagne* 

La délégation de la République Dominicaine estima logique l 'avis de 
la oommission; de plus on a procédé de la même façon dans lo oas de la 
Mongolie* Selon lu i , o'est le texte du rapport final de la oommission qui 
doit être soumis au vote. 

Mr le président s * Jo voudrais oontlnuer et dire que l'assemblée 
pent procéder de la manière qu'elle désirera, à la majorité, sur la meil
leure manière de prooéder. Mais, afin de résoudre la question de savoir 
quelle est la manière la plus rapide, i l faut qu'elle prenne posit ion. 
Si vous aooeptez, nous continuerons de cette façon,* sinon vous suivrez 
la méthode que vous voudrez. Les questions qui nous sont posées sont com
pliquées et je pense être en aooord avec le désir dé la majorité de l ' a s 
semblée. Nous sommes devant une situation d i f f i c i l e , à cause de l'influenoe 
possible d» la majorité des 2 / 3 . Et o'est pourquoi i l est important que 
nous sachions exactement de quelle façon la question sera posée. Si une 
question négative es t soumise à l'assemblée, le résultat aoquis sera 
opposé à celui que nous obtiendrons s i la question est posée affirmative
ment. Ce que je propose, o'est que nous tâchions de décider s i l'Espagne 
doit figurer dans la l i s t e . La recommandation de la commission spéciale 
du droit de vote est devant vous, et oette recommandation es t que l'Espagne 
ne devrait pas être admise. Si je vous pose la question d'une manière 
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négative, je pense que la règle des 2/3 deviendra de la prooédure qui défigurera 
la volonté de la majorité, e t c 'es t pourquoi je pense que nous devons vous 
poser la question d'une manière pos i t ive . L'Espagne doi t -e l le être admise ? 
I l faut prendre une position ferme. On vous a proposé l 'application de la 
règle des 2/3* Nous allons maintenant voter sur la question de savoir s i la 
règle des 2/3 sera appliquée ou non, à moins qu'on demande le vote seorot. 
Nous allons passer à l'appel nominal pour la règle des 2 / 3 . " 

La délégation argentine propose de voter sur l ' invi tat ion de l'Espagne 
et de prooéder à oe vote au sorutin seoret. 

"L'appui néoessaire s'étant manifesté, l e vote aura l ieu au sorutin se 
oret" , dit le président. 

Mr le délégué de la Biélorussie appuie la présidence. 

Mr l e président continue en oes termes : " Comme je l ' a i déjà d i t , afin 
que nous puissions procéder d'une manière ordonnée, je pense qu' i l faut que 
l e président prenne une position ferme et une décision. Cependant, je ne dé
sire pas imposer mon opinion à la majorité des Membres de l'assemblée. Je 
répète que la décision du président sur la manière dont nous devons prooéder 
peut faire l 'objet d'un appel. Dans oe cas, vos propositions sur la manière 
de prooéder seraient mises aux voix. Afin que tout le monde saohe clairement 
que je n'impose pas mon opinion personnelle sur la manière de prooéder, je 
prends une position ferme pour que nous puissions continuer. Et s i personne 
ne f a i t appel, la question vous sera posée ainsi : Ceux qui sont on faveur de 
l'admission de l'Espagne voteront oui et l e s autres non. Personne ne f a i t 
appel ? La décision est dono valable. " 

Le délégué du Vatican rappelle la remarque qu'i l a déjà fa i t e , à savoir 
que oette façon de poser la question n'est pas juridiquement oorreote. I l de
mande - oe qui lui e s t aooordé - que dans le procès-verbal de oette séanoe i l 
so i t pris bonne note de oette déolaration de la délégation du Vatioan, que la 
formule n'est pas proposée d'une façon juridiquement oorreote et i l demande 
oette insertion même s i l a majorité des voix se prononce contre lui» 

A la demande du président, i l déolare, d'autre part, qu' i l ne désire pas 
faire appel, oar i l es t réa l i s te* 

Mr l e délégué do l'Argentine ins i s te s "C'est - d i t - i l - une question de 
principe, un point très important* Hier i l é ta i t question de la Mongolie, 
o'est-à-dire d'un pays non Membre de l 'U.I .T. I l s 'agissait de l ' inc lure dans 
la l i s t e de l ' ar t io l e 18. Ceoi es t une question importante et je pense qu' i l 
f a l l a i t les 2/3 pour l'admission d'un nouveau Membre. Dans le oas qui nous 
est soumis par la oommission spéoiale du droit de vote, i l y a deux questions. 

1 . voir s i une recommandation des Nations Unies doit avoir priorité sur 
la Convention de Madrid, 

2 . voir s i un pays doit être inolus dans la l i s t e . 
"Dono o'est une question importante aux deux points de vue. On doit 

voter sur la recommandation de la oommission et sur la question des 2/3* Mais 
s i . l ' o n vote par oui ou par non, oomme l e propose le président, oela n'a pas 
d'importance pour le prinoipe de la qualité de Membre. Notre délégation se 
trouve dans une situation un peu gênante. I l s 'agi t de l 'exclusion d'un Membre, 
l'Espagne." 



- 89 -
(193 TR) 

Mr le président dit que, animé du seul souci de mettre de l'ordre 
dans le débat, i l demande à nouveau s i quelqu'un fa i t appel. 

La délégation de la République Dominicaine se résout à faire appel 
et déolare s "Hier, quand nous avons discuté de l'admission des pays 
baltes, l e délégué du Royaume-Uni, avec un esprit très logique et toujours 
bril lant qui caractérise l e s Anglo-Saxons, a déclaré qu' i l n 'é ta i t pas 
question d' induré, paroe qu'on ne pouvait inolure quelque chose qui 
é ta i t inc lus . 

"Dans l e cas qui nous'ocoupe, nous votons sur l'admission de l'Espagne 
qui es t Membre de l 'U . I .T . Ce qui es t soumis au vote, o 'es t la recomman
dation de la oommission spéciale du droit de vote, o'est-à-dire que l 'Es 
pagne ne so i t pas incluse dans la l i s t e . Nous ne votons pas sur 1'exclu
sion. C'est en contradiction aveo la position prise par le Royaume-Uni 
hier." 

Mr le président remercie la délégation dominicaine d'avoir fa i t appel. 
I l a atte int l e but qu' i l v i sa i t , à savoir que l'assemblée elle-même 
déolde dans oette question importante. 

On vote sur la question du sorutin seoret. Celui-ci e s t aooepté. 

Quant à savoir s i la majorité des 2/3 sera nécessaire, ainsi que l ' a 
demandé le Royaume-Uni appuyé par l'U.R.S»S., l'assemblée, répond affirma
tivement à l'appel nominal par 35 voix oontre 13 et 16 abstentions (ab
sents t 13) « 

Ont voté pour : Union de l'Afrique du Sud et lo Territoire sous mandat 
de l'Afrique du Sud-Ouest; Albanie; Australie; Belgique; Biélorussie; Bré
s i l ; Canada; Chine; Danemark; Etats-Unis d'Amérique; Territoires des Etats-
Unis; Finlande; France; Colonies, protectorats et terr i to ires d'Outre-mer 
sous mandat français; Protectorats français du Maroo et de la Tunisie; 
Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ot de l'Irlande du Nord; Colonies, pro
tectorats, terr i to ires d'Outre-mer et territoires sous souveraineté ou 
mandat de la Grande-Bretagne; Hongrie; Iraq; Luxembourg; Mexique; Norvège; 
Nouvelle Zélande; Pays-Bas; Indes néerlandaises; Pologne; Colonies por
tugaises; Siam; Tchécoslovaquie; Turquie; Ukraine; Union des Républiques 
sooial is tes soviétiques; Uruguay; Venezuela; Yougoslavie. 

Ont voté oontre s Argentine; Chili; Cité du Vatioan; Colombie; Cuba; Ré
publique Dominicaine; Equateur; Inde; Irlande; Nioaragua; Panama; Portu
gal; Suède. 

Se sont abstenus t Afghanistan; Autriche; Congo belge et terr i to ires sous 
mandat du Ruanda-Urundi; Birmanie; Egypte; El Salvador; Grèce; Guatemala; 
Haïti; Honduras; Islande; I ta l i e ; Liban; Pérou; Philippines; Suisse . 

Absents s Arabie Saoudite; Bolivie; Bulgarie; Costa-Rioa; Ethiopie; Rho
désia du Sud; Iran; Libéria; Monaoo; Paraguay; Roumanie; Syrie; Yémen» 

Ainsi que le constate la présidence, l e prinoipe de la majorité des 
2/3 est admis pour oette question. 
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Le vote au b u l l e t i n seoret donne l e r é s u l t a t suivant : 

Pour l ' i n c l u s i o n de l'Espagne dans l'énumération figurant à l ' a r t i c l e 
18 Î 21 v o i x . 

Contre s 35 v o i x . 

Abstentions s 9 v o i x . 

Total s 65 v o t e s . 

Mr l e président constate que, dans oes condit ions , l e nom de l'Espagne 
ne figurera pas dans la l i s t e dont i l s ' a g i t . 

La délégation argentine ayant obtenu l a parole, déclare oe qui s u i t s 

"Monsieur l e président , 
"Vu l e s r é s u l t a t s du scrutin qui v ient d'avoir l i e u , la délégation de 

l 'Argentine, qui a i n s i s t é vigoureusement sur l e caractère universel que d e 
v r a i t avoir l'Union internationale des téléoommunioations, e t qui s ' e s t op
posée, pour l e s raisons de principe l e s plus é l e v é e s , à l ' exc lus ion i n j u s t i 
f i é e de tout pays, décl ine toute responsabi l i té quant à l a décis ion qui v i en t 
d'être pr ise par c e t t e assemblée plénière , e t demande que ootte déolaration 
s o i t insor i t e au prooès-verbal de ladite assemblée." 

Mr l e président déolare q u ' i l en sera a ins i f a i t o t i l l ève la séance 
à 13 heures, après avoir annoncé q u ' e l l e se poursuivrait à 15 heures* 

A 15 10 l a séanoe e s t r e p r i s e . 
M r 1° présidant s'exprime a ins i q u ' i l su i t . 

" J ' a l l a i s donner la parole au délégué du Liban, mais oe dernier m'a f a i t 
savoir q u ' i l a un rendez-vous chez l e médecin e t q u ' i l sera parmi nous plus 
tard* Je suggérerai dono que nous entamions l a disoussion sur l e point 6 de 
l 'ordre du jour (Admission de la Principauté de Monaco). 

"Entre temps, à la suggestion du délégué de l ' I t a l i e , j ' a i demandé au 
seorétar iat de préparer en frança is , en angla is e t en espagnol l e t ex te de 
l ' a r t i c l e 19, t e l q u ' i l a été adopté h ier , de même que l e t ex te préois de 
la proposit ion du Liban, qui a é t é remise à la présldenoe oe matin. 

"Le point 6 se rapporte dono à l 'admission de la Principauté de Monaoo. 
I l me semble, d i t l e président, que d'après l e rapport de la oommission spé
o i a l e du droi t de vote , aucun doute n'a été soulevé au se in de oe t te commis
s i o n . La commission reoommande unanimement l e texte suivant à l 'assemblée 
plénière : 

"Constatant que Monaco a rempli l e s conditions prévues à l ' a r t i o l e 3 
de l a Convention de Madrid, dans la mesure compatible avee l e s circonstances 
a c t u e l l e s , l a commission estime que l e nom de oe pays do i t ê t re maintenu 
sur la l i s t e des pays énumérés à l ' a r t i o l e 18 du règlement intér ieur ." 

"Y a - t - i l des objeotions à l 'adoption de o e t t e recommandation ? " 

Mr l e délégué de l'U*R»S.S. t " Je n ' a i pas l ' i n t e n t i o n de m'exprimer 
contre l a proposit ion qui a été présentée par l a oommission spéoiale du 
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droit de vote , car c e t t e recommandation e s t formulée t rè s exactement, 
e t e l l e e s t j u s t i f i é e . Mais j e veux simplement déclarer que, étant don
né que la question de Monaco a été posée davant la oommission spécia le 
du droit de vote du seul f a i t que j ' a i mentionné l e nom de oe pays l o t s 
de l a réunion des ohefs de délégat ion, j e voudrais expliquer aux délégués 
pourquoi c e t t e question a surgi* Au oours de la discussion sur la ques
t ion de la Mongolie, au cours de l a séanoe des chefs de délégation, au 
moment où l 'on a parlé de la République populaire de Mongolie, j ' a i dé
claré à t i t r e d'exemple que Monaco e t la République populaire de Mongolie 
avalent exactement l e s mêmes droits à ê tre inclus dans l e nombre des pays 
qui prennent part à oet te Conférence. Et oeo i , pour c e t t e raison que l e s 
deux pays ont, d'une façon identique, rempli l e s condit ions requises pour 
adhérer à l a Convention de Madrid. C'est pourquoi, puisque Monaoo é t a i t 
déjà inc lus dans la l i s t e en question — e t oec i a é té f a i t d'une façon 
parfaitement correcte - j e n'émets aucun doute là-dessus car i l va de soi 
qu'après l 'adhésion de Monaoo à l a Convention, Monaco a de oe f a i t reçu 
tous l e s dro i t s qui lu i incombent aux termes de la Convention de Madrid -
oes mêmes dro i t s appartiennent à l a République populaire de Mongolie. 
C'est justement pourquoi j ' a v a i s c i t é l a Mongolie e t pourquoi la ques
t ion a surg i . Comme vous l e voyez, Messieurs, dans l e rapport de la 
commission spéoiale du droit de vote à l 'égard de la Mongolie oomme de 
Monaco, vous pouvez constater une recommandation analogue, oar l a com
mission avai t étudié l e s motifs juridiques e t ava i t reoonnu que l e s deux 
pays ont rempli toutes l e s condit ions de l a Convention de Madrid. De 
oe t t e façon, leurs noms doivent figurer sur la l i s t e de l ' a r t i o l e 18 du 
règlement i n t é r i e u r . Je voudrais tout simplement fa i re remarquer que, 
en r é a l i t é , personne n'a soulevé la question quant au droit de Monaco 
à prendre part à c e t t e Conférence. Et, par conséquent, nous avons main
tenant toutes l e s raisons pour approuver à l'unanimité l e maintien du nom 
de oe pays dans la l i s t e de l ' a r t i o l e 18 du règlement i n t é r i e u r . " 

Mr l e président • " La déclaration de la délégation soviétique sera 
insérée au procès—verbal e t , s ' i l n'y a pas d'object ion, l e nom de Monaoo 
continuera à f igurer dans l a l i s t e de l ' a r t i c l e 18 . 

(assentiment)• 

"Nous abordons maintenant l e point 7 de l 'ordre du jour : 
(Question dn vote par procuration) . Vous vous souviendrez, Messieurs, 
qu'après la proposit ion émanant du Guatemala, l ' a r t i c l e 18 du règlement 
intér ieur fut amendé en y incluant dans l e § 2 une d i spos i t ion pour un 
vote par procuration. Nous avons été d'accord pour accepter c e t t e disposi
t ion seulement à t i t r e proviso ire , jusqu'à oe que la oommission spéoiale 
du droi t de vote a i t eu l 'opportunité d'étudier c e t t e question e t de l a 
soumettre ensuite à l 'assemblée plénière pour d é c i s i o n . La oommission spé
o i a l e du droi t de vote nous reoommande de permettre l e vote par procura
t ion* El le f a i t toutefo i s remarquer que l e l i b e l l é de sa recommandation 
e s t quolquo peu di f férent du texte introduit provisoirement dans l e règle
ment i n t é r i e u r . Le texte recommandé e s t l e suivant s 



- 92 -
(193 TR) 

"Tout gouvernement peut, à t i t r e permanent ou temporaire, donner mandat à l a 
délégation d'un autre pays de voter à sa place pour l a durée de l a Conférenoe, s i 
ce pays ne peut y envoyer de représentants, ou pour une ou plusieurs séances, 
quand oe pays ne peut pas se f a i r e représenter. Une délégation ne peut d i s 
poser en aucun cas des voix de plus de deux dé légat ions . Cependant, l e s déléga
t ions du Royaume-Uni e t des Etats-Unis peuvent voter pour l'ensemble de leurs 
co lon ie s , protectorats e t t e r r i t o i r e s . " 

"L'on recommande, de plus , que cooi s o i t interprété de manière à permet
tre qu'un t e l mandat puisse ê tre confié à une personne dûment désignée aussi 
bien qu'à une dé légat ion . J 'a i cru comprendre que l e vote par procuration s ' é 
tendrait aussi au oas du Royaume-Uni e t des Etats-Unis , en oe qui concerne leurs 
t e r r i t o i r e s e t posses s ions . Avez-vous des object ions , Messieurs, pour adopter 
c e t t e d i spos i t ion reoommandée par la commission spéc ia le du droit de vote ? " 

La délégation des Etats-Unis d'Amérique rappelle que, dans l e passé, e l l e 
a élevé des object ions contre l e prinoipe du vote par procuration. "Cette pra
tique e s t inopportune, d i t - e l l e , e t peu démocratique. Pour l e s pays in téressés 
à nos conférences, i l ne doi t pas ê tre impossible d'y envoyer au moins un dé
légué* Le vote par procuration pourrait conduire à oe t t e s i tuat ion qu'un dé
légué vo tera i t différemment selon l e s pays q u ' i l représente; oe s era i t une 
pratique fâcheuse. Cependant, l e vote par procuration ayant é té to léré au Caire, 
certa ins pays pouvaient s 'attendre à oe q u ' i l en s o i t de même i c i . C'est pour
quoi notre délégation ne s'opposera pas à l a mesure proposée. Nous aurons l ' o o -
oasion, au s e i n de la Commission F, de donner notre opinion pour l 'avenir* " 

Mr l e délégué de la République Dominicaine f a i t va lo i r l e s d i f f i c u l t é s 
auxquelles peuvent se heurter l e s p e t i t s pays qui n'ont pas la p o s s i b i l i t é 
d'envoyer des représentants en nombre s u f f i s a n t . I l suggère que la représen
ta t ion s o i t autorisée à des séances déterminées pour des raisons sér ieuses , 
e t que l e mandataire puisse ê tre muni d' instruct ions sur la façon dont i l do i t 
voter pour la délégation étrangère q u ' i l représente . 

Le président pense que o e t t e suggestion, s i e l l e e s t adoptée, répondra 
bien à l a s i t u a t i o n . L 'ar t io l e que l a oommission spéoiale du droi t de vote nous 
propose d'adopter concerne l e § 2 de l ' a r t i c l e 18, o ' e s t - à - d i r e l e vote dans 
l e s séances p lénières* L ' a r t i o l e 22 prévoit que, dans l e s commissions e t l e s 
sous-commissions, l e s av i s sont donnés par l e s délégations membres de la oom
mission ou sous-commission in téres sée , e t cec i e s t la partie in téres sante . 
Tel le délégation aura l e droi t de voter conformément aux d ispos i t ions de l ' a r 
t i o l e 1 8 . Ains i , en apportant un léger changement au texte de la oommission 
spéc ia le , i l semble q u ' i l s e r a i t a lors poss ible qu'une délégation puisse voter 
par procuration dans une séance p lénière , ou dans une séanoe de oommission* 

I l s u f f i r a i t de dire , par exemple î "Tout gouvernement ou toute délégation 
dûment accrédité par n'importe quel gouvernement peut, à t i t r e permanent ou 
temporaire . . * • • " Qu'en pense l 'assemblée e t notamment la délégation de la 
République Dominicaine ? 

La délégation de l a Chine désire a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur oertaines opinions 
émises au se in de la oommission spéciale du droit de vote sur oe t te question, 
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"particulièrement, d i t - e l l e , sur ce dernier point que vous avez ajouté 
au projet soamis par la commission. Au cours des discussions de cette 
oommission, j'eus l'oooasion moi-même de faire remarquer que l'expression 
"vote par procuration" n'est qu'un terme, très ut i le , mais qui ne décrit 
pas la situation d'une façon très exacte. La situation de fa i t est c e l l e -
ci ; Un délégué qui a pleins pouvoirs émanant de son propre gouvernement 
aurait en mains d'autres pleins pouvoirs émanant d'un autre gouvernement. 
Les le t tres de créances examinées par la oommission des pleins pouvoirs 
prouvant que oeoi est le oas. En d'autres termes, un gouvernement demande 
à la délégation d'un autre gouvernement de voter pour lui* Ce gouvernement, 
tout simplement, donne une le t tre de créance à une personne qui a, par 
hasard, une let tre de oréanoe d'un autre gouvernement, oe qui fa i t que 
oette personne a droit à deux pleins pouvoirs. En d'autres termes encore, 
par exemple, s i le délégué du Guatemala vote pour le Guatemala, i l vote 
oomme représentant du Guatemala, paroe qu'i l a entre ses mains la le t tre 
de oréanoe de son propre gouvernement. Quand c 'est pour un autre pays, 
i l vote oomme délégué non pas du Guatemala, mais de l'autre pays, paroe 
qu'i l a entre ses mains la le t tre de oréanoe de l'autre pays. Au oours 
des disoussions au soin des différentes commissions, j ' a i suggéré que s i 
nous permettions à certaines délégations de déléguer en quelque sorte 
oe pouvoir de voter dans une oonférenoe, sans lettre de oréanoe, la s i 
tuation serait confuse et prêterait à des oonséquenoes que nous pourrions 
presque prévoir. Je orois que ce que les Etats—Unis viennent de dire main
tenant au sujet du vote par procuration en général s'applique aveo beau
coup plus de foroe au cas particulier où une délégation demande à une autre 
de voter en son nom et à sa place. 

"C'est pourquoi je veux saisir l'oooasion pour attirer votre atten
tion sur oe fa i t , avant que nous passions au vote. J'aimerais aussi a t t i 
rer l 'attention sur le texte de la résolution soumise par la oommission 
du droit de vote. Ce que je propose n'est qu'une question de rédaotlon, 
mais je orois que c 'es t très important. Au l ieu de dire dans cette réso
lution: "Si de t e l s pays ne peuvent pas envoyer de représentant", on de
vrait dire : "Si oes gouvernements ne pouvaient envoyer de représentant"* " 

Mr le présidant suggère d'adopter l e léger amendement de la Chine, 
qui ne peut qu'améliorer le texte . 

La délégation argentine rappelle que la question soulevée par la dé
légation dominicaine avait été envisagée à Madrid. Dans l e règlement i n 
térieur de oette conférence on disa i t à l 'ar t io le 21, § 4, 2e alinéa : 
"Une délégation . . . . . "• Ceoi veut dire que, devant une disposition aussi 
olaire, i l ne resterait qu'un seul sorupule, c 'es t qu'une même délégation 
représente des pays différents. En réal i té , i l s 'agit d'une représenta
tion de oaraotère indirect." Mais, de toute façon, je veux également faire 
remarquer, dit oette délégation» que la disposition du règlement de Madrid 
prévoit presque des oas précis - j e fa is allusion au oaraotère de gravité qui 
pourrait surgir à un moment quelconque - . Si auoune objection de fond 
n'est formulée, je pense que nous pourrions laisser en vigueur oette d i s 
position de Madrid et , dans oes conditions, notre délégation soutient la 
mesure e t l'amendement proposés par la République Dominicaine*" 
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L'amendement de la République Dominicaine donne sat isfact ion à l 'Argen
t i n e . I l e s t approuvé sans objection* 

I l en es t de même de l a recommandation amendée de l a oommission. 

Abordant le point 8 de l 'o rdre du jour (Signature par procuration), 

** ^9 Président d i t . " Le délégué de l a Chine a tout à f a i t raison l o r s 
q u ' i l f a i t remarquer que ceci n ' e s t pas une question de vote par procuration, 
mais je vais conserver le mot " par procuration", paroe que o ' e s t un terme 
assez u t i l e . Donc, la oommission spéoiale du dro i t de vote a eu aussi à s 'oo-
ouper de la question de signature par procuration. La question présentée e s t 
oe l le -o i s E s t - i l néoessaire d'amender l ' a r t i o l e 26 du règlement in té r ieur , 
qui s'oooupe de la question de signature, afin que oela autorise d'une façon 
bien déterminée la signature par procuration ? La commission considère que s i 
une délégation d'un pays es t pourvue des pouvoirs nécessaires par un autre 
pays, un de ses délégués peut signer la Convention au nom du pays mandataire, 
d'après l e l i b e l l é de l ' a r t i o l e 26, e t i l n 'y a aucun besoin de ohanger l e 
texte actuel de oet a r t i c l e . " 

L 'avis de la oommission e s t adopté sans objection* 

9 Questions re la t ives à l 'admission d 'autres pays* 

La délégation de la Biélorussie s'exprime a ins i : "La oommission spéoiale 
du dro i t de vote a examiné la question de Monaoo e t do la Mongolie; e l l e a f a i t 
des recommandations exactement semblables dans les deux oas* A mon avis , l e 
prinoipe de prooédure oorreote e t de jus t i ce élémentaire es t l e plus important 
pour ce t t e Conférence* Je considère, en co qui concerne la Mongolie, que oes 
principes ont été violés* La recommandation fa i t e pour Monaoo n ' a pas rencon
t ré d'objection e t n ' a pas été mise aux voix. Nous avons tout simplement i n d u s 
l e nom de oe pays dans la l i s t e de l ' a r t i o l e 18* Personne ioi ne s ' e s t exprimé 
directement contre l a Mongolie, mais la même procédure n ' a pas été appliquée* 
Je oonsidère q u ' i l e s t indispensable de corriger cela , de revenir sur oe t te 
question e t d'appliquer la même prooédure que pour Monaco* Je vous p r i e , Mon
sieur l e président , e t j ' i n s i s t e pour qne oet te question so i t à nouveau exami
née . A mon av i s , l e s délégués l o i présents comprendront t rès bien que l 'on ne 
peut pas refuser un p e t i t pays, un pays jeune, qui voudrait entrer dans notre 
Union e t qui a toutes l e s raisons peur y ê t r e admis* " 

Mr le président : "La question qui se pose pour l 'assemblée, présentée par 
l e délégué de la Biélorussie, comprendrait un nouvel examen, une nouvelle 
étude en quelque sor te des déoisions qui ont été p r i s e s . Si o ' e s t l à l e voeu 
de l 'assemblée, oet te question doit ê t re reprise* Ainsi, j ' e n déduis qu'avant 
d ' a l l e r plus lo in , e t avant d'entamer d 'autres disoussions sur l e s mérites de 
oet te nouvelle proposition, l 'assemblée devrait décider s i e l l e veut examiner 
de nouveau une question déjà liquidée* Je suggère dono que la discussion so i t 
en oe moment l imitée au réexamen de la décision pr ise précédemment." 

Mr l e chef de l a délégation de 1*U.R.S.S. s'exprime dans le sens suivants 
"J 'est ime q u ' i l y a un motif pour revoir oe t te question de l 'admission de la 
République populaire de Mongolie s la décision qui a été pr ise io i même par 
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cette assemblée, à l'égard de Monaco. Tout d'abord, nous avons examiné 
la seule question de la République populaire de Mongolie* Nous avons pro-
oédé au vote, et l e s résultats du vote ont donné une majorité pour la 
République populaire de Mongolie* Mais, étant donné la olause de la 
majorité des 2/3, 1'Inclusion de la République populaire de Mongolie 
n'a pas pu avoir l i e u . Si nous n'avions pas devant nous le cas de Monaoo 
tout à f a i t analogue, s i ce préoédent n'existai t pas, je n'aurais auoune 
raison de poser oette question à nouveau. Toutefois, étant donné ce pré
cédent, je me vois dans l'obligation - et je orois que tout le monde i c i 
se trouve dans oette obligation - do penser que sans doute, un malentendu 
s 'est produit lors de l'examen de l'admission de la République populaire 
de Mongolie. Je ne peux m'expliquer autrement la différence qui existe 
entre ces deux oas, tout à f a i t analogues. C'est pourquoi j'appuie for
tement la proposition formulée par la délégation de la Biélorussie de re
voir oette question, et j'espère que la majorité des délégués i c i pré
sents reconnaîtront que, afin d'être réellement justes , nous devons re
venir sur la décision prise. Monsieur le président, je m'adresse à vous 
et à toute oette assemblée, et je 7ous prie tous d'appuyer oette propo
s i t i on . I l faut prendre une décision juste et revenir sur la décision 
prise . " 

Mr le président t "Nous allons agir ainsi qu'il suit* Le point 9 
de l'ordre du jour so rapporte à la question relative au droit de vote 
de certains pays autres que les pays dont nous avons fa i t mention dans 
notre première séanoe plénière (Estonie, Lettonie, Lithuanie, Monaoo, 
Mongolie, Espagne)« Ce sujet a été soumis pour étude éventuelle à la 
oommission spéoiale du droit de vote, mais, faute de temps, oette 
commission n'a pu formuler des recommandations au sujet de certains 
pays bien déterminés, à part oeux que nous avons déjà pris en considé
ration* La recommandation do la commission est la suivante s " La 
oommission recommande à l'assemblée plénière que le oas des pays qui 
ont été invités aux Conférences d'Atlantio City et qui ne sont pas Mem
bres do l'Union so i t étudié par la oommission spéoiale du droit de vote 
et fasse l 'objet de recommandations à soumettre à une prochaine séanoe 
plénière"* Je oomprends oette recommandation en oe sens que oette oom
mission continuera do subsister e t prendra en considération les d i f fé 
rents pays représentés i o i non Membres de l'Union, o'est-à-dire oeux 
qui n'ont pas déposé auprès du Gouvernement espagnol des instruments 
d'adhésion à la Convention et au moins à l'un des Règlements. J'aime
rais attirer l 'attention de l'assemblée sur les conséquences qui pour
raient en découler. Comme vous le savez, aveo deux oonférences qui ont 
l ieu simultanément, bien des diff icultés surgissent lorsqu'i l s 'agit 
de l'organisation des réunions, pour éviter des chevauchements qui nui
raient à une bonne représentation des délégations à une ou plusieurs 
réunions. Jusqu'à maintenant, nous avons pu établir des horaires qui 
remplissent ces conditions. Nous avons eu bien des diff icultés à oet 
égard* Bien des chefs de délégation désirent partioiper aux travaux 
de cette oommission spéoiale du droit de vote. Or, oes mêmes chefs de dé
légation sont les porta-paroles principaux de leur délégation au sein 



- 96 -
(193 TR) 

des autres commissions de la Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s . I l en e s t r é 
su l t é que oes deux dernières semaines nous avons été inoapables d'avoir une 
séance plénière en même temps que la oommission du v o t e . Ceci a bien ra lent i 
nos travaux. S i c e t t e commission e s t reconst i tuée i l nous sera impossible 
d 'act iver nos travaux aussi longtemps q u ' e l l e fonctionnera, pendant deux s e 
maines p e u t - ê t r e . De plus , i l faudra qu'une assemblée plénière s'oooupe de 
son nouveau rapport, e t a lors oomme hier e t aujourd'hui, nous risquons de 
recommencer l e t rava i l qu 'e l l e a f a i t . 

"C'est pourquoi je propose que nous examinions ces oas i o i même." 

Mr l e délégué du Guatemala s " Je su i s d'aocord que l 'on déoide ici-même 
de l a s i tuat ion de tous l e s pays qui ont é té i n v i t é s à notre oonférenoe par 
l e Gouvernement des Etats -Unis . I l n'échappe pas à notre délégation la grave 
importance que ce la revêt pour c e t t e conférence. Quand, au se in de la com
miss ion, on a examiné la question soulevée par la Belgique, on a bien exami
né l e fond de la question, mais on a renvoyé à l 'assemblée p lén ière , en e s 
pérant l e retour à l a commission pour étude d é f i n i t i v e . S i nous avons agi de 
oe t te façon, c ' e s t parce que c e t t e oommission comprenait la d i f f i c u l t é de 
l a tâche . Parmi l e s pays qui part ic ipent à c e t t e oonférenoe, i l en e s t qui 
ont r a t i f i é l a Convention de Madrid, mais qui n'ont pas approuvé au moins 
l 'un des Règlements annexes, comme l ' e x i g e la Convention* I l y a également 
des pays qui, bien qu'ayant contribué au bon fonctionnement des oonféronoes 
de l'Union e t formulé de t rè s nombreuses proposi t ions , n'ont pas adhéré à 
l a Convention ou aux Règlements. Et parmi ces pays nombreux sont oeux qui 
ont versé leurs co t i sa t ions e t rempli toutes leurs o b l i g a t i o n s . I l y a encore 
d'autres pays qui ont approuvé l e s Règlements, qui ont versé leurs c o t i s a 
t ions e t rempli leurs obl igat ions e t qui, cependant, n'ont pas encore r a t i 
f i é la Convention. I l y aussi d'autres pays qui, pour diverses raisons dans 
l e d é t a i l desquel les j e ne veux pas entrer, n'ont r a t i f i é n i la Convention 
n i l e s Règlements annexes, mais qui, du f a i t de leur présenoe à c e t t e confé
renoe, ont f a i t preuve de l ' i n t é r ê t q u ' i l s portent au règlement de tous l e s 
problèmes de télécommunications sur l e plan mondial. 

"Notre délégat ion apprécie à sa jus te valeur la d i f f i c u l t é de la tâohe 
que représentai t pour une oommission spéoiale l 'étude de oet te question e t 
nous voudrions savoir sur quel plan t r a v a i l l e r a i e n t toutes l e s commissions 
pendant que o e t t e commission spéoiale considérerait l a s i tua t ion par t i cu l i ère 
de chaque pays, formulerait des recommandations que l 'assemblée plénière 
s e r a i t ensuite appelée à résoudre. La Conférence des radiocommunications 
t r a v a i l l e déjà depuis plus de deux mois sans a r r ê t . Supposons que tout son 
trava i l s o i t annulé paroe que l a présente assemblée r e j e t t e r a i t d'une façon 
formelle ses déc i s i ons , en spéoi f iant qu'une p e t i t e minorité seulement a l e 
dro i t de v o t e . I l faudrait revenir sur tout ce qui a é té f a i t . Devant c e t 
aspect d é l i c a t de l a question, e t d'autres qui peuvent surgir à l ' a v e n i r , 
notre délégation pense q u ' i l s e r a i t prudent de suggérer, oomme Monsieur l e 
président v i en t de l e f a i r e , que l ' on déoide i c i de l a s i tuat ion de tous 
l e s pays contractants e t part ic ipants à o e t t e oonférenoe. De plus , notre 
délégation e s t oonvainoue que l e Gouvernemenr .des Etats-Unis a é t é bien 
inspiré en inv i tant de t r è s nombreux pays non Membres de l'Union af in de 
prof i ter de leur présence pour revoir la struoture de notre Union e t f a i r e 
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de c e l l e - c i un organisme d'une por tée mondiale permet tant de met t re sur 
pied des Règlements de télécommunications sur une base i n t e r n a t i o n a l e 
e t non pas sur une base p a r t i a l e e t é g o ï s t e . Et l a dé léga t ion du Guate
mala se permet de suggérer que, dans o e t t e même séance, on décide de r e 
conna î t r e à tous l e s pays p r é sen t s i n v i t é s des d r o i t s égaux a f in de pou
voir cont inuer à t r a v a i l l e r dans nos conférences* A o e t t e f i n , n o t r e 
dé léga t ion propose que c e t t e ques t ion ne s o i t renvoyée à aucune commission 
s p é c i a l e , mais que, vu son c a r a c t è r e d 'u rgence , e l l e s o i t réso lue au cours 
de l a p r é sen t e séance p l én i è re e t q u ' e l l e l e s o i t , de p l u s , dans un sens 
d é f i n i , r econna i ssan t à tous l e s pays i n v i t é s à l a p r é sen t e Conférence 
des d r o i t s égaux à l ' é l a b o r a t i o n de l a nouve l le Convention i n t e r n a t i o n a l e 
des télécommunicat ions." 

Mr l e délégué de l ' U . R . S . S . s " J ' e s t i m e que t o u t e s oes ques t ions d o i 
vent absolument ê t r e r é so lues i c i . J e su i s par fa i tement d 'accord aveo l e 
p r é s i d e n t sur oe p o i n t , car l a p ra t ique de l a commission spéc ia l e du d r o i t 
de vote a démontré t r è s c la i rement que c ' e s t , en quelque s o r t e , un t r a 
v a i l qu 'on e s t ob l igé de recommencer en séance p l é n i è r e . Le temps employé 
pour o e l a , nous devons l e r é s e r v e r pour résoudre l e s problèmes e s s e n t i e l s , 
l e s ques t ions techniques qui nous occupent e t l e s ques t ions de l a Conven
t i o n , qui sont e s s e n t i e l l e s . Dono j ' a p p u i e l a p r o p o s i t i o n du p r é s i d e n t , 
t o u t e f o i s i l f au t , à mon a v i s , qu 'on nous donne au p r é a l a b l e , d 'une façon 
c l a i r e e t c o n c r è t e , une l i s t e des pays au s u j e t desquels i l p o u r r a i t y 
avoi r des dou te s . C e t t e ques t ion s ' e s t posée devant l a commission s p é c i a l e 
du d r o i t de vote e t l e Di rec teur du Bureau de l 'Union nous a promis de 
nous p r é s e n t e r dans un d é l a i de 24 heures une l i s t e des pays au s u j e t d e s 
quels i l peut y avo i r des doutes comme c e l u i - c i . J e suggère maintenant , 
t o u t d 'abord , qu 'on demande au Di rec teur du Bureau de bien vou lo i r l i r e 
c e t t e l i s t e , e t o ' e s t e n s u i t e que nous pourr ions songer â l a procédure 
à suivre*" 

Mr l e p r é s i d e n t pense qu 'on p o u r r a i t cons idére r l a l i s t e f i g u r a n t 
à l ' a r t i c l e 18 comme d é f i n i t i v e à moins que des ob jeo t ions so i en t s o u l e 
vées , pays par pays* Si quelqu 'un demande l a suppress ion d 'un nom de pays , 
i l devra indiquer l e s mot i f s à l ' a p p u i . 

La dé léga t ion de l 'U«R.S .S . donne son a c c o r d . 

Mr l e délégué du Pérou s " J e pense que l e délégué du Guatemala a 
exprimé d 'une façon c l a i r e ce que j e vou la i s exprimer moi-même* Ceci 
e s t une ques t ion t r è s d é l i c a t e * Nous avons dé jà cons ta té l e temps perdu 
dans o e t t e conférence quand nous avons p a r l é de ques t ions qui échappent 
à l a compétence teohnique de l a conférence, ou en dehors de no t r e mandat* 
La ques t ion qui nous occupe e s t grave parce q u ' i l s ' a g i t de pays qui ont 
p r i s p a r t aux t ravaux de l a conférence . J e ne voudrais pas recommencer 
des d i souss ions nous amenant à examiner des a r t i c l e s mal r é d i g é s . Nous 
examinerions chaque pays l ' u n après l ' a u t r e e t j e voudrais savoir quel 
c r i t è r e on va adopter pour déterminer s ' i l s sont membres. Lors de n o t r e 
première séanoe p l é n i è r e une dé léga t ion a soulevé l a même q u e s t i o n . Un 
des s e c r é t a i r e s généraux a d i t q u ' i l pouvai t y avoi r t r o i s c r i t è r e s dif
f é r e n t s pour décider s i un pays é t a i t Membre de l ' U n i o n . J ' a i pu vo i r 
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qu'un groupe conduit par l e s pays de l'Amérique l a t i n e avait étudié par t i cu
lièrement c e t t e question, e t j e suis en mesure de pouvoir vous répéter, Mes
s i eurs , que, d'accord avec l e s interprétat ions juridiques , 33 pays environ 
pourraient ê t r e soumis à cr i t ique à o e t égard* Cela nous prendrait beauooup 
de temps. Nous sommes absoiument d'accord avec la proposition de la présidence 
e t appuyons également l a proposit ion du délégué du Guatemala dans la forme 
où i l l ' a exposée* " 

Mr l e délégué de la Chine ira même plus l o i n : " Vous avez suggéré, 
d i t - i l , que lecture s o i t donnée de la l i s t e de l ' a r t i c l e 18 e t que, ensui te , 
nous examinions o e t t e l i s t e e t voyions s i cer ta ins pays devraient ê tre b i f f é s . 
Vous vous souviendrez q u ' i l y a une autre question, c e l l e de savoir s ' i l s 
sont ou non Membres de l 'Union. La question de savoir s i une délégation e s t 
Membre de l'Union ne peut avoir de valeur qu'en re la t ion aveo l e dro i t de vote* 
Je constate que, l ors de c e t t e séanoe de deux jours , des déoisions importantes 
ont été pr i ses sans a v o i r qui avai t l e droit de vote e t s i nous nous préoccu
pons maintenant de o e t t e question, i l va f a l l o i r reprendre toute l a prooédure. 
Je orois que personne ne voudra considérer oeoi comme une procédure t rè s pra
tique* Pourquoi oe t t e question e s t - e l l e soulevée ? Lors de l a 1ère séanoe 
plénière je vous ai rappelé qu'à l a réunion des chefs de délégat ion, on é t a i t 
d'accord que toutes l e s délégations inv i t ée s à o e t t e conférence auraient mê
me e t égale part ic ipat ion dans tous l e s débats* Aucune exception ne fu t f o r 
mulée a l o r s , à mon souvenir. Or, je c r o i s qu'une part ic ipat ion ple ine e t égale 
implique l e droit de v o t e . Ceci a été en vigueur pendant 3 semaines. C'est 
pourquoi je pense que oe t te question pourrait ê t re tranohée bien fac i lement . 
Le délégué du Guatemala l ' a précisé l o r s q u ' i l a d i t que nous devrions accepter 
toutes l e s délégations présentes i c i . Je s u i s d'accord. Je voudrais auss i 
qu'on ne soulève pas maintenant la question de savoir qui e s t Membre, sous l e 
rapport du dro i t de v o t e . Telle que j e la v o i s , l a s i tuat ion de l a plupart 
d'entre nous e s t que nous sommes Membres de l 'Union, e t nous respectons n a 
turellement tous l a Convention. Le droi t de part ic ipat ion e s t égal pour l e s 
Membres des d i f férents pays* Mais nous sommes i o i non seulement pour rev iser 
l a Convention, mais auss i pour rédiger des d i spos i t ions qui conduiront à une 
organisation universe l le de l ' U . I . T . Et o ' e s t pourquoi j e suggère qua nous 
tranchions c e t t e question une f o i s pour tontes , d'après l a procédure qua nous 
avons su iv ie j u s q u ' i c i . D'autre part, du f a i t que c e t t e question de qual i té 
de Membre a é té soulevée pourrais-je vous rappeler que la commission des p le ins 
pouvoirs a un rapport qui attend son adoption ? J 'aurais même soulevé o e t t e 
question h ier , mais j e ne voula is pas personnellement interrompre l e processus 
de la conférence* Si nous envisageons de nouvel les questions de prooédure, 
j e orois q u ' i l vaut mieux prendre maintenant en considération l e rapport de 
la oommission des p le ins pouvoirs*" 

Mr l e délégué de la Belgique s " La prooédure proposée par notre p r é s i 
dent e s t , à notre a v i s , entachée d'une erreur profonde. I l nous a proposé de 
l i r e l a l i s t e de l ' a r t i c l e 18, d'émettre des cr i t iques contre l 'admission de 
certa ins pays, d'émettre un av is favorable pour d'autres e t personne n'a d i t 
un mot des c r i t è r e s qui doivent ê tre la base de nos débats. Alors , j e ne s a i s 
pas oomment on va émettre des c r i t i q u e s . La délégation belge a déjà , à l a 
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réunion des chefs de délégation, puis à l a première séanoe plénière , sou
levé le cas des pays autres que les six pays bien déterminés e t qui ne s e 
raient pas Membres de l 'Union. La première assemblée plénière avait ren
voyé l'examen du cas de oes "autres pays" à l a oommission spéciale du 
droi t de vote, a ins i q u ' i l résu l te du mandat figurant à la page 30 du 
document 57 TR, en spécifiant, dans oe mandat, que le oas des 6 pays 
e t le vote par procuration devaient ê t r e par p r io r i t é examinés e t rapport 
f a i t pour la deuxième séanoe plénière , fixée au 16 j u i l l e t . On savai t 
dono à oe moment-là qu'on n 'aurai t pas terminé le t r ava i l pour la date du 
16 j u i l l e t e t , dans le l i be l l é même du mandat, vous pouvez trouver l a 
trace de oe qui a été envisagé, que la commission spéciale du vote aura i t 
continué son t r ava i l ap rès . S i , maintenant, on vient nous dire qu'en f a i 
sant ce qui a été proposé à la dernière séanoe, on va a r rê t e r toute la 
oonférenoe, eh bien, Messieurs, j e d is que oela n ' e s t pa s . 

"D'après ce que nous avons entendu dire en oommission du droi t de 
vote, la qual i té de Membres de l'Union é t a i t toujours requise pour avoir 
d ro i t de vote à notre Conférenoe. L'honorable Mr de Wolf a d i t nettement 
que notre conférenoe é t a i t régie par la Convention de Madrid. La qual i té 
de Membre de l'Union es t nettement préoisée par l es premiers a r t i c l e s de 
Madrid. Monsieur le présidant f a i t une proposition qui nous met tout 
simplement devant le f a i t aooompli, r ésu l tan t de oe que le Gouvernement 
des Etats-Unis a invité des pays non Membres de l 'Union. Si vous passes 
outre à la Convention de Madrid - i l vous es t évidemment l i b re de l e vo
te r ou de l e fa i re voter - s i vous passez outre à la Convention de Madrid, 
quoi que vous fassiez, nos déoisions i c i seront i l l éga les e t , dès mainte
nant, l a délégation de l a Belgique f a i t toutes ses réserves à oe su je t . " 

Mr l e président pense que le Guatemala e t l a Chine sont plus ou moins 
d'accord e t pense que leur proposition pourrai t ê t re rédigée dans le sens 
que l'assemblée plénière prenne en considération la l i s t e des 77 pays, l i s 
te qui se trouve à l ' a r t i c l e 18, e t vote sur le point de savoir s i tous 
les pays doivent ê t r e considérés oomme é tant admis e t ayant droi t de vote 
à la Conférenoe de p lén ipo ten t ia i res . Si ce d ro i t de vote e s t aocepté, la 
question sera tranchée* Si le vote n ' e s t pas déoisif, nous serons obligés 
de considérer un à un tous les pays. 

Mr l e chef de la délégation de l 'U«R.S.S. s " Ce n ' e s t pas une pro
oédure oorreote* Etant donné que des doutes ont é té émis quant au d ro i t 
de cer ta ins pays à part ioiper à oe t te Conférence, quant au dro i t formel 
de oes pays à y avoir l e droi t de vote, i l faut , à mons av is , tout d'abord 
savoir de quels pays i l s ' ag i t* Ensuite seulement on pourra penser à con
firmer l e d ro i t de vote dans l e s oas douteux* Cette question ne peut ê t re 
résolue que par l e s représentants dont le d ro i t de vote ne peut ê t re mis 
en doute. Sinon, nous aurons l à enoore une erreur ju r id ique . I l en r é 
s u l t e r a i t que les pays sujets à cer ta ins doutes voteront en quelque sorte 
sur loua* propre oas* C'est pourquoi, Monsieur le président, à mon avis , 
i l s e r a i t beauooup plus correot maintenant, puisque oet te question a été 
soulevée e t oeoi à jus te t i t r e , de résoudre oet te question par une pro
oédure juridiquement inattaquable* Mon intention n ' e s t pas que ohaque pays 
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so i t jugé minutieusement e t t rès sévèrement, mais nous devons procéder correc
tement. Et oet te procédure pourrai t ê t r e la suivante « On communiquerait à 
toutes les délégations i c i présentes quels sont l es pays dont le droi t de vote 
n ' e s t pas douteux. Ensuite seulement nous pourrions voter , e t ne par t ic ipera ient 
au vote que les représentants de pays qui, sans aucun doute, sont Membres de 
l'Union* I l s e r a i t jus te que oes derniers , l es pays dont le droi t es t i n d i s 
cutable, émettent leur vote e t disent s ' i l s sont, d'accord ou non que d 'autres 
pays a ient l e même dro i t de vo t e . Je considère, Monsieur le président, que 
o ' e s t l à la seule prooédure oorreote à suivre . " 

Mr le président s "L ' a r t i c l e 18 contient la l i s t e des 77 pays acceptés 
e t auxquels, provisoirement, l e droi t de vote a été accordé. D'après le règ le 
ment in té r i eur , chacun de ces pays a le d ro i t de voter à ce t t e Conférence à 
moins qu'après une décision pr ise io i ne les en exclue* On peut prooéder par 
pays ou en b loc . Que préférez-vous ? M 

Mr l e délégué de l'U.R*S*S. n ' a pas t r è s bien compris. I l considère que 
nous devons examiner la question de tous les pays à la fo i s , mais seulement 
de oeux dont l e droi t e s t c e r t a i n . I l es t d'aooord pour examiner la question 
de tous les pays en bloc, mais voudrait savoir de quels pays on par le , oar 
i l ne oroit pas que nous puissions discuter le droi t de par t ic ipat ion des 77 
pays* Si la question devait ê t re posée de oet te façon e l l e n ' au ra i t pas sa 
raison d ' ê t re* " 

Mr l e délégué de la Belgique s " Je orois q u ' i l faut avoir une base. Je 
trouve dans l e procès-verbal de la première séance plénière (dooument 57 TR) 
une déolaration du chef de la délégation suisse, dans laquelle se trouvent 
classés les pays qui ont été consultés, e t j e trouve, au milieu de la page 21, 
une l i s t e de 8 pays qui tous, oomme par hasard, sont en Amérique, e t pour l e s 
quels i l es t d i t s "Les Etats suivants se sont prononcés, mais leurs proposi
tions ne peuvent pas ê t re pr ises en considération vu q u ' i l s ne sont pas Mem
bres de l'Union internationale des télécommunications. " I l ne m'appartient 
pas de juger a p r io r i s i oes pays sont ou ne sont pas en ordre du point de 
vue de leur qual i té de Membres de l'Union* I l es t possible que, depuis que 
oet te l i s t e a été é t ab l i e , cer ta ins Membres se soient mis en règle* Je n 'en 
sais r i en e t je pense que seul l e Bureau-de l'Union es t à même de nous dira 
cela* Je orois que oe t te l i s t e n ' e s t du res te pas absolument complète, ou 
plutôt qu ' e l l e est sujet te à modifications* Je trouve dans oette l i s t e s Ar
gentine, Chi l i , Costa-Rica, Equateur, Honduras, Nicaragua, Pérou, El Sal 
vador* Et, d'après ce qui m'est revenu, i l y aura i t deux autres pays invi tés 
io i e t qui n 'auraient jamais r ien eu à fa i re aveo l'Union ; l 'Arabie Saoudite 
e t les Phi l ippines . Je le répète, i l ne m'appartient pas, à moi, de juger 
s i oes pays ont qual i té de Membres de l'Ohion ou non, o ' e s t seul l e Bureau 
de l'Union qui peut dire ce la . 

"Maintenant, j e voudrais d i r e , Messieurs, pour quelles raisons nous 
sommes d 'avis - e t oe n ' e s t pas la Belgique seule, mais tous les pays 
européens en général qui sont de oet avis - que nous sommes io i pour 
reviser la Convention de Madrid. Le télégramme des Etats-Unis qui nous 
convie à venir à Atlantic City ou aux Etats-Unis tout au moins, porte t r ès 
bien la revision de la Convention de Madrid, e t non pas l 'établissement d'une 
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nouvelle Convention. Mr de Wolf, l 'honorable délégué vice-président de 
la délégation américaine, a du res te nettement convenu que ce t t e confé
rence é t a i t régie par la Convention de Madrid. Eh bien, i i nous semble, 
à nous, que lorsqu'on revise les s t a tu t s d'une société , ce sont les 
Membres de ce t te société qui ont à l es reviser , e t non pas des personnes 
qui peut-ê t re , un jour, nous n 'en savons r ien , viendront fa i re par t ie de 
oet te soc ié té . I l e s t un point extrêmement important, c ' e s t la fixation du 
siège de l'Union, e t c ' e s t à oe sujet que j ' a i f a i t oet te remarque que les 
8 pays en contestation possible sont tous des pays du oontinent amérioain." 

^ r I e Président ; " Vous venez de parler de hui t pays. Si nous com
mençons à discuter à ce sujet nous n 'en finirons pas . J ' en t revois un 
accord î Je vais donner lecture de la l i s t e e t , s ' i l y a des objections, 
i l faudra l e s déf in i r , les discuter , puis vo te r . * 

Mr le délégué des Etats-Unis d'Amérique s'exprime de l a manière 
suivante : 

"Vous pouvez ê t r e certains que j e n ' a i pas envie de prolonger oet te 
discussion extrêmement intéressante* La Convention prévoit que oet Acte 
doi t ê t r e r a t i f i é e t que tous les gouvernements qui en sont par t ie doivent 
approuver au moins l 'un des Règlements annexes. Après étude de la l i s t e 
émanant du Bureau de Berne, de 1946, j ' a i trouvé que 33 pays n 'on t pas 
observé les disposit ions de la Convention. I l e s t i nu t i l e de fa i re r e 
marquer tout spécialement q u ' i l n 'y a pas eu r a t i f i ca t ion , mais i l y a 
un grand nombre de pays en Europe qui ont négligé de signer les Règlements 
ou de l e s approuver ; 33 pays, Messieurs. La disposition de la Convention 
selon laquel le les pays signataires doivent approuver les Règlements 
a autant de foroe que l 'exigenoe du dépôt d'un instrument de r a t i f i c a t i o n . 
C'est pourquoi, Messieurs, s i nous approuvons l e s arguments de la Belgique, 
i l y a lo i 33 pays qui ne sont pas légalement au sein de oet te Conférence. 
Je soutiens dono que ce se ra i t un spectacle bien étrange de voir 33 délé
gations io i présentes, après deux mois de Conférence des radiocommunica
tions e t t r o i s semaines de Conférence de p lénipotent ia i res , p l i e r bagage 
e t rentrer ohez eux i Je ne puis concevoir un instant que n'Importe quelle 
délégation res te i c i sans d ro i t de vo te . J 'a imerais vous fa i re remarquer 
au surplus q u ' i l n 'y a re in dans la Convention de Madrid qui t r a i t e du 
droi t de vote . L ' a r t i c l e 20 de oe t r a i t é contient en revanche la disposi t ion 
suivante : "Avant toute autre dél ibérat ion, chaque conférence é t a b l i t un^-
règlement in tér ieur qui oontient les règles suivant lesquelles sont or-y -
ganisés e t conduits les débats ou les travaux." Voulez-vous, oui ou nona. 
approuver l ' a r t i o l e 18 du règlement in té r ieur , t e l q u ' i l e s t , en plefcwT^^—.: 
conformité avec l ' a r t i c l e 20 de la Convention ? Cette l i s t e des 33 pays, 
j e n ' a i pas envie de la dé ta i l l e r* Je voulais tout simplement a t t i r e r 
votre a t tent ion sur e l le* Si nous devions analyser oette question du 
point de vue juridique, on cons ta tera i t que nous avens invité i c i tous 
les pays énumérés dans la l i s t e du Bureau de l'Union, plus deux : l es Phi
l ippines e t l 'Arabie Saoudite. Les Philippines sont un nouveau pays. L'Ara
bie Saoudite e s t un pays arabe nouveau qui développe rapidement ses moyens 
de communication. Si l e voeu de ce t te conférence é t a i t d'empêoher 
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les délégations de oes pays à la participation à nos travaux, oe serait une 
déoision très fâcheuse. " 

Mr le délégué du Pérou s " Quand oette discussion a oommenoé, vous avez 
f a i t allusion aux conséquences possibles que pourrait entraîner cette question 
dans la forme où on la traite actuellement. La solution logique que vous avez 
proposée, Monsieur le président, est oelle que j'estime la plus oorreote e t 
la plus convenable* Nous avons été très patients et n'avons pas voulu exposer 
jusqu'à présent notre point de vue juridique. Mais, maintenant que la question 
a été abordée et que nous avons lu le procès-verbal de la première séanoe d'où 
i l ressort que le Pérou n'est pas Membre de l'Union, nous prenons la parole 
i o i pour déclarer formellement l e oontraire.Le Pérou a pris part à la Confé
rence de Madrid, a signé la Convention de Madrid et l 'a ratif iée* Je me réser
ve de prouver de façon formelle ce que je vous déclare loi*" 

Mr le délégué de l'U.R-»S*S»: " I l me semble que ma proposition et mon 
point de vue n'ont tout de même pas été compris* Car, s i l'on avait bien voulu 
suivre ma proposition on aurait gagné le temps que nous avons déjà laissé passer 
depuis que je l ' a i présentée e t nous aurions très bien pu terminer aveo oette 
question en suivant la prooédure indiquée. C'est pourquoi je me permets de vous 
répéter ma proposition. Le délégué de la Belgique a nommé i c i les noms de 8 
pays e t i l en a ajouté encore 2 par la su i te . C'est précisément oe que je dé
s i r a i s . Je voulais oonnaître l e nom des pays dont i l est question* I l est tout 
à fa i t correct et juste, du point de vue juridique que, après avoir purement 
et simplement pris connaissance des noms des pays dont la qualité de Membre 
es t contestée, les Membres réels , mais ceux—là seuls, se prononcent sur les 
droits des premiers* C'est pourquoi j ' a i proposé une méthode tout à fa i t simples 
revenir au début de la question* I l n'est nullement besoin de consulter une 
commission ni d'examiner l e s pays l e s uns après les autres, oar nous n'avons 
auoun doute en oe qui concerne la nécessité de leur présence lo i* Sous devons 
tout simplement dire que te l ou te l pays, pour des raisons parfois indépendan
tes de sa volonté, n'a pas rempli les formalités nécessaires, e t , ensuite, 
l es autres pays ioi présents e t dont le droit de participation en tant que 
Membres de l'Union n'est pas mis en doute pourraient voter e t présenter une 
résolution. Si la Conférence des Membres de l'Union déolare qu'elle ne s'op
pose pas à oe que tous les pays qui n'ont pas eu l e temps de remplir toutes 
l e s formalités nécessaires, mais qui ont été invités , soient considérés comme 
acceptés, la question serait liquidée* Telle est ma proposition. " 

Mr le président s " J'ai compris la proposition. Selon mon interprétation 
du règlement intérieur provisoire, la méthode proposée par l'Union soviétique 
n'est pas légale . Nous avons aooordé provisoirement le droit de vote à la pré
sente conférenoe & 77 pays dont l'énumération figure à l 'art io le 18* Supposons 
un Instant que nous suivions la méthode proposée par l'Union soviétique* Sup
posons aussi que des objections soient soulevées sur le statut juridique de 
23 pays ou, oomme l 'a dit Mr de Wolf, de 33 pays* Dans ce oas, 33 pays aux 
termes de la proposition du délégué soviétique, se verraient, d'une manière 
provisoire, et simplement paroe que des objections ont été soulevées par 
un seul Membre, refuser le droit de vote sur oette question importante* Je 
ne orois pas que l e règlement intérieur en vigueur actuellement m'autorise à 
suivre oette méthode. En effet , le règlement intérieur aocorde actuellement 
le droit de vote aux 77 pays, et c 'est pourquoi toute déoision prise en oe 
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moment doit être une déoision à laquelle oes 77 pays peuvent partioiper. 
Et je ne pense pas, par exemple, que la délégation de 1*U*R*S.S« puisse 
se voir refuser le droit de vote sur oette question de l'admission des 
pays simplement paroe qu'un autre délégué mettrait en question le statut 
juridique du délégué soviétique en tant que Membre de 1*U*I*T* " 

Mr l e délégué de l'U.R»S*S* : " Ce n'est pas tout à f a i t oe que 
je voulais dire. Monsieur le président. Je n'ai pas proposé que chacun 
des Membres io i présents puisse émettre des doutes en ce qui oonoerne les 
autres participants à cette Conférenoe* La question a un autre aspeot. 
Je propose que l e Bureau de l'Union, en tant qu'organe o f f i c i e l , l e 
seul qui puisse posséder la documentation nécessaire en ce qui concerne 
l e s diverses formalités à aocomplir, donne lecture d'une l i s t e des pays 
qui n'ont pas rempli ces formalités. Ainsi, à mon avis , personne ne pour
rai t plus soulever de question. Si vous oonsidérez que cette prooédure 
n'est pas acceptable et s i , à votre avis , tous l e s Membres i c i présents 
ont déjà l e droit de participation et le droit de vote, alors la question 
se résout d'elle-même, du moment que tout l e monde a l e droit de vote*" 

Mr le président s "La question é t a i t résolue provisoirement, mais 
je pense qu' i l é t a i t entendu qu'au cours de la présente séanoe, nous la 
résoudrions d'une manière déf init ive . I l n'en reste pas moins qu' i l avait 
été déoide précédemment que les 77 pays en oause auraient provisoirement 
l e droit de vote. * 

Puis, la délégation du Chili f a i t la déclaration suivante s 
"Monsieur le présidant, 
"Comme Ba f a i t remarquer le délégué de la Belgique à plusieurs occa

sions, l es pays qui n'ont pas payé leur contribution même s ' i l s part ic i 
pent à la Conférence, n'ont pas l e droit de prendre part au vote* En tant 
que chef de la délégation du Chili, je m'élève énergiquement contre oette 
politique préconisée par la délégation de la Belgique, parce que c 'es t 
une politique négative, e t qu' i l faut une politique oonstruotive pour que 
la Conférenoe d'Atlantic City puisse accomplir sa tâohe. 

"Notre pays a été officiellement invité à oette série de conférences 
de télécommunications par l e Gouvernement des Etats—Unis et l e Bureau de 
Berne, à cet égard, a envoyé plusieurs télégrammes au Gouvernement du Chili» 
Je vais maintenant donner lecture de certains d'entre eux s 

Télégramme-air au Caire rf> 169/19, du 19 septembre 1946 s 
"Burinterna reçoit aujourd'hui le t tre datée du 17 septembre, 
"émanant de légation des Etats-Unis d'Amérique, Berne, e t 
"ainsi conçue s J 'a i été chargé par l e Département d'Etat 
"de vous transmettre l ' invitat ion suivante s 
" Lo Gouvernement des Etats-Unis a l'honneur d'inviter l e s 
"gouvernements Membres de l'Union internationale des télécom
munications à participer à une Conférence de plénipotentiaires 
"appelée à raviser la Convention internationale des télécommu
n i c a t i o n s de Madrid, 1932 . . . . . 
" Le Gouvernement des Etats—Unis a l'honneur de faire savoir que 
"la Conférence aura l ieu à Washington ou dans les environs et 
"débutera l e 15 avril 1947." 
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Voici un autre télégramme : 
"Service urgent 
"Burinterna se référant à son télégramme-circulaire 169/19 du 19 
"septembre 1946, reproduit dans la notification n9 512 du premier 
"octobre, vous informe qu'il reçoit aujourd'hui lettre émanant 
"de Légation des Etats-Unis d'Amérique à Berne, qui se rapporte 
"à la décision prise par la Conférenoe des télécommunications 
"de Mosoou et aux termes de laquelle une Conférenoe internatio— 
"nale des radiooommunioations aura lieu à partir du 15 mai 1947, 
"et une Conférenoe internationale de plénipotentiaires pour re— 
"viser la Convention internationale des téléoommunioations se 
"réunira dès le 1er juillet 1947, et enfin une Conférenoe de ra
diodiffusion à ondes oourtes suivra immédiatement la Conféren
c e internationale des radiocommunications, oes trois conférences 
"ayant lieu au même endroit. 

"Le Gouvernement des Etats-Unis d'Amérique a l'honneur de vous 
"informer que eelon les décisions de la Conférence de Moscou, 
"les Etats—Unis ont changé la date prévue primitivement et que 
"son invitation comprend maintenant non seulement la Conférenoe 
"de plénipotentiaires pour la revision de la Convention inter
nationale des téléoommunioations, mais aussi les deux autres 
"conférences susmentionnées. En d'autres termes, les Etats-Unis 
"d'Amérique convoquent les conférences suivantes t 
" 1° une Conférenoe internationale des radiooommunioations à 
*• partir du 15 mai 1947, 

" 2° une Conférence internationale de plénipotentiaires pour 
" la revision de la Convention internationale des téléccm-
" munioations à partir du 1er juillet 1947, 
" 3 une Conférenoe internationale de radiodiffusion sur ondes 
" oourtes, laquelle suivra immédiatement la Conférenoe des 
" radiooommunioations. 
" Le Gouvernement des Etats—Unis aura l'honneur de vous indiquer 
"prochainement la ville des Etats—Unis où se réuniront oes trois 
"conférences, mais, en attendant, il vous prie de vouloir bien 
"indiquer à Burinterna le plus tôt possible le nombre approxima
tif des personnes (membres, attachés, secrétaires, etc.) de vo-
"tre délégation et de oelles des exploitations privées et des 
"organismes qui prendront part à chacune des trois oonféronoes, 
"afin de faciliter les préparatifs du gouvernement invitant." 

tt Je ne vous in f l ige ra i pas l a lecture d 'autres télégrammes. 

" C'est pourquoi j e ne puis comprendre pourquoi la délégation de 
la Suisse a mentionné le Chili dans sa déclaration, lo rs de l a première 
séance plénière* 

"Le Chili s ' e s t toujours conformé à toutes les dispositions de l a 
Convention de.Madrid ainsi qu 'à toutes ce l l e s des Règlements télégraphi
que, téléphonique e t des radiocommunications. 

"D'autre par t , l e Chili e s t un des Membres fondateurs des Nations 
Unies, e t a le droi t de par t io iper , sur un pied d ' éga l i t é , à toute con
férenoe internat ionale aveo les autres Membres des Nations Unies. 
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"En raison de oes faits, le Chili a aocepté l'invitation de partici
per aux Conférences d'Atlantic City et le Ministre de l'intérieur a donné 
des ordres à la Direction générale des servioes électriques qui est, 
dans mon pays, responsable de ces services pour étudier les questions et 
les différentes propositions qui feront l'objet de disoussions à ces oon
féronoes. Aussi puis-je déclarer avec satisfaction que toutes les propo
sitions du Chili, quoique soumises sans avoir connaissance des accord con
clus à la Conférence de Moscou, ont été examinées. Je fais état ici de pro
positions officielles de mon pays* 

"Aussi avons-nous pris part aux séances dans un esprit de coopération 
et sans réserve, et nous sommes très étonnés de l'attitude adoptée par la 
délégation belge qui, croyons-nous, est très différente de l'opinion gé
néralement admise par les délégations présentes. 

"Il est surprenant qu'une seule délégation ait des doutes quant au 
droit de vote d'un pays invité à partioiper à ces conférences* Nous es
timons qu'ayant présenté nos pouvoirs en tant que représentants de notre 
pays à oes conférences, et oes pouvoirs ayant été reconnus valides, il 
ne convient pas d'adopter un autre point de vue. 

"En tant que chef de la délégation chilienne, je ne peux accepter 
auoun doute concernant mon pays, pas plus que je ne puiB accepter la dé
cision adoptée par la oommission spéoiale du droit de vote qui exige que 
la situation de pays assistant à la Conférence soit soumise à son examen 
des pays qui, oomme la Suisse l'a découvert au dernier moment, ne sont 
point Membres de l'Union. Cependant la Suisse n'a examiné le cas que de 
oortains pays qui ne sont pas Membres de l'Union; si, en effet, on appli
quait la même idée générale à tous les 33 pays qui se trouvant dans cette 
situation, plus de la moitié des membres de la Conférence y serait compris. 

"En définitive, le Chili désire proposer que l'assemblée plénière 
ne modifie pas l'article 18 du règlement intérieur, mais le laisse comme 
il a été approuvé dans la séanoe du 18 juillet* " 

Le chef de la délégation suisse s'exprime dans le sens suivant s 
"Etant donné que les observations que j'ai faites au oours de la pre

mière séanoe plénière ont été relevées, je voudrais vous «xpliquer comment 
nous sommes arrivés à indiquer que certains pays n'étaient pas Membres de 
l'Union s 

"En premier lieu, je voudrais souligner le fait que le Gouvernement 
suisse n'estime nullement avoir le droit de décider qui est ou qui n'est 
pas Membre de l'Union. Je pense que c'est à vous qu'il appartient d'en 
décider. 

"En second lieu, je pense que nous sommes ioi pour reviser la Conven
tion des télécommunications signée à Madrid en 1932, et que cette Conven
tion dispose très clairement, dans plusieurs de ses paragraphes, comment 
il faut établir, au point de vue légal, si un pays est Membre de l'Union» 
Le préambule de la Convention dit clairement t "Convention internationale 
des téléoommunioations conclue entre les gouvernements des pays énumérés 
ci-après : " Vient ensuite la liste d'un certain nombre de pays* 

"L'article 6, § 1 indique très nettement quelles sont les obligations 
à remplir pour être Membre de plein droit; il dit s 
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" § 1 . La présento Convention devra ê tre r a t i f i é e par les gouverno-
r.ents s ignata ires e t l e s r a t i f i c a t i o n s en seront déposées, par la 
voie diplomatique, dans l e plus bref déla i pos s ib l e , aux arohives 
du gouvernement du pays qui a a c c u e i l l i l a Conférenoe de plénipo
t e n t i a i r e s ayant arrêté l a présente Convention e t qui n o t i f i e r a aux 
autres gouvernements s ignata ires e t adhérents, par la vo ie diploma
t ique, l e s r a t i f i c a t i o n s au fur e t à mesure de leur réception." 

"L'art ic le 3 , dans son § 2 , d i t : 

" § 2 . L'aote d'adhésion d'un gouvernement sera déposé dans l e s ar
chives du gouvernement qui a a c c u e i l l i l a Conférenoe de plénipoten
t i a i r e s ayant arrêté l a présente Convention* Le gouvernement qui a 
reçu en dépôt l ' a c t e d'adhésion en donne connaissance, par l a voie 
diplomatique, à tous l e s autres gouvernements contractants*" 

"Enfin, l ' a r t i o l e 4 e s t a i n s i conçu s 

" Le gouvernement d'un pays s ignataire ou adhérent à l a présente 
Convention peut adhérer en tout temps au Règlement ou aux Règlements 
auxquels i l ne s ' e s t pas engagé, en tenant oompte des d i spos i t ions 
du § 2 de l ' a r t i o l e 2* Cette adhésion e s t n o t i f i é e au Bureau de l ' U 
nion, lequel en donne connaissance aux autres gouvernements i n t é 
ressés*" 

"Messieurs, oe sont l e s gouvernements que vous représentez i o i qui 
doivent avoir reçu du Gouvernement de l'Espagne l e s no t i f i ca t ions de la 
r a t i f i c a t i o n de l a Convention 1932 par l e s pays qui é ta ient représentés 
à l a Conférence de Madrid, de même que l 'adhésion u l t é r i e u r e . I l s doivent 
avoir également reçu du Bureau de l'Union l e s n o t i f i c a t i o n s nécessa ires 
en oe qui concerne l e s Règlements. Je pense dono que l a question e s t sim
p l e . 

"Les pays dont la l i s t e f igure dans ma déolaration de la première 
séanoe plénière n'ont envoyé n i au Gouvernement de l'Espagne, n i au Bu
reau de l'Union l ' a v i s q u ' i l s avaient adhéré à l a Convention ou avaient 
r a t i f i é oet Ac te . Et c ' e s t pourquoi j e pense que l a question e s t bien 
simple• 

"Nous avons dono supposé que l e s 8 pays en cause n ' é t a i e n t pas de
venus Membres de p l e i n d r o i t . 

"Je f a i s cependant une réserve s o ' e s t que notre enquête fut f a i t e 
l ' é t é dernier, en 1946. I l e s t donc poss ib le que, depuis l o r s , quelque 
pays a i t envoyé une n o t i f i c a t i o n , s o i t au Gouvernement de l'Espagne, s o i t 
au Bureau de l'Union, pour adhérer à l a Convention de Madrid ou la r a t i 
f i e r , e t q u ' i l devrait donc ê tre Membre de p la in droit* 

"Je souligne l e f a i t que nous ne sommes pas juges, mais je veux 
vous expliquer simplement comment nous sommes arrivés à é t a b l i r notre 
l i s t e e t pourquoi l e s noms de oes hu i t pays f igurent séparément oomme 
n'étant pas par t i e s contractantes à l a Convention de Madrid. 

"I l e s t poss ible auss i q u ' i l y a i t eu quelque part une erreur e t 
que nous l ' i g n o r i o n s . I l e s t poss ib le encore que l e gouvernement ohargé 
de l 'enregistrement a i t omis de fa ire la n o t i f i c a t i o n nécessaire à un 
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autre gouvernement, mais je vous dis simplement que, au sujet de oes huit 
pays, nous n'avons pas de preuves dans les archives du Gouvernement suisse, 
à Berne, qu'ils aient ratifié la Convention de Madrid ou y aient adhéré. 

"C'est pourquoi nous avions le droit d'en conolure que ces huit pays 
n'étaient pas Membres au moment de notre enquête. 

"Vous avez tous été invités à participer à cette Conférence, et je 
pense qu'elle devrait être aussi universelle que possible. Et la délégation 
suisse est prête à accueillir toute contribution venant de n'importe quel 
pays, qui serait à l'avantage de l'Union, mais je pense, comme l'a dit l'ho
norable délégué de la Belgique, que nos oonférences ont avant tout pour 
but de reviser une convention, signée à Madrid, ratifiée par différents 
pays, et que les pays qui sont partie oontraotante sont oeux qui ont, en 
premier lieu, le droit de reviser leur constitution. 

"Après tout pourquoi avons-îious si longuement discuté aujourd'hui ? 
Pourquoi nous sommes-«ous réunis ? Pour étudier et établir une base sur la
quelle nous devrons nous appuyer. Nous ne l'avons pas fait pour notre pro
pre plaisir. Nous l'avons fait après des études très sérieuses et très ap
profondies auxquelles soixante-quinze nations environ ont participé* Et 
je pense que les principes que nous avons établis à oe moment-là devraient 
guider nos conférences. Mais je pense aussi que, puisque nous sommes ioi, 
il nous appartient de décider si nous voulons que d'autres pays qui, d'a
près la Convention et les Règlements ne font pas partie de l'Union, devraient 
voter. , 

"Je souligne le fait, et je pense que nous sommes parfaitement d'accord 
à ce sujet, que nou3 sommes ici, d'après la Convention de Madrid pour revi
ser oette Convention, et non en tant que mandataires chargés d'établir des 
Aotes entièrement nouveaux, au mépris de oette Convention qui est à la base 
de nos disoussions." 

Mr le président demande ensuite à l'orateur la permission de lui poser 
quelques questions. 

Demande s "Le délégué de la Suisse voudrait—il établir clairement 
la position du Gouvernement suisse sur la question du 
droit de vote ? " 

Réponse s "Vous me posez une question très préoise. Quelques pays 
n'ont pas de rapports ou ont en partie rompu les rela
tions diplomatiques aveo le Gouvernement de l'Espagne, 
et oomme nous avons décidé hier que le Bureau de l'Union 
serait considéré comme remplaçant le Gouvernement de Ma
drid pour la présentation d'un instrument de ratification, 
je pense que ce Bureau devrait nous donner des éclaircis
sements à ce sujet, et aussi sur le point de savoir si les 
huit pays dont il s'agit sont, entre temps, devenus Membres 
de plein droit. " 

Demande s "Pensez-vous que la qualité de Membre de l'Union soit 
nécessaire pour avoir le droit de vote ? 
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Réponse : "Oui, c'est mon opinion* Provisoirement, les 77 pays invi
tés ont le droit de vote, mais je souligne le fait que le 
président a dit lui-même qu'il s'agissait d'une mesure pro
visoire; je pense que nous devrions établir une règle pré
cise établissant si, outre les pays qui, d'après la Conven
tion de Madrid, sont Membres de plein droit et devraient 
avoir le droit de vote, tous les autres pays invités qui, 
pour une raison ou pour une autre, ne sont pas devenus 
Membres, devraient l'avoir aussi. 
"Je pense qu'il appartient à notre assemblée de prendre une 
décision sur ce point." 

Demande s "Partagez-̂ vous l'opinion que, provisoirement, les 77 pays 
pourraient voter sur la question de savoir qui pourra fi
nalement partioiper au vote ? 
Comment proposeriez-vous de procéder à partir de oe moment ?" 

Réponse : "Puisque le Gouvernement suisse n'a pas reçu notification 
que les huit pays en cause ont ratifié la Convention ou y 
ont adhéré, je pense que le Bureau de l'Union pourrait peut-
être nous dire si, entre temps, oes pays ont ratifié la 
Convention ou sont devenus Membres de plein droit. La ques
tion du paiement de la contribution a été soulevée à plu
sieurs reprises et, puisque le Gouvernement suisse, confor
mément à la Convention, doit faire les avances nécessaires, 
je me permets d'exprimer un point de vue à oe sujet: Je ne 
pense pas que le non paiement de la contribution puisse ê— 
tre un motif pouvant justifier la privation du droit de vo
te. Je ne sais pas, d'autre part, quelle est la base d'après 
laquelle la délégation des Etats-Unis a établi la liste de 
33 membres dont elle a parlé. A la connaissance du Gouver
nement suisse il y a 67 Membres, et seulement huit pays pour 
lesquels nous n'avons pas reçu de notifications." 

Demande s "Nous sommes presque d'accord. Supposons qu'un pays donné 
ne soit pa3 Membre de l'Union. Supposons encore que la ma
jorité des 77 pays qui ont provisoirement le droit de vote 
à oette Conférenoe décide d'inclure ce pays dans la liste 
des Membres ayant droit de vote définitif. Ce pays serait-
il alors admis ? 

Réponse s "Je pense que la présente Conférence oonstitue l'autorité 
suprême en oette matière." 

Demande t "Donc, si nous votons sur la liste in globo, et que la ma
jorité désire que la liste complète soit admise définiti
vement, la question serait résolue*" 

Réponse s- "Je pense que le résultat serait aoquis, mais je ne pense 
pas que ce soit là la manière correcte de l'atteindre." 

Demanda s "Que proposeriez-vous ? " 
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Réponse s " I l s e r a i t n a t u r e l que l e problème s o i t r é so lu s i l a majo
r i t é de 39 voix d é c i d a i t d ' accep te r l e s 77 pays comme ayant 
l e d r o i t de v o t e r . Mais j e ne pense pas , personnelement, 
que l a ques t ion d e v r a i t ê t r e mise au vote de c e t t e façon . 
J e c r o i s que nous devrions d 'abord prendre l ' a v i s du Bureau 
de l 'Union e t savoi r s i , oui ou non, l e s h u i t pays on t rempli 
l e u r s o b l i g a t i o n s e t s i , e n t r e temps, l e s gouvernements en 
ont eu o f f i c i e l l emen t conna issance ." 
" Je soul igne l e f a i t qu 'en ce qui concerne l a Convention de 
Madrid, l e s gouvernements des E t a t s Membres doivent r ecevo i r 
une n o t i f i c a t i o n sur l a r a t i f i c a t i o n de l a Convention. Si 
nous n 'avons pas é té a v e r t i s , comment saur ions-nous s i ces 
pays sont Membres ? I l e s t p o s s i b l e q u ' i l s se oons idèren t 
oomme t e l s . I l n ' y a r i e n de b l e s s a n t à oe que nous l e s i g n o 
r i o n s s i nous n 'avons pas é t é s a i s i s dans l a forme p révue . 
J e ne pense pas - j e l e r épè t e - q u ' i l s o i t c o r r e c t de me t t r e 
l a ques t ion au vote pour l e s 77 pays i n g lobo . J ' e s t i m e au 
c o n t r a i r e que nous devrions reopec te r l a Convention de Madrid 
e t l a prendre oomme p r i n c i p e de base , comme n o t r e c o n s t i t u 
t i o n . " 

Demande :"Nous pourr ions nous e f fo rce r de c i r c o n s c r i r e l a q u e s t i o n . 
Si j ' a i bien oompris, vous estimez que l a q u a l i t é de Membre 
de l 'Union n ' e s t pas e s s e n t i e l l e pour p a r t i c i p e r , s i l a majo
r i t é de l a Conférence décide que l e s non Membres peuvent ê t r e 
admis e t peuvent avo i r d r o i t de v o t e . " 

Réponse j " J e pense que nous devr ions , d ' abord , r e s p e c t e r l a Convention." 

Demande î"La Convention d i s p o s e - t - e l l e que s eu l s l e s Membres de l 'Union 
peuvent vo te r ?" 

Réponse s"A mon a v i s , dans t o u t e o r g a n i s a t i o n , dans t o u t e s o c i é t é , 
que l l e q u ' e l l e s o i t , i l a p p a r t i e n t généralement aux seu l s 
Membres de v o t e r . " 

Demande : "Es t -oe que l a Convention l i m i t e l a p a r t i c i p a t i o n aux Con
fé rences de p l é n i p o t e n t i a i r e s aux seu l s Membres ? " 

Réponse s"Si n o t r e Conférenoe a d o p t a i t une nouve l l e r è g l e , j e ne o r o i s 
pas qu 'une déois ion de ce genre de n o t r e Conférenoe p o u r r a i t 
ê t r e considérée oomme absolument oo r reo te d ' a p r è s l a Conven
t i o n de Madrid. J e pense que pour l e s pays dont l e s noms f i 
guren t dans l a l i s t e , l e Bureau de l 'Union d e v r a i t é t a b l i r 
s ' i l s sont p a r t i e s c o n t r a c t a n t e s à l a Convention, s l l s ont 
l e d r o i t de v o t e . I l s p a r t i c i p e n t aux d é l i b é r a t i o n s , mais j e 
ne pense pas q u ' i l s a i e n t indiscutablement l e d r o i t de vote . " 

Mr l e p r é s i d e n t remercie l e chef de l a dé léga t ion s u i s s e . 

La dé léga t ion du Liban, cont ra i rement à c e l l e de l a S u i s s e , est ime - e t 
e l l e i n s i s t e sur ce po in t - que l a Conférence e s t seule m a î t r e s s e de la 
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s i t u a t i o n . Afin de ne pas rendre caducs l e s travaux déjà e f f ec tués , e l l e 
demande que la so lut ion préconisée par la présidence s o i t adoptée, excep
t ion f a i t e pour l e s hu i t Membres qui ne paraissent pas ê tre en r è g l e . Ce
pendant, s i l 'assemblée décidait d'accorder l e droi t de vote aux 77 pays, 
e l l e n'y verra i t pas d 'object ion. Au surplus, la délégation l ibanaise de
manderait que l e s hu i t Membres dont i l s ' a g i t e t tous autres d é f a i l l a n t s 
poss ib les prennent solennellement i c i l'engagement de se mettre en règle 
avant l a f i n de 1947 au plus tard . Pour sa part, c e t t e délégation prend 
l'engagement dont i l s ' a g i t au nom de l 'Arabie Saoudite. 

La délégation de la République Argentine f a i t l a déolaration résumée 
c i -après : 

" LA QUALITE DE MEMBRE DE L'U.I .T . 

" 1 . Conformément à l ' a r t i o l e premier de la Convention de Madrid, 
l'Union e s t formée par " les pays, Part ies à l a présente Convention", au
trement d i t , par l e s pays s ignata ires de l a Convention. L ' a r t i o l e 3 , § 1, 
qui t r a i t e des adhésions, é t a b l i t que "le gouvernement d'un pays, au nom 
duquel l a présente Convention n'a pas été s ignée, peut y adhérer . . . e to ." 
Plusieurs autres olauses corroborent oe t te in terprétat ion . 

" 2 . Les mots "sous réserve de ra t i f i ca t ion" qui f igurent dans l e 
préambule de la Convention n'ont d'autre objet que ce lu i de prémunir l e s 
p lén ipotent ia ires s ignata ires contre l e danger d'une annulation ré troac
t i v e de leurs pouvoirs* 

"3* L 'ar t i c l e 6, qui t r a i t e de l a r a t i f i c a t i o n , ne précise pas 
quel les sont l e s condit ions à remplir pour que la r a t i f i c a t i o n de la Con
vention par l e s gouvernements s o i t jugée valable; e l l e l a i s s e , par consé
quent, à ces derniers toute la l a t i tude d'appréciation nécessa ire , e t sous 
oe rapport, oe sont l ' e x e r c i c e des dro i t s e t l'accomplissement des de
voirs é t a b l i s par la Convention e t l e s Règlements qui , du point de vue 
juridique, déterminent d'une façon péremptoire s i , oui ou non, l e pacte 
a é té r a t i f i é par un gouvernement donné, qui en ava i t été l e s i gna ta i re . 

"En outre, l ' a r t i o l e 6 ne présente pas la r a t i f i c a t i o n oomme étant 
une condit ion "sine qua non" de l ' entrée en vigueur de la Convention, ce 
qui e s t corroboré par l e s termes de l ' a r t i c l e 40, l equel , sans tenir l e 
moindre compte du nombre des r a t i f i c a t i o n s , s t ipule que "la présente Con
vention entrera en vigueur l e premier janvier mil neuf oent trente-quatre." 

" 4 . La thèse selon laquel le l'Union e s t formée par l e s pays s igna
t a i r e s a été appliquée invariablement depuis l ' en trée en vigueur de la 
Convention de Madrid. Au Caire, l a part ic ipat ion de pays n'ayant pas , à 
strictemont parler , r a t i f i é l a Convention, a v a i t é té acceptée sans r é s e r 
ve , e t i l s s ' é ta i en t vu accorder l e dro i t de v o t e . 

"Mais i l y a plus t l a recommandation des 2e e t 3o assemblées p l é 
n ières sur "la méthode de votat ion pour l e s conférences des téléoommuni
oations " ( p . 227 du Règlement général) é t a b l i t s 

1 que pour l e s futures Conférences do p lénipotent ia ires e t adminis
t r a t i v e s , on applique l e s règ les de votat ion en vigueur pour l e s 
Conférences des téléoommunioations de Madrid e t du Caire; 

2 que, en conséquenoe, l e s pays énumérés à l ' a r t i o l e 21 du 
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règlement intérieur des Conférences du Caire aient "de jure" le 
droit de vote aux futures Conférences des télécommunications; 

3" que, à la première assemblée plénière des futures conférences de 
plénipotentiaires et administratives, les pays dont les noms ne 
figurent pas actuellement à l ' ar t io l e 21 dudit règlement intérieur 
puissent demander que leurs noms soient compris parmi oeux des 
pays ayant le droit de vote; 

4 que, dans le cas des pays dont l'Indépendance et la souveraineté 
sont notoirement reconnues, des demandes soient aocordées de droit 
par la première assemblée plénière ; 

5 que les demandes semblables fa i tes par l e s autres pays soient 
soumises à l'examen d'une oommission spéoiale sur l e droit de vote, 
afin que ce l l e -c i puisse faire à oe sujet des recommandations à 
l'assemblée plénière." 

"Selon la décision qui précède, l es pays compris dans la l i s t e de l ' a r 
t io le 21 du règlement intérieur du Caire devraient dono être admis de plein 
droit à voter au oours de la présente Conférenoe, et oela même au oas où 
auoune décision n'aurait été prise à oet égard par l'assemblée plénière; 
quant aux pays non oompris dans la l i s t e , i l s peuvent so l l i c i t er leur Ins
cription dans oette l i s t e . 

"Cette décision a été invoquée au oours de la deuxième séance plénière 
de la Conférenoe des radiocommunications par l'Union soviétique (document 
299 R, p . 9 ) , pour just i f ier l 'Inscription dans oette l i s t e de la Républi
que populaire de Mongolie; i l y a également été mentionné que ladite recom
mandation avait eu pour effet l ' inscription dans la l i s t e de 16 pays ne f i 
gurant pas à l 'ar t i c l e 21 du règlement intérieur du Caire. 

"5* I l ressort de ce qui précède que la situation des pays ayant an
térieurement figuré dans la l i s t e de l 'art io le 21 du règlement intérieur 
de Madrid et dans oelui du Caire es t on ne peut plus c la ire: à moins de 
dénonciation de leur part, ou de perte de qualité de Membre, survenues l'une 
et l'autre postérieurement à l'entrée en vigueur de oes deux Instruments, 
oes pays possèdent la qualité de Membres e t oomme te l s sont admis à voter 
sans réserve auoune, même au oas où de t e l l e s réserves auraient été for
mulées, en Invoquant so i t la non ratif ication, so i t le non paiement des co
t isat ions, e t c . e t c . 

"6 . C'est sans doute oette interprétation qui a été adoptée par l e 
pays qui est notre hôte, quand 11 a Invité à participer à cette Conférence 
non seulement les pays dont on présumait qu' i ls avaient rat i f ié les instru
ments de base de l'Union, mais encore tous les signataires de ces derniers, 
ainsi quo tous les adhérents en général. Tous ont, de fa i t , partloipé à 
l'ensemble des travaux de la Conférence, sans qu'aucune distinction a i t j a 
mais été établie entre eux. L'adoption de diverses résolutions dans la 
première séanoe plénière a été obtenue grâce au vote incontesté de tontes 
l e s délégations présentes, sans que le moindre doute a i t jamais été émis 
au sujet de la légal i té de ces résolutions. " 

Mr le délégué du Guatemala parlant au nom du Gouvernement de El 
Salvador f a i t remarquer que la délégation suisse a fourni des Informations 
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r e l a t i v e s à c e r t a i n s pays cons idérés par e l l e comme n ' é t a n t pas Membres 
de l ' U n i o n . "Ces informat ions , d i t - i l , donnent l i e u à des c o n t e s t a t i o n s . 
Quo iqu ' i l en s o i t , El Salvador a r a t i f i é l a Convention de Madrid en 1937, 
e t i l a payé ses c o t i s a t i o n s . J e ne par tage pas l ' o p i n i o n de l a dé léga 
t i o n su i s se l o r s q u ' e l l e prétend que o ' e s t au Bureau de l 'Union à d i r e qui 
e s t Membre e t qui ne l ' e s t p a s . La Convention p r évo i t que l e s r a t i f i c a t i o n s 
doivent ê t r e n o t i f i é e s par l a voie diplomatique au Gouvernement de l ' E s 
pagne, l e q u e l , à son t o u r , l e s communique par l a même voie à tous l e s a u 
t r e s gouvernements c o n t r a c t a n t s . L ' i n t e r v e n t i o n du Bureau de l 'Union dans 
ce domaine n ' e s t pas p révue . 

" I l n ' e s t pas exolu, d ' a u t r e p a r t , vu l e s événements survenus en Es 
pagne depuis 1936, c e r t a i n e s lacunes se s o i e n t p rodu i t e s dans l e s t r a n s 
miss ions de l ' e s p è c e . " 

A son tour l e délégué de Cuba s 'exprime de l a manière su ivante : 
"Quelques-uns des s u j e t s que j e vou la i s t r a i t e r quand j ' a i demandé 

l a pa ro le ont dé jà é t é t r a i t é s t r è s brillamment par d ' a u t r e s d é l é g a t i o n s , 
e t j e ne voudrais pas l e s t r a i t e r à nouveau. Cuba, j u s q u ' à p r é sen t , n ' e s t 
pas compris dans l a l i s t e dont on a donné l e o t u r e i c i . L 'on cons idère 
que son s t a t u t dans l 'Union n ' e s t pas mis en doute , mais j e veux donner 
quelques éc l a i r c i s s emen t s parce que n o t r e dé léga t ion observe que des 
doutes on t é t é é levés concernant des pays qui nous son t v o i s i n s , dont 
l e s communications nous touchent de façon d i r e c t e e t avec l e sque l s nous 
en t re tenons d ' e x c e l l e n t e s r e l a t i o n s . J ' a i é t ud i é l e document 57 TR* Ce 
document r ep rodu i t l e s pa ro le s du délégué de l a Suisse e t j e cons t a t e 
qu'on l ' a p r i s oomme base de d i scuss ion pour déterminer l a procédure d ' a d 
miss ion e t pour vo i r s i l ' o n d e v a i t ou non donner l e d r o i t de vote à o e t 
t e Conférence. 

" Je voudrais déc l a r e r qua nous sommes en t r a i n de p a r l e r de deux 
ques t ions to ta lement d i f f é r e n t e s . Le Gouvernement su i s se a t ransmis des 
Informations sur l e r é s u l t a t de l a c o n s u l t a t i o n q u ' i l a v a i t e n t r e p r i s e 
pour déterminer où e t quand deva i t se t e n i r o e t t e Conférence de p l é n i 
p o t e n t i a i r e s . J e pense que l e Gouvernement s u i s s e , quand i l nous c i t e 
l e s noms de h u i t pays , e t j e remarque que ces h u i t pays sont tous s i t u é s 
dans l e con t inen t américain , n ' a v a i t pas reçu à ce moment-là, l e s n o t i 
f i c a t i o n s n é c e s s a i r e s . 

" Je pense qu 'un simple coup d ' o e i l a u r a i t su f f i pour oons ta t e r que 
l e s h u i t pays dont i l e s t ques t ion ont signé l a Convention de Madrid. 
D 'au t re p a r t , s i nous examinons avec soin l e s d ive r s a r t i c l e s de c e t t e 
Convention, nous ne décèlerons auoune d i s p o s i t i o n r e l a t i v e à l a p e r t e 
de l a q u a l i t é de Membre du f a i t de l a non r a t i f i c a t i o n * 

"Les pays qui ont signé c e t t e Convention e t qui en sont P a r t i e s 
c o n t r a c t a n t e s ont tous l e s d r o i t s , parce que l e t e x t e qui conoerne l a 
r a t i f i c a t i o n ne p r é v o i t pas de d a t e - l i m i t e pour en e f fec tue r l e dépô t . 

" I l se borne à déc la re r que c e t t e r a t i f i c a t i o n d o i t ê t r e envoyée 
l e p lus t ô t p o s s i b l e . Du moment qu'une d a t e - l i m i t e n ' e s t pas f ixée , 
nous avons tou t e l a t i t u d e à c e t éga rd . 

" I l y a au s s i un po in t que j e voudrais é o l a i r c i r . J e me demande 
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pourquoi le Gouvernement suisse a décidé de ne pas considérer les hu i t 
votes des pays américains pour déterminer le l ieu de ce t t e Conférenoe. 
La Conférenoe que nous tenons Ic i - Conférenoe de plénipotent iaires - peut 
modifier la Convention de Madrid. Telles sont les conditions connues de 
chaque gouvernement. On leur a demandé à ces gouvernements de donner pleins-
pouvoirs aux délégués q u ' i l s enverraient i o i . Cette Conférence de plénipo
t en t i a i r e s es t l 'unique instance e t la suprême a u t o r i t é . Je ne vois pas 
d'organe supérieur e t c ' e s t à la présente Conférence q u ' i l appart ient de 
déterminer notre prooédure. Le B.U. es t au service de oet te Conférence, 
mais i l ne consti tue pas une instanoe suprême pour décider en dernier r e s 
s o r t . Le rapport oontenant les r é su l t a t s de l 'enquête entreprise par le 
Gouvernement suisse ne saurai t exercer de répercussion sur la question du 
droi t de vo te . 

"Tous les pays dont le droi t de vote a été mis en doute jusqu'à main
tenant sont s ignata i res , sont pays contractants e t peuvent de plein droi t 
par t ic iper à oe t te Conférence et y exposer leur opinion." 

Mr l e délégué du Pérou déclare ce qui sui t s "Au début de oet te séanoe 
j ' a i exprimé mon point de vue sur la gravité du problème présenté à l ' exa 
men de oette séanoe p lén ière . Vous-même, Monsieur le président, vous l ' a 
vez également f a i t remarquer. Malgré cela , la discussion a é té ouverte e t 
l ' on en es t venu à exprimer des opinions mettant en doute la l éga l i t é de 
la s i tuat ion du Pérou, en tant que Membre de l 'Union. 

"En ma qual i té de représentent du Pérou, pays souverain, Membre de 
l'Union, j e veux réaffirmer les paroles que j ' a i prononoées antér ieure
ment e t selon lesquelles je me refuse à accepter que l 'on puisse mettre 
en doute le droi t du Pérou de voter dans la présente Conférenoe. 

"Pour conclure, j e voudrais fa i re une déclaration solennelle, e t je 
la fa is en ma qual i té de président de la délégation du Pérou. La voici : 

"A moins que so i t acceptée la motion présentée par la délégation du 
Guatemala, j e me verrai obligé de me r e t i r e r de ce t te s a l l e . " " 

Mr le délégué de l'Egypte s "Je pense que la discussion a duré assez 
longtemps e t que la bonne volonté de tous les pays dont nous discutons 
l a quali té de Membre en ce moment a été éprouvée. Tous ceux qui é ta len t 
mis en cause ont protesté énergiquement e t déclarent q u ' i l s sont Membres 
de notre Union* Afin de trouver une solution, puis- je présenter à la p ré 
sidence la proposition suivante qu 'e l le pourrai t mettre au vote si e l l e 
es t d'accord : 

"Les Membres énumérés c i -après , ayant déclaré au cours de la présente 
séance q u ' i l s ont r a t i f i é la Convention de Madrid ou q u ' i l s la r a t i f i e ron t 
avant la f in de notre Conférence, l'assemblée décide, à l 'unanimité, que 
leur nom doit f igurer dans la l i s t e de l ' a r t i c l e 18* " 

Mr le délégué des Etats-Unis î " J ' a i par t ic ipé pendant deux mois à la 
Conférence des radiocommunications où a régné un espr i t de collaboration 
oomplète. Nous avons appris que hui t pays ne sont pas Membres de l'Union 
parce q u ' i l s n 'ont pas respeoté certaines disposit ions de la Convention. 
Après examen i l ressor t , en f a i t , que 33 pays n 'ont pas respecté tous les 
dé ta i l s de la Convention. Celle-ci d i t que chaque Conférence é t a b l i t 
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elle-même son propre règlement i n t é r i e u r , e t c ' e s t oe règlement qui f i x e l e 
d r o i t de v o t e . 

" Je propose l a r é s o l u t i o n su ivante qui me t t r a f in à t ou te s l e s d i s 
c u s s i o n s : " I l e s t décidé que l a p résen te Conférenoe de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
e s t Au to r i t é suprême e t peut admettre des pays à p a r t i c i p e r à c e t t e Con
férence sans examiner l eu r passé en oe qui concerne l eu r q u a l i t é de Mem
bre de l ' U n i o n . 

"Nous pourr ions me t t r e f i n a i n s i à ces d i souss ions e t cont inuer n o 
t r e t r a v a i l o o n s t r u c t i f •" 

(Applaudissements) . 

Mr l e p r é s iden t met c e t t e r é s o l u t i o n au v o t e . C e l u i - c i donne, à l ' a p 
pe l nominal, l e r é s u l t a t su ivan t ; 

61 pour 4 abs t en t i ons (12 absents) 

La r é s o l u t i o n e s t adoptée* 

Ont voté pour : Afghanistan; Union de l 'Af r ique du Sud e t l e T e r r i 
t o i r e sous mandat de l 'Af r ique du Sud-Ouest; Albanie; Argent ine ; Aus t r a 
l i e ; Aut r iche ; Belgique; Congo belge e t t e r r i t o i r e sous mandat du Ruanda-
Urundi; B i é lo ru s s i e ; Birmanie; B r é s i l ; Canada; Chine; Ci té du Vat ican; 
Colombie; Cuba; Danemark; République Dominicaine; Egypte; El Salvador; 
E ta t s -Unis d'Amérique; T e r r i t o i r e s des E ta t s -Un i s ; Finlande; France; Co
l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d'Outre-mer sous mandat f r a n ç a i s ; 
P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a Tunis ie ; Royaume-Uni de l a Gran
de Bretagne e t de l ' I r l a n d e du Nord; Colon ies , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s 
d'Outre-mer e t t e r r i t o i r e s sous souveraineté ou mandat de l a Grande-Bre
tagne; Grèoe; Guatemala; H a ï t i ; Hongrie; Inde; I r a q ; I r l a n d e ; 
I s l a n d e ; I t a l i e ; Liban; Luxembourg; Mexique; Nicaragua; Norvège; Nouvel
le -Zé lande ; Panama; Pays-Bas; Indes n é e r l a n d a i s e s ; P h i l i p p i n e s ; Pologne; 
P o r t u g a l ; Colonies po r tuga i s e s ; Roumanie; Siam; Suède; Su i s se ; Tchéco
s lovaquie ; Turquie; Ukraine; Union des Républiques s o o i a l i s t e s s o v i é t i 
ques; Uruguay; Venezuela; Yougoslavie . 

Ont voté oontre : n é a n t . 

Se sont abstenus : C h i l i ; Equateur; Honduras; Pé rou . 

Absents : Arabie Saoudite; Bo l iv ie ; Bulgar ie ; Costa-Rica; E th iop ie ; 
Rhodésia du Sud; I r a n ; L i b é r i a ; Monaco; Paraguay; Syr ie ; Yémen. 

Mr l e délégué de l a Belgique, en v o t a n t , a déc laré q u ' i l donnai t 
une voix a f f i rma t ive par souci d ' apa i sement . 

Mr l e délégué des Etats—Unis : " J e pense que nous pouvons tous nous 
f é l i c i t e r du r é s u l t a t du de rn i e r vote e t que nous n ' au rons jamais l ' o o 
oasion de l e r e g r e t t e r . Nous devons maintenant cont inuer nos t ravaux* 
Cependant, a f i n d 'achever n o t r e examen sur c e t t e ques t ion , j ' a i m e r a i s 
proposer que nous adopt ions l a l i s t e des pays qui doivent ê t r e mention
nés à l ' a r t i o l e 18 de n o t r e règlement i n t é r i e u r . Ceci ne p o r t e r a i t - p r é 
j ud i ce à personne . " 
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Mr l e président s "Voulons-nous décider que l e s 77 pays qui figurent 
sur la l i s t e auront le droi t de voter ? Nous ajouterions que notre décision 
d'aujourd'hui ne por t e ra i t en r ien préjudice pour l ' a v e n i r . Pas d 'objec
tion ? La l i s t e des 77 pays es t acceptée en bloc. 

"Je suis d'accord avec Mr Coït de .Yolf • Ne regrettons pas trop l e 
temps que nous avons passé à discuter* Si nous avions renvoyé la question 
à une commission et repr is toute la question, nous aurions perdu beauooup 
de temps* Je suis content que nous ayons suivi ce t te méthode qui nous per
mettra d'achever plus promptement les travaux de oet te Conférence. 

"En raison de l 'heure avancée, nous avons t r o i s poss ib i l i t é s : cont i 
nuer nos travaux, ajourner la séanoe e t revenir après dîner, ajourner e t 
revenir mardi. " 

Mr l e délégué de la Chine propose de continuer les débats e t d'adopter 
le rapport de la oommission des pouvoirs* I l pense que quelques délégations 
voudront r ec t i f i e r leurs pouvoirs. 

Mr le président î " Le délégué de la Chine propose que nous considé
rions le point 10 de l 'o rdre du jour î Rapport de la commission de v é r i 
fication des pouvoirs. Le dooument 107 TR contient certaines recommanda
tions de ce t t e commission. Elle a examiné les not i f ica t ions concernant l a 
composition des délégations fa i t es au nom des pays énumérés à l ' a r t i c l e 18 
du règlement in tér ieur a ins i qu'au nom des Nations Unies, de l ' I .C.A.O. 
e t de l'U*R.E*S*C*0. Les pays e t les organisations qui, de l ' a v i s de la 
oommission de vér i f ica t ion des pouvoirs, ont été régulièrement accrédités 
sont énumérés aux annexes I e t I I du rapport de la commission. 

"La oommission demande à notre assemblée d'accepter les c r i t è r e s qu 'e l le 
a fixés e t de reconnaître les pouvoirs de ces pays. Ensuite, la commission 
nous demande d'examiner le s t a tu t des pays dont les représentants n 'ont 
pas présenté de pouvoirs. Le nom de ces pays figure à l'annexe I I I dudit 
rapport . 

"Je propose que nous ne prenions pas de décision au sujet du s t a tu t 
de oes pays. En nous basant sur la l i s t e du document 107 TR, l e s représen
tants des 77 pays mentionnés seront considérés comme accrédités l o r squ ' i l s 
auront présenté leurs pouvoirs en tenps u t i l e . 

"Pas d'objections ? Adopté. 
"Nous avons adopté le rapport de la oommission des pouvoirs. A par t i r 

de maintenant, lors d'un vote en séance plénière, s i le vote d'un pays 
n ' e s t pas valable, nous demanderons qui vote au nom de ce pays, e t nous 
dirons alors q u ' i l doi t présenter ses pouvoirs, s i ce n ' e s t pas encore 
f a i t . Nous verrons s i l e nom de oe pays es t mentionné à l ' a r t i o l e 18 e t 
s i la commission doit examiner l a question avec son représentant . Quant 
à la Mongolie, i l n ' e s t pas nécessaire d'examiner ses pouvoirs. S i , plus 
tard, e l l e é t a i t admise, i l s devraients ê t r e examinés. 

"En ce qui conoerne la forme des pleins-pouvoirs nécessaires pour s i 
gner l a Convention e t les Règlements annexes - e t j e pense que c ' e s t à 
cela que le chef de la délégation chinoise f a i s a i t a l lusion - ia commission 
des pleins-pouvoirs recommande que ces pouvoirs résul tent d'une autor isa
t ion éc r i t e donnée aux personnes désignées pour signer au nom du gouver-
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nement qui les accrédite, et que cette autorisation émane soit du Chef 
de l'Etat ou du gouvernement, soit du Ministre des affaires étrangères. 
Ces autorisations devront être déposées jusqu'au 7 août 1947 au plus 
tard* 

"Ceci dit, nous avons terminé aveo le point 10 de l'ordre du jour. 
Je n'ai, en ce qui me conoerne, auoune question inscrite sous le point" 
11 s Divers. Mais plusieurs délégués ont demandé-la parole." 

La délégation du Guatemala désirerait avoir une Interprétation des 
dispositions de l'artiole 8 du règlement intérieur, selon lesquelles les 
commissions sont composées de membres des délégations de gouvernements 
oontraotants désignés en séance plénière. Des incertitudes, des difficul
tés s'étant manifestées, notamment en ce qui ooncerne la participation à 
la commission F, et la manière d'Interpréter oes dispositions n'étant pas 
uniforme, Il oonvlendralt de préciser. 

La solution préconisée par la présidence ne soulève pas d'objection 
et sera appliquée s Toute délégation pourra partioiper aux travaux de 
toute commission aveo égalité de droits, sauf si l'assemblée plénière 
limite la participation à certaines commissions, telles que oelle du droit 
de vote, par exemple. 

Mr le président, avant d'aborder la proposition de la délégation 
du Liban de revenir sur la question de la majorité des 2/3, demande à 
l'assemblée si elle désire continuer à siéger maintenant, car la délé
gation française vient de suggérer d'interrompre les débats. 

Après une courte discussion à laquelle prennent part les déléga
tions de l'Italie, de la .République Dominicaine, de la France et la pré
sidence, 11 est décidé de lever la séance et de se réunir à nouveau le 
mardi 22 juillet, à 10 heures du matin. 

La séance est levée à 18 40 • 

Les secrétaires généraux: 

L. Mulatier 

Gerald C. Gross 

Les secrétaires s 

E« Rusillon 

A* Auberson 

P* Oulevey 

H. Voutaz. 

Vu, 
Le président s 

Charles R* Denny 
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R o y a u m e - U n. i 

SITUATION DES REPUBLIQUES SOVIETIQUES BALTES DANS L ' U . I . T . 

1* Les Etats ba l tes d'Estonie, Lettonie e t Lithuanie ont é té incorporées 
de facto dans l'Union soviétique en 1940 e t ont cessé de facto d'être des 
Etats indépendants. Cette incorporation eut pour conséquence que l'U.R.S*S* 
devint responsable de l ' exécut ion de l a Convention de Madrid, e t ces pays 
oessèrent , par conséquent, d'avoir un s ta tu t indépendant en ce qui conoerne 
c e t t e Convention» 

2* De p lus , l ' a r t i o l e 14 de la cons t i tu t ion a lors en vigueur dans 
1*U*R«S*S* s t i p u l a i t que s "La jur id i c t ion de l'Union des Républiques 
s o c i a l i s t e s soviét iques représentée par ses plus hauts organes de l ' a u t o 
r i t é de l ' E t a t e t l e s organes du gouvernement, s 'étend à s 

a) la représentation de l'Union dans l e s re la t ions internat ionales , 
l a conclusion e t l a r a t i f i c a t i o n de t r a i t é s aveo l e s autres Etats; 

m) L'administration des transports e t des communications." 

Cet a r t i c l e e s t resté en vigueur jusqu'au 1er f évr ier 1944. Jusqu'à 
o e t t e date, l e s Républiques soviét iques ba l tes é t a i e n t dono spécifiquement 
empêchées, par l a cons t i tu t ion de 1*U.R.S.S. ,d'être Membres d i s t i n c t s de 
1«U.I.T. 

3 . Cette s i tua t ion fut confirmée par l e Gouvernement de l'Union s o v i é 
tique dans sa n o t i f i c a t i o n au Bureau de l'Union internat ionale des téléoom
munioations (publiée dans l a n o t i f i c a t i o n de Borne n? 372 du 5 déoembre 
1940) . Le passage considéré de ce t t e n o t i f i c a t i o n e s t mentionné oi-après s 

"Etant donné que républiques a l l i é e s formant U .R .S .S . ne sont 
pas séparément Membres de Union téléoommunioations, républ i 
ques susindiquées cessent ê tre Membres de Union Internationa
l e téléoommunioations à partir leur entrée dans U*R*S.S., s a 
voir s Lithuanie 3 août 1940, Lettonie 5 août 1940, Estonie 
6 août 1940". 

4 . Puisque l e s Etats baltes ont cessé d'être Membres de l ' U . I . T . à 
part ir de leur Incorporation dans l'Union soviét ique en 1940, l e s nouvel les 
Républiques soviét iques baltes ne peuvent pas prétendre à leur succession 
dans l ' U . I . T . La n o t i f i c a t i o n du 5 déoembre 1940 du Gouvernement sov ié t ique , 
n ' é t a i t pas exigée par l a Convention de Madrid; e l l e peut ê tre seulement 
considérée oomme une confirmation formelle , par l e Gouvernement soviét ique , 
d'un f a i t é t a b l i . 

La déolaration subséquente du Gouvernement soviét ique (publiée dans 
l o télégramme-oiroulaire de Berne, n? 9 du 28 janvier 1947 e t répétée dans 
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la notlfloation de Berne, n? 520 du 1er février 1947) que la notification 
du 5 décembre 1940 "n'était plus valable" n'a pas de portée sur la situa
tion. 

5* Les Administrations des postes et des télégraphes des Républiques 
soviétiques d'Estonie, de Lettonie et de Lithuanie ont notifié au Bureau 
de Berne (émission des télégrammes-oiroulalres de Berne, n° 8 67, 68 et 
69 du 7 mal 1947, répétée dans la notification de Berne n? 527 du 16 mal) 
qu'elles reprenaient leur qualité de Membres de l'U. I.T* depuis le 1er 
janvier 1947 ot qu'elles avaient adhéré à la Convention de Madrid et aux 
Règlements du Caire. Attendu que la Convention de Madrid ne contient pas 
de dispositions concernant la reprise, sous une forme quelconque, de la 
qualité de Membre, oes notifications n'ont pas de base conventionnelle. 

6. Ces notifications ne peuvent pas non plus être considérées oom
me de nouvelles adhésions à la Convention oar la notification faite par 
une administration au Bureau de l'Union par voie postale ou télégraphique 
ne satisfait en auoune manière aux dispositions de l'artiole 3 qui exi
gent que les gouvernements fassent les notifications par la voie diplo
matique* 

7. Les obligations contractuelles des Républiques soviétiques cons
tituantes, sous le régime de la Convention de Madrid, sont couvertes par 
la signature du Gouvernement de l'Union soviétique. De ces Républiques, 
seules la Biélorussie et l'Ukraine, en leur qualité de Membres des Nations 
Unies, sont généralement reconnues oomme étant complètement responsables 
de leurs propres relations internationales et, par conséquent, oapables 
d'adhérer séparément à la Convention de l'Union Internationale des télé
communications * 

* 
• * 
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Document 145 TR 
25 juillet 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 3e séance plénière 

22 juillet 1947 

Mr le président ouvre la séance à 10hl5, et fait quel
ques communications d'ordre administratif, puis il donne la 
parole à Mr le délégué du Liban pour développer la proposi
tion qu'il a présentée au sujet de l'article 19 du Règlement 
intérieur et qui est reproduite ci-après : 

"Article 19 

"Tôtation en assemblées p lén ières 
"§ 1 . Pour qu'un scrut in s o i t valable lors d'une Assemblée 

P lén ière , au moins l a moitié des délégat ions accrédi
t é e s auprès de l a Conférence e t ayant l e droit de v o t e , 
d o i t Ôtre présente ou représentée à l a séance à l a 
quel le l a votat ion a l i eu* 

"§ 2* En Assemblée p lén ière . aucune proposition ou amende
ment ne sera adopté à moins d'être appuyé par l a majo
r i t é absolue des délégat ions présentes e t votantes* En 
déterminant l e nombre de voix nécessaires pour une ma
j o r i t é absolue, on ne t iendra pas compte des abstentions, 

"§ 3* En cas d ' é g a l i t é , ou s i l e nombre des abstentions dé
passe 50JÊ des délégations présentes e t votantes , l a 
proposit ion sera considérée comme r e j e t é e . " 

Mr l e délégué du Liban s'exprime ensuite en ces termes: 
"La proposit ion que je v iens de vous soumettre. Messieurs, 
n'a d'autre but que de remédier à une s i tuat ion de f a i t , cau
sée par l 'adopt ion, par votre Assemblée, du projet de vo ta 
t ion à l a majorité des deux t i e r s . 

"Nous avons, mes chers co l l ègues , essayé avant vous, au. 
Congrès de l'Union posta le un iverse l l e c e t t e procédure e t 
nous avons été contraints de l a modifier, car ce t t e procédure 
a risqué de compromettre et l a structure de l'Union e t son 
universa l i té* 

"Il y a un proverbe arabe qui d i t "Ayez confiance en l a 
personne expérimentée, môme s i celle—ci e s t déséquil ibrée". 
Je vous répète ce proverbe et je vous prie d'appuyer ma pro
pos i t i on , basée sur l ' expér ience , l e bon sens e t l ' é q u i l i b r e . 

"En examinant attentivement ma proposit ion, vous consta
terez que l a majorité absolue, e s t dans certa ins cas t rès 
d i f f i c i l e à at te indre . Admettons que sur 60 délégations v o 
tantes , i l y a eu 15 abstentions, l a majorité de deux t i e r s 
que vous avez adoptée sera i t donc de 30 voix alors que l a 
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m a j o r i t é a b s o l u e s e r a i t t o u j o u r s de 51 v o i x , c ' e s t - à - d i r e une 
v o i x en p l u s * 

"On se d e m a n d e r a i t que l e s t l e mobi le q u i a poussé l e Liban 
à f o r m u l e r c e t t e p r o p o s i t i o n c o n c r è t e . Le m o b i l e , M e s s i e u r s , e s t 
l e s u i v a n t . D 'abord l ' i n t é r ê t que t o u s l e s p e t i t s pays p o r t e n t 
au m a i n t i e n de n o t r e Union e t e n s u i t e mon appu i à l a p r o p o s i t i o n 
de l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s . J e ne vous cache p a s que c e t t e 
p r o p o s i t i o n , t o u t en p r é s e n t a n t c e r t a i n s a v a n t a g e s , s e r a i t de n a 
t u r e à compl ique r l a p r o c é d u r e au l i e u de l a s i m p l i f i e r . 

" J e vous a d r e s s e , M e s s i e u r s , un nouveau e t f e r v e n t appe l 
pour appuyer c e t t e p r o p o s i t i o n b a s é e , comme j e v i e n s de l e d é 
c l a r e r , s u r l ' e x p é r i e n c e e t l e bon s e n s . " 

Mr l e dé l égué d e s E t a t s - U n i s , b i e n que l ' amendement q u ' i l a 
p roposé à l a séance e u t é t é a c c e p t é , e s t i m e que l a p r o p o s i t i o n 
du L iban e s t de n a t u r e à c o r r i g e r l a d i f f i c u l t é q u ' i l y a à f i 
x e r une m a j o r i t é p o u r l e s v o t e s . I l ne v o i t p a s l a n é c e s s i t é , au 
s e i n de n o t r e Union , de p r o c é d e r comme f o n t d ' a u t r e s o r g a n i s a 
t i o n s en m a t i è r e de v o t e * C e t t e q u e s t i o n a d é j à é t é d i s c u t é e p e n 
d a n t deux j o u r s . I l approuve l a p r o p o s i t i o n du Liban* 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e que l a p r o p o s i t i o n du L iban e n t r a î 
na l a r é v i s i o n d ' u n e d é c i s i o n d é j à p r i s e . I l v a de s o i que l ' a s 
semblée e s t s o u v e r a i n e pour d é c i d e r de r e v e n i r su r une q u e s t i o n 
l i q u i d é e . Cependant i l c o n v i e n t d ' ê t r e t r è s p r u d e n t à ce s u j e t . 

S i l ' a s s e m b l é e d é c i d e de r e v e n i r s u r l ' a r t i c l e 19» i l y a u r a 
i n é v i t a b l e m e n t deux q u e s t i o n s à t r a i t e r : c e l l e de fond e t c e l l e 
de p r o c é d u r e . Afin de gagner du temps i l p r i e MM. l e s d é l é g u é s 
q u i a u r o n t l a p a r o l e de b i e n v o u l o i r s ' e x p r i m e r su r l e fond e t 
s u r l a p r o c é d u r e . 

I l demande à MM. l e s d é l é g u é s du Liban e t de s E t a t s - U n i s 
s ' i l s v e u l e n t s ' e x p r i m e r su r l a q u e s t i o n de p r o c é d u r e . Mr l e d é 
l é g u é du Liban d i t que s a p r o p o s i t i o n c o n t i e n t une p e t i t e e r r e u r . 
I l demande de m o d i f i e r dans l e § 2 . . . " o n ne t i e n d r a p a s compte 
des a b s t e n t i o n s " en . . . " o n t i e n d r a compte de s a b s t e n t i o n s " c a r , 
d i t - i l , " c e l l e s - c i d o i v e n t ê t r e p r i s e s en c o n s i d é r a t i o n * Pour 
t o u t e p r o p o s i t i o n v o t é e à l a m a j o r i t é a b s o l u e , i l f a u t se b a s e r 
su r l e c h i f f r e t o t a l des v o t a n t s , c ' e s t - à - d i r e compter l e s suf
f r a g e s a f f i r m a t i f s , n é g a t i f s e t l e s a b s t e n t i o n s . " 

Mr l e p r é s i d e n t : "Comptez-vous l e s a b s t e n t i o n s comme v o t e s 
n é g a t i f s ? " 

Mr l e dé l égué du L iban : "Les a b s t e n t i o n s ne comptent que 
pour é t a b l i r l a m a j o r i t é a b s o l u e , au t r emen t ce s e r a i t une ma
j o r i t é s i m p l e . " 

A l a q u e s t i o n de Mr l e p r é s i d e n t au s u j e t de l a p r o c é d u r e , 
Mr l e d é l é g u é du L iban demande que l a d é c i s i o n p r i s e au s u j e t du 
v o t e à l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s , a i n s i que l e s deux q u e s t i o n s 
t r a i t é e s s e l o n cel r te m a j o r i t é , s o i e n t r éexaminées* 

Mr l e d é l é g u é d e s E t a t s - U n i s ne p e u t p l u s appuyer l a p r o p o 
s i t i o n l i b a n a i s e sous sa forme m o d i f i é e . 
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Mr l e dé l égué de l a Colombie f a i t l a d é c l a r a t i o n s u i v a n 
t e : "Au c o u r s de l a p r e m i è r e p a r t i e de l a s e s s i o n p l é n i è r e 
qu i se d é r o u l e a c t u e l l e m e n t , l a d é l é g a t i o n de Colombie a eu 
l ' o c c a s i o n , l e v e n d r e d i 18 j u i l l e t , d ' e x p o s e r son p o i n t de 
vue r e l a t i v e m e n t à l a p r o p o s i t i o n v i s a n t l a m a j o r i t é d e s deux 
t i e r s d e s v o i x s u r l a q u e s t i o n du v o t e . 

"Nous avons d é j à exprimé n o t r e p o i n t de vue sur ce q u ' i l 
nous a é t é donné d ' o b s e r v e r l o r s de s d é b a t s q u i on t s u i v i 
l ' a d o p t i o n , p a r une m a j o r i t é s imple de q u e l q u e s v o i x , du s y s 
tème de v o t e p a r m a j o r i t é des deux t i e r s * 

"La d é l é g a t i o n de Colombie a v a i t p r évu qu ' une t e l l e dé** 
c i s i o n a m è n e r a i t au s e i n de l a Conférence que lque chose de 
t r è s s i m i l a i r e au v e t o e t que f i n a l e m e n t r i e n de c o n s t r u c t i f 
ne p o u r r a i t ê t r e mis s u r p i e d . 

"Le double v o t e q u i s ' impose dans t o u s l e s ca s e s t un 
moyen i n é v i t a b l e d ' a u g m e n t e r l e t r a v a i l , l a du rée e t p a r c o n 
s é q u e n t l e s f r a i s d e s c o n f é r e n c e s sans aucun r é s u l t a t p r a 
t i q u e . 

" L ' i n u t i l i t é du p rocédé a é t é p l e i n e m e n t démontrée dans 
l e s c a s où i l a é t é a p p l i q u é au c o u r s de s d i s c u s s i o n s d e s 18 
e t 19 j u i l l e t . Le v o t e a prouvé de t o u t e é v i d e n c e que l ' o n 
a u r a i t ob tenu l e même r é s u l t a t s ans s o u l e v e r de d o u t e s quan t 
au sys tème a d o p t é . 

"La d é l é g a t i o n de Colombie se r end exac temen t compte que 
c ' e s t un mauvais p r é c é d e n t que d ' e n t r e p r e n d r e un nouve l e x a 
men d e s q u e s t i o n s d é j à a d o p t é e s , mais ma lg ré q u ' e l l e s o i t o p 
posée à c e t t e mesure q u ' e l l e c o n s i d è r e comme une sou rce d ' e r 
r e u r s é t a n t donné que son a p p l i c a t i o n a u r a i t pour conséquence 
des r é s u l t a t s d i a m é t r a l e m e n t opposés dans d e s c a s p r é s e n t a n t 
un même a s p e c t j u r i d i q u e a i n s i que l ' a f a i t o b s e r v e r l ' h o n o 
r a b l e d é l é g u é de l ' U n i o n S o v i é t i q u e , e l l e ne p e u t q u ' i n v o q u e r 
un n o u v e l examen de l a q u e s t i o n avan t que s a n o u v e l l e a p p l i 
c a t i o n f a s s e s u r g i r des conséquences f u n e s t e s pour l a s t a b i 
l i t é de l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s . 

"La d é l é g a t i o n de Colombie f a i t r emarque r q u ' e l l e f a i t 
l e s r é s e r v e s l e s p l u s a b s o l u e s quan t aux c a s auxque l s l e 
système de v o t e de s deux t i e r s s e r a a p p l i q u é p a r c e q u ' e l l e 
c o n s i d è r e q u ' i l n ' e s t basé s u r aucune forme j u r i d i q u e , p u i s 
que l e r é s u l t a t dépend e x c l u s i v e m e n t du s e n s p o s i t i f ou n é 
g a t i f s e l o n l e q u e l e s t posée l a q u e s t i o n soumise au v o t e . 

"La d é l é g a t i o n de Colombie , en accord avec l e s a r g u 
ments q u ' e l l e a soumis l o r s q u ' e l l e s ' e s t opposée au sys tème 
de v o t e adopté p a r l ' a s s e m b l é e d e s p l é n i p o t e n t i a i r e s , t i e n t 
à s o u l i g n e r que s i l a q u e s t i o n n ' e s t p a s soumise i m m é d i a t e 
ment à un nouve l examen, l a p r é s e n c e de s d é l é g a t i o n s d o n t 
l ' i n t e n t i o n e s t de p l a c e r l ' U n i o n des t é l é c o m m u n i c a t i o n s , en 
t a n t q u ' o r g a n i s m e t e c h n i q u e s u r l e p l a n que p r é c o n i s e n t e t 
imposent l e s p r o g r è s de l a t e c h n i q u e , s e r a complètement 
i n u t i l e . 

"En c o n s é q u e n c e , l a d é l é g a t i o n de l a Républ ique de 
Colombie p ropose que l ' a r t i c l e 19 du Règlement i n t é r i e u r 
"VOTE EN SEANCES PLENIERES" s o i t examiné à nouveau; e l l e 
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appu ie l a p r o p o s i t i o n p r é s e n t é e au d é b u t p a r l ' h o n o r a b l e dé légué 
du L iban e t demande que i a p r é s e n t e d é c l a r a t i o n s o i t i n s é r é e i n 
e x t e n s o au p r o c è s - v e r b a l de l a s é a n c e . " 

Mr l e d é l é g u é de l a Colombie dépose e n s u i t e , s u r l e bureau 
du p r é s i d e n t , une p r o p o s i t i o n q u i t end à m o d i f i e r comme s u i t c e l 
l e du d é l é g u é du L iban : 

Au § 2 : 1 ° . b i f f e r deux f o i s l e mot " a b s o l u e " } 
2 0 . a j o u t e r i n f i n e i "en c a s d ' é g a l i t é , l a mesure 

s e r a c o n s i d é r é e comme r e j e t é e . " 

Au § 5 , r e m p l a c e r l e t e x t e a c t u e l p a r l e s u i v a n t : 
§ 5* S i l e nombre de s a b s t e n t i o n s d é p a s s e l e 50$ d e s d é l é 

g a t i o n s p r é s e n t e s e t v o t a n t e s , l a p r o p o s i t i o n s e r a 
r éexaminée l o r s d ' u n e séance u l t é r i e u r e . " 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine s o u l i g n e q u ' i l s ' a g i t d ' u n e q u e s 
t i o n t r è s i m p o r t a n t e : c e l l e de r e m e t t r e en q u e s t i o n d e s d é c i s i o n s 
d é j à p r i s e s s o l e n n e l l e m e n t i l y a t r è s peu de temps* Mais i l y a 
de s d o u t e s dans l e s e s p r i t s d e s d é l é g u é s s u r l e p o i n t de s a v o i r 
s i c e t t e r è g l e d e s deux t i e r s a é t é b i e n r é d i g é e * E t a n t donné 
que l a p r o p o s i t i o n du Liban n ' a p a s sou l evé d ' o b j e c t i o n s , i l s u p 
pose que l ' a s s e m b l é e d é s i r e que c e t t e q u e s t i o n s o i t r é e x a m i n é e . 
I l p r é s e n t e à l ' a s s e m b l é e , à t i t r e c o m p a r a t i f , un c a l c u l d e s 
v o i x d a n s l e s sy s t èmes de s c r u t i n à m a j o r i t é s i m p l e , à m a j o r i t é 
a b s o l u e e t à m a j o r i t é des deux t i e r s , e t c i t e l ' e x e m p l e s u i v a n t : 

S i 70 d é l é g a t i o n s v o t e n t e t q u ' i l y a i t 15 a b s t e n t i o n s , 

l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s » 57 
l a m a j o r i t é a b s o l u e * 36 
l a m a j o r i t é s imp le « 28 

Dans ce c a s , l a m a j o r i t é a b s o l u e e t la m a j o r i t é des deux t i e r s 
s o n t à peu p r è s l e s mêmes* 

Avec 20 a b s t e n t i o n s , l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s » 34 
l a m a j o r i t é a b s o l u e • 36 
l a m a j o r i t é s imp le « 26 

S'iJL y a un t i e r s d ' a b s t e n t i o n s ( 2 3 ) , 

l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s » 51 
l a m a j o r i t é a b s o l u e « 36 

donc 5 v o i x de p l u s que l e s deux t i e r s . 

S ' i l y a 50$ d ' a b s t e n t i o n s , 
l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s * 24 

e t l a m a j o r i t é a b s o l u e = 36 
donc beaucoup p l u s que l e s deux t i e r s . 

Afin d ' é t a b l i r des r è g l e s a u s s i s i m p l e s e t e x p é d i t i v e s que 
p o s s i b l e , l a d é l é g a t i o n c h i n o i s e c r o i t que l a . m a j o r i t é s imple 
s e r a i t p r é f é r a b l e * E l l e pense t o u t e f o i s que l a r è g l e d e s deux 
t i e r s n ' e s t pa s i n u t i l e en ce q u i concerne l ' a d m i s s i o n e t l ' e x 
c l u s i o n de Membres e t l a s u s p e n s i o n du d r o i t e t de l a q u a l i t é de 
Membre. E l l e appu ie l a p r o p o s i t i o n t e n d a n t à r éexamine r c e t t e 
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q u e s t i o n e t p ropose une m a j o r i t é s imple pour t o u t e s l e s d é 
c i s i o n s , sauf l o r s q u ' i l s ' a g i t d ' a d m i s s i o n ou d ' e x c l u s i o n de 
Membres, c a s pour l e s q u e l s l a m a j o r i t é des deux t i e r s e s t 
p r é f é r a b l e . 

Mr l e dé l égué du L i b a n , r é p o n d a n t aux p a r o l e s de Mr l e 
dé l égué de l a Ch ine , a t t i r e l ' a t t e n t i o n s u r l e § 3 de s a p r o 
p o s i t i o n * I l a j o u t e que s a p r o p o s i t i o n condense e t p r é v o i t 
t o u t , ma i s que devan t l e s o b j e c t i o n s de c e r t a i n e s d é l é g a t i o n s , 
i l c r o i t u t i l e de p r é c i s e r que c e t t e p r o p o s i t i o n a pour s e u l 
b u t d ' é v i t e r l a v o t a t i o n à l a m a j o r i t é des deux t i e r s . I l 
a p p u i e r a i t c ependan t l a r è g l e de l a m a j o r i t é s imple s i l ' a s 
semblée d é s i r a i t que l e v o t e à l a m a j o r i t é a b s o l u e s o i t 
é c a r t é . 

A une demande de Mr l e p r é s i d e n t . Mr l e d é l é g u é du L iban 
répond que c ' e s t s a p r o p o s i t i o n d o n t l e § 2 a é t é r e c t i f i é 
p a r lui-même q u ' i l d é s i r e v o i r m e t t r e aux v o i x * 

Mr l e p r é s i d e n t , c o n s t a t a n t qu ' aucune o b j e c t i o n n ' e s t 
formulée c o n t r e l a r e v i s i o n de l a d é c i s i o n p r i s e a n t é r i e u r e 
ment , soumet c e t t e d é c i s i o n à un n o u v e l examen. I l i n d i q u e 
que t r o i s p r o p o s i t i o n s s o n t à c o n s i d é r e r : 

1 ° l a p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n du L i b a n , m o d i f i é e 
en son § 2 dans l e s ens q u ' i l y a l i e u de t e n i r 
compte d e s a b s t e n t i o n s ; 

2 ° l a p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n de Colombie; 

5° l a p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n de l a Ch ine , p o u r 
une m a j o r i t é s imple dans t o u t e s l e s q u e s t i o n s , s a u f 
c e l l e s q u i c o n c e r n e n t l ' a d m i s s i o n ou l ' e x c l u s i o n de 
Membres. 

Mr l e dé l égué de 1 ' I r l a n d e s ' e x p r i m e a l o r s dans l e s 
te rmes s u i v a n t s : " I l semble que l e b u t de c e t t e séance s o i t 
d ' é t u d i e r à nouveau l e problème d ' u n e m a j o r i t é s imple ou 
d ' une m a j o r i t é q u a l i f i é e * Lorsque c e t t e q u e s t i o n f u t soumise 
pour l a p r e m i è r e f o i s à l ' examen de l a commission F , ma d é 
l é g a t i o n se d é c l a r a e t v o t a en f a v e u r d ' u n e m a j o r i t é s i m p l e * 
A l a s é a n c e p l é n i è r e , nous avons v o t é dans l e même s e n s . 
Nous l ' a v o n s f a i t p r i n c i p a l e m e n t p a r c e q u ' a u c u n e p reuve n ' a 
é t é a p p o r t é e mon t r an t que l e sys tème d ' u n e m a j o r i t é s i m p l e , 
qu 'on a v a i t j u s q u ' i c i t o u j o u r s employé dans l e s c o n f é r e n c e s 
de l ' U . I . T * , n ' a v a i t p a s donné s a t i s f a c t i o n * Au c o n t r a i r e , 
i l y a v a i t ceux q u i , p a r e x p é r i e n c e p e r s o n n e l l e , s a v a i e n t 
que ce sys tème a f o n c t i o n n é e de man iè re s a t i s f a i s a n t e . 

" N o t r e seconde r a i s o n pour appuyer l e m a i n t i e n de l a 
m a j o r i t é s imple é t a i t que nous s a v i o n s que c ' e s t un sys tème 
t r è s s i m p l e à a p p l i q u e r , f a c i l e à comprendre e t q u i encou rage 
l e s v o t a n t s à p r e n d r e n e t t e m e n t p a r t i dans un sens ou d a n s 
l ' a u t r e au s u j e t d e s d é c i s i o n s i m p o r t a n t e s . Nous savons é g a 
lement q u e , t a n t dans n o t r e î l e que dans l ' î l e v o i s i n e , t o u 
t e s s o r t e s d ' i n s t i t u t i o n s e t d ' o r g a n i s a t i o n s , p o l i t i q u e s , 
t e c h n i q u e s e t de t o u s g e n r e s , d e p u i s l e P a r l e m e n t j u s q u ' à 
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l ' a s s e m b l é e l a p l u s i n s i g n i f i a n t e , e m p l o i e n t l e système de l a 
m a j o r i t é s imple q u i , d ' une man iè re g é n é r a l e , f o n c t i o n n e p a r f a i 
t ement b i e n * 

"Nous avons un p rove rbe en I r l a n d e q u i nous c o n s e i l l e de 
ne p o i n t j e t e r l ' e a u s a l e a v a n t d ' e n a v o i r de l a p r o p r e ; en 
d ' a u t r e s m o t s , de ne p a s se d é b a r r a s s e r de quelque chose qu i 
f a i t b i e n l ' a f f a i r e avan t q u ' o n ne* s o i t s û r que ce q u i v a l e 
r e m p l a c e r s e r a mieux* 

" J e c r o i s que ce que nous avons f a i t s u r l a recommandation 
de l a commission F dépas se même l e p r o v e r b e , c a r i l me semble 
que nous avons j e t é l ' e a u p r o p r e q u i f a i s a i t l ' a f f a i r e e t que 
nous l ' a v o n s r emplacée p a r que lque chose de s i e m b r o u i l l é que 
nous a v i o n s des r a i s o n s au c o u r s de c e s deux j o u r s de nous p o 
s e r l a q u e s t i o n de son e f f i c a c i t é , l ' e x p é r i e n c e de v e n d r e d i e t 
samedi d e r n i e r s a i n s i que l e t r a v a i l p r é p a r a t o i r e accompl i dans 
l a commission F e t dans s e s g roupes de t r a v a i l en vue d ' é t u d i e r 
l e s moyens d ' a p p l i q u e r l a m a j o r i t é q u a l i f i e on t conva incu l a d é 
l é g a t i o n i r l a n d a i s e que ce sys tème n ' a v a i t absolument r i e n q u i 
p u i s s e l e f a i r e recommander en vue de r e m p l a c e r l a r è g l e de l a 
m a j o r i t é s imple» Le v o t e que nous avons émis i c i à l a m a j o r i t é 
des deux t i e r s a démontré c e r t a i n s d é f a u t s du sys tème; e t i l y 
en a c e r t a i n e m e n t d ' a u t r e s q u i ne son t p o i n t encore a p p a r u s . 
I l s on t montré que ce q u i e s t i m p o r t a n t , ce n ' e s t p a s l a m a j o r i 
t é d e s deux t i e r s mais l a m i n o r i t é d ' u n t i e r s * En d ' a u t r e s t e r 
mes, ce système i n t r o d u i t l a l o i de l a m i n o r i t é e t l e s manoeu
v r e s q u ' e l l e e n t r a î n e * I l pe rme t d ' e x e r c e r une s o r t e de v e t o 
a i n s i que l ' a f a i t r emarquer l e dé légué de l a Chine* De p l u s , 
i l demande t r o p à l a p r é s i d e n c e » I l r éc l ame du p r é s i d e n t une 
p a r t de gén ie e t une v o l o n t é d ' a b o u t i r t e l l e s que nous ne pou
vons e s p é r e r t o u j o u r s en r e n c o n t r e r comme - s i vous l e p e r m e t t e z 
Mons ieur l e p r é s i d e n t - c ' e s t s i magnif iquement l e c a s du t i t u 
l a i r e a c t u e l de c e t t e f o n c t i o n » 

"Comme vous v o u s en r endez compte, c e l a dépend beaucoup da 
l a man iè re don t une q u e s t i o n e s t p r é s e n t é e p a r l e p r é s i d e n t * J e 
pense que l e s d é l é g u é s son t c o n s c i e n t s q u ' i l s e r a i t n u i s i b l e à 
l ' a u t o r i t é de l a p r é s i d e n c e a i n s i q u ' à son p o u v o i r de d i r i g e r 
nos d é b a t s r a p i d e m e n t e t d ' u n e manière e f f i c a c e , s i l a p r o c é d u r e 
q u ' i l p ropose é t a i t fréquemment d i s c u t é e e t soumie à un v o t e » 
C e t t e r e c h e r c h e de quelque chose de mieux que l a m a j o r i t é s im
p l e n ' a a b o u t i , p o u r ne pas d i r e p l u s , q u ' à l a confusion, e t au 
d é s o r d r e . 

"Ma d é l é g a t i o n ne v o i t p a s l ' u t i l i t é q u ' i l y a à p r é p a r e r 
une l i s t e p l u s ou moins longue des q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s q u i 
d o i v e n t ê t r e t r a n c h é e s à l a m a j o r i t é des deux t i e r s * Nous e s t i 
mons q u ' i l s e r a i t beaucoup p l u s s imple de c o n s i d é r e r t o u t e s l e s 
q u e s t i o n s q u i nous s o n t soumises comme i m p o r t a n t e s , b i e n que 
d ' i n é g a l e i m p o r t a n c e , e t de l e s r é s o u d r e s ans d é t o u r s , p a r une 
s imple m a j o r i t é , d e v a n t l a q u e l l e nous nous i n c l i n e r i o n s t o u s * 
S i une m i n o r i t é se s e n t l é s é e p a r une d é c i s i o n de c e t t e n a t u r e , 
e l l e p e u t s ' e f f o r c e r d ' amener l a m a j o r i t é à a d o p t e r s a façon de 
v o i r , p e n d a n t q u ' u n a u t r e t e x t e e s t à l ' é t u d e * Et i l y a t r è s 
peu de q u e s t i o n s s u r l e s q u e l l e s on ne p e u t r e v e n i r » 
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" C e r t a i n e s d é l é g a t i o n s e s t i m e n t que l ' o n p e u t r é s o u d r e 
l e problème en d r e s s a n t une l i s t e de s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s 
a u x q u e l l e s s ' a p p l i q u e r a i t l a m a j o r i t é de s deux t i e r s * Mais 
nous d o u t o n s f o r t que l ' o n p u i s s e d é t e r m i n e r avec p r é c i s i o n 
l e s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s . P r e n o n s p a r exemple l e s q u e s t i o n s 
de b u d g e t e t de s t r u c t u r e de l ' U n i o n qu i on t é t é m e n t i o n n é e s . 
I l y a t a n t de p rob lèmes qu i t o u c h e n t au b u d g e t e t à l a 
s t r u c t u r e de l ' U n i o n que l e sys tème de l a m a j o r i t é de s deux 
t i e r s d e v r a ê t r e l a r g e m e n t a p p l i q u é ( s i b i e n q u ' i l s e r a l a 
r è g l e e t non pas l ' e x c e p t i o n ) e t que l ' o n p e r d r a beaucoup de 
temps à chaque c o n f é r e n c e pour t r o u v e r une formule q u i l i m i 
t e son a p p l i c a t i o n » 

"Nous ne devons p a s nous p r é o c c u p e r de l a p r o c é d u r e de 
l 'O .N.U» ou des a u t r e s o r g a n i s a t i o n s * J ' e s t i m e que l ' e x p é 
r i e n c e i n c i t e r a c e s o r g a n i s a t i o n s à a d o p t e r l e p r i n c i p e de 
l a m a j o r i t é s imple ou d ' y r e v e n i r » 

"Nous sommes, en c o n s é q u e n c e , f a v o r a b l e s à l a p r o p o s i 
t i o n du Liban dans s a forme o r i g i n a l e . " 

Mr l e dé l égué du C h i l i d é c l a r e : "Lorsque l a q u e s t i o n de 
l a p r o c é d u r e de v o t e a é t é t r a i t é e à l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e , 
j ' a i , en d é p i t du f a i t que l e s p r o p o s i t i o n s de mon pays 
é t a i e n t en f a v e u r de l a m a j o r i t é de s deux t i e r s pour l e s 
q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s , d é c l a r é q u ' é t a n t donné l e s d i f f i c u l 
t é s e t l a p e r t e de temps que c e t t e p r o p o s i t i o n e n t r a î n e r a i t , 
l e C h i l i é t a i t p r ê t à r e v e n i r s u r s a d é c i s i o n e t à appuyer l a 
p r o c é d u r e de l a m a j o r i t é s imple* 

" L ' e x p é r i e n c e nous a donné r a i s o n , c a r n o t r e t r a v a i l 
s ' e s t vu p a r a l y s é p a r s u i t e de l ' a d o p t i o n , à une f a i b l e ma
j o r i t é , du système de l a m a j o r i t é des deux t i e r s * 

" J e c r o i s q u ' i l s e r a i t p r u d e n t de r é e x a m i n e r ce- t te 
q u e s t i o n p u i s q u e l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 24 du R è g l e 
ment i n t é r i e u r a u t o r i s e n t un t e l p r o c é d é . " 

< . Mr l e dé l égué du Congo b e l g e pense pour s a p a r t q u ' i l y 
a l i e u de r e v e n i r aux d i s p o s i t i o n s p r o p o s é e s p a r l a commis
s i o n F q u i a é t u d i é so igneusement l a q u e s t i o n e t a e s t i m é 
q u ' i l é t a i t n é c e s s a i r e d ' a v o i r une m a j o r i t é d e s deux t i e r s 
pour de s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s . Ce système de m a j o r i t é d o i t 
ê t r e ma in tenu pour d e s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s , mais ne d o i t 
pa s f a i r e l ' o b j e t de d i s c u s s i o n s e t d o i t se r a p p o r t e r à d e s 
p o i n t s p r é c i s . Ces p o i n t s p r é c i s s o n t énumérés dans l e d o c u 
ment 127 TR q,ni e s t une p r o p o s i t i o n du Congo b e l g e * Le § 4 
de ce document d i t : 

"§ 4 . Les q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s son t c e l l e s qu i c o n c e r 
n e n t : a) une m o d i f i c a t i o n à l a s t r u c t u r e , au 

s t a t u t de Membre e t au s i è g e de l ' U n i o n ; 
b ) l e budge t de l ' U n i o n . " 

"On p o u r r a i t y a j o u t e r un a l i n é a "c ) l e s f i n a n c e s de 
l ' U n i o n " p a r c e que c e t t e q u e s t i o n e s t éga lemen t i m p o r t a n t e , 
e l l e e s t en r a p p o r t , p a r exemple , avec l ' u n i t é m o n é t a i r e . 
Toute m o d i f i c a t i o n au s t a t u t de Membre d e v r a i t ê t r e v o t é e à 
l a m a j o r i t é des deux t i e r s , t a n d i s que l a q u a l i t é de Membre 
p o u r r a i t f a i r e l ' o b j e t d ' u n v o t e à l a m a j o r i t é s i m p l e . " 
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Mr l e d é l é g u é de l a F rance s ' e x p r i m e en c e s t e r m e s : " Je 
v o u d r a i s commencer p a r deux h o r s d ' o e u v r e avan t d ' a t t a q u e r l e 
p l a t de r é s i s t a n c e * J e v i s e l ' amendement déposé p a r l a d é l é g a 
t i o n d e s Etats—Unis d 'Amérique r e l a t i f à l ' a p p l i c a t i o n q u i s e 
r a i t f a i t e de l a r è g l e de v o t a t i o n de s deux t i e r s * Au c o u r s de 
c e t t e séance j ' a i pensé que l e s s u b t i l i t é s de c e t amendement 
a v a i e n t pu échappe r à beaucoup de d é l é g u é s e t que j ' a u r a i s dû 
employer l e s mêmes s u b t i l i t é s pour l e s c o m b a t t r e , mais j ' a i e s 
t imé q u ' i l ne f a l l a i t pa s i n f l i g e r à d e s d é l é g u é s t r o p f a t i g u é s 
une épreuve de ce g e n r e . 

"Nous avons d é c i d é l ' a u t r e j o u r , e t l a d é l é g a t i o n de l a 
F rance a émis un v o t e f a v o r a b l e à ce que c e t t e Conférence ad
m e t t e à p r e n d r e p a r t à s e s t r a v a u x e t à v o t e r l e s 8 E t a t s v i 
s é s p a r l ' h o n o r a b l e dé l égué de l a B e l g i q u e . 

" J e ne v o u d r a i s pas que nous i n s é r i o n s l e t e x t e q u i a é t é 
i m p r o v i s é e t q u i nous a é t é l u : " l a Conférence de s p l é n i p o t e n 
t i a i r e s a d é c i d é d ' ê t r e l ' a u t o r i t é sup rê m e . " 

"Nous n ' a v o n s pa s à d é c i d e r ce q u i e s t . La Conférence des 
p l é n i p o t e n t i a i r e s a t o u j o u r s é t é l ' a u t o r i t é suprême. 

"Une a u t r e o b s e r v a t i o n p l u s g rave c o n s i s t e à d i r e que , m a l 
g r é l e s i r r é g u l a r i t é s r e p r o c h é e s à c e s p a y s nous l e s admet tons à 
p a r t i c i p e r à l a Conférence s a n s examiner l e u r p a s s é en ce qu i 
c o n c e r n e l e u r q u a l i t é de Membre de l ' U n i o n . Nous ne pouvons p a s 
l ' a d m e t t r e ; i l f a u t c o u v r i r c e t t e o p é r a t i o n d ' u n v o i l e d i s c r e t . 
S i l ' o n se r e p o r t a i t à nos documents on p o u r r a i t t r o u v e r é t r a n g e 
que d e s d é l é g u é s c o n s c i e n t s de l e u r r ô l e a i e n t osé é c r i r e un t e l 
t e x t e . J e p r o p o s e l a r é d a c t i o n n o u v e l l e q u i s u i t : 

" C e t t e Conférence é t a n t a u t o r i t é suprême, p e u t a dme t t r e 
c e r t a i n s p a y s à p a r t i c i p e r e t à v o t e r à c e t t e C o n f é r e n c e " . 

" C e l a d i t ce que c e l a v e u t d i r e , pa s p l u s » A i n s i d i s p a r a î t r a i e n t 
l e s o b s e r v a t i o n s s i g n a l é e s » 

"Depuis l ' a r r i v é e du d é l é g u é du L iban j e c o n s i d è r e qu 'une 
c e r t a i n e con fus ion s ' e s t é t a b l i e dans l e s e s p r i t s * J ' a i m e r a i s 
c l a r i f i e r l a s i t u a t i o n . Nous ne savons p l u s ou nous en sommes.' 
La commission F a v a i t f a i t un t r a v a i l d i f f i c i l e e t a p p o r t é un 
t e x t e q u i é t a i t un chef d ' o e u v r e de c l a r t é * L ' a s s e m b l é e p l é n i è r e 
l ' a v a i t c o u v e r t p a r un v o t e » J e d é c l a r e que j e s u i s pou r l e t e x t e 
p o r t é devan t l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e p a r l a commission F* I l f a u t 
s u b s t i t u e r à l a c a r i c a t u r e d ' a p p l i c a t i o n q u i a é t é f a i t e samedi 
d e r n i e r de l a m a j o r i t é q u a l i f i é e , ou m a j o r i t é de s deux t i e r s , 
une a p p l i c a t i o n l o y a l e e t h o n n ê t e . A l a commission F nous avons 
d i s c u t é d ' u n p r i n c i p e e t nous ne sommes p a s r e s p o n s a b l e s de son 
a p p l i c a t i o n . P o u r q u o i , p a r exemple , l a d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e au 
s e i n de l a commission F a - t - e l l e demandé sys t éma t iquemen t l ' a p 
p l i c a t i o n de l a r è g l e des deux t i e r s ? J e d é s i r e d é f i n i r s a p o s i 
t i o n * I l f a u t o b t e n i r une a u t o r i t é s u f f i s a n t e sans p a r a l y s e r l e s 
t r a v a u x de l a C o n f é r e n c e . On nous a r é p é t é : Pourquo i c h e r c h e z -
vous une a u t o r i t é s u f f i s a n t e ? E s t - c e que nous n ' a v o n s p a s t o u 
j o u r s eu c e t t e a u t o r i t é s u f f i s a n t e ? Nous sommes d ' a c c o r d pour 
l e p a s s é * Mais dans l e p a s s é l e s t e x t e s c o n v e n t i o n n e l s é t a i e n t 
en p r i n c i p e v o t é s à l ' u n a n i m i t é ou à une t r è s f o r t e m a j o r i t é * 
Mr Gneme, j e p e n s e , ne me c o n t r e d i r a p a s s u r ce p o i n t . Lorsque 
une Convent ion r é s u l t e d ' u n v o t e à une t r è s f o r t e m a j o r i t é , son 
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a u t o r i t é e s t évidemment i n d i s c u t a b l e » I l y a que lque chose de 
changé* Nous avons l ' i m p r e s s i o n que l a p o l i t i q u e e s t e n t r é e 
p a r l e s p o r t e s e t p a r l e s f e n ê t r e s de c e t t e a s s e m b l é e . Nous 
n ' y pouvons r i e n . Mais une chose e s t p l u s s é r i e u s e : c ' e s t 
que v r a i s e m b l a b l e m e n t nous m o d i f i e r o n s l a s t r u c t u r e de l ' U 
n i o n . P e u t - ê t r e c r é e r o n s - n o u s c e r t a i n s o rgan i smes qu i a u r o n t 
un p o u v o i r de d é c i s i o n e t a l o r s , s i c e l a a r r i v a i t , j e vous 
pose l a q u e s t i o n s i m p l e : c e s o rgan i smes q u i a u r o n t p o u v o i r de 
d é c i s i o n a u r o n t - i l s l ' a u t o r i t é n é c e s s a i r e s i l e u r c r é a t i o n 
r e p o s e s u r une m a j o r i t é i n s i g n i f i a n t e ? L ' h o n o r a b l e r e p r é s e n 
t a n t de l ' I r l a n d e n o u s a d i t : "On d é c i d e du s o r t des p a y s , on 
v o t e de s l o i s i m p o r t a n t e s à l a m a j o r i t é s i m p l e , J e p r e n d s 
l ' e x e m p l e de nombreux gouve rnemen t s , e n t r e a u t r e s c e l u i de 
mon p a y s . " 

" I l e s t e x a c t que de s d é c i s i o n s g r a v e s peuven t ê t r e p r i 
s e s avec une f a i b l e m a j o r i t é d e v a n t l e s p a r l e m e n t s . Mais , 
dans ce c a s , l a s i t u a t i o n e s t t o u t à f a i t d i f f é r e n t e . La ma
j o r i t é p a r l e m e n t a i r e a g i t au nom d ' u n mandat q u i l u i a é t é 
c o n f i é p o u r l a d u r é e d ' u n e l é g i s l a t u r e . 

" D ' a u t r e p a r t , q u ' e s t - c e q u ' u n e m a j o r i t é q u a l i f i é e ? E s t -
ce que v o u s a l l e z f a i r e v o t e r l e s a b s t e n t i o n n i s t e s pour d é 
t e r m i n e r une m a j o r i t é q u a l i f i é e ? Ceux q u i se p r é s e n t e n t comme 
des o b j e c t e u r s de c o n s c i e n c e s o n t à m e t t r e de c ô t é . Ceux q u i 
n ' a r r i v e n t p a s à se d é t e r m i n e r , l e s a b s t e n t i o n n i s t e s , n ' o n t 
pa s à j o u e r de r ô l e dans l a d é t e r m i n a t i o n de l a m a j o r i t é » 
Dans l a m a j o r i t é d e s 2 /3 nous f a i s o n s j o u e r l e s s e u l e s v o i x 
pour e t c o n t r e , c ' e s t - à - d i r e c e l l e s qu i on t exprimé une o p i 
n ion s u r l a q u e s t i o n . Le dé l égué du Liban d i t : " J ' a r r i v e de 
P a r i s . " - Moi a u s s i . J e s u i s a r r i v é avan t l u i , mais en a r r i 
v a n t à A t l a n t i c C i t y j e s a v a i s ce q u i s ' é t a i t p a s s é dans l e s 
s c r u t i n s de l ' U n i o n p o s t a l e u n i v e r s e l l e . Le nombre d ' a b s t e n 
t i o n n i s t e s é t a i t c o n s i d é r a b l e * J ' e n a i t i r é une d é d u c t i o n : 
La m a j o r i t é q u a l i f i é e d e v a i t s ' a f f i r m e r en m e t t a n t l e s a b s 
t e n t i o n n i s t e s " o u t " . On ne d o i t compter que l e s "pour" e t l e s 
" c o n t r e " pour d é t e r m i n e r une m a j o r i t é q u a l i f i é e » S i vous me t 
t e z l e s a b s t e n t i o n n i s t e s en d e h o r s du compte vous avez une 
m a j o r i t é q u a l i f i é e » Avec 1/3 d ' a b s t e n t i o n s on a b o u t i r a i t à 
f a i r e v o t e r une d i s p o s i t i o n p a r 1/3 p l u s une v o i x , ce q u i ne 
p e u t p a s ê t r e . Nous n ' a v i o n s p a s l ' e s p r i t t r è s c o m p l i q u é . 
L ' h o n o r a b l e dé l égué du Congo b e l g e a d i t t o u t à l ' h e u r e au 
s u j e t de l a m a j o r i t é q u a l i f i é e que nous ne l a r e c h e r c h i o n s 
que p o u r une f i n i m p o r t a n t e e t que l a p r o c é d u r e é t a i t ce q u i 
nous i m p o r t a i t l e m o i n s . Ce q u i nous i m p o r t e , c ' e s t l e fond , 
c ' e s t - à - d i r e l e v o t e de s 2/3» P o u r a b r é g e r l a p r o c é d u r e j ' a i 
d i t à l a commission F q u ' i l f a l l a i t d r e s s e r une l i s t e d e s 
q u e s t i o n s c o n s i d é r é e s comme i m p o r t a n t e s . T o u t e s l e s q u e s t i o n s 
ne m é r i t e n t p a s un v o t e q u a l i f i é . A u s s i e s t - c e à l ' a s s e m b l é e 
p l é n i è r e de l i m i t e r l e nombre d e s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s . Ce 
c h o i x n ' e s t p a s d i f f i c i l e à f a i r e , c a r chaque f o i s q u ' i l a 
é t é q u e s t i o n de c e t t e a f f a i r e i c i , ou en commiss ion, ce s o n t 
s e n s i b l e m e n t l e s mêmes t e rmes e t l e s mêmes p r o p o s i t i o n s que 
l ' o n v i s a i t : s t r u c t u r e de l ' U n i o n , f i n a n c e s , compos i t i on de 
l ' U n i o n , l a n g u e s e t une ou deux q u e s t i o n s de p l u s , p a s d a -
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v a n t a g e . P a r c o n s é q u e n t i l e s t i n d i s p e n s a b l e que ce s o i t l ' a s 
semblée p l é n i è r e q u i d é t e r m i n e l e s q u e s t i o n s su r l e s q u e l l e s on 
a u r a à v o t e r s e l o n l a r è g l e d e s 2 / 3 . D ' a u t r e p a r t , i l e s t i n 
dispensable que l a q u e s t i o n ne p u i s s e p a s ê t r e p r i s e p a r l e s 
deux b o u t s . J e pense à l ' h o n o r a b l e r e p r é s e n t a n t du V a t i c a n qu i 
nous a d i t , s i j ' a i b i e n c o m p r i s : "une q u e s t i o n se p r é s e n t e 
sous deux a s p e c t s d i f f é r e n t s s u i v a n t l ' a n g l e d ' é c l a i r a g e sous 
l e q u e l on l a p r é s e n t e à l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e " . I l y a d e s v o 
t e s q u i on t é t é a c q u i s e t q u i a u r a i e n t é t é d i f f é r e n t s s u i v a n t 
l ' a n g l e sous l e q u e l i l s on t é t é p r é s e n t é s . Nous ne pouvons pas 
nous p e r m e t t r e c e s e x p é r i m e n t a t i o n s h a s a r d e u s e s . Nous sommes 
i c i pou r r e v i s e r l a Convent ion de Madr id . Nous ne pouvons p r o 
c é d e r à c e t t e r e v i s i o n q u ' e n d é p o s a n t d e s amendements q u i peu 
v e n t ê t r e , s o i t d e s m o d i f i c a t i o n s , s o i t d e s t e x t e s nouveaux . 
Nous avons à nous p rononce r s u r de s q u e s t i o n s n o u v e l l e s . I l 
f a u t que 2 /3 de s v o i x , compte t e n u des d i s p o s i t i o n s p r é v u e s , 
s ' a f f i r m e n t su r l a q u e s t i o n des t e x t e s nouveaux pour que ce 
v o t e s o i t v a l a b l e . 

" J e ne v o u d r a i s p a s r e v e n i r s u r l e t e x t e a m é r i c a i n pour d é 
c e l e r l a p a r t de mach iavé l i sme q u ' i l comporte e t don t on a p a r 
l é . S ' i l d e v a i t ê t r e mis au v o t e , i l s e r a i t n é c e s s a i r e d ' é c l a i 
r e r l ' a s s e m b l é e l à - d e s s u s * 

"La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e vous p r o p o s e , compte t e n u des ex 
p l i c a t i o n s que j e v i e n s de d o n n e r , de r e v e n i r au t e x t e de l a 
commission F ou au t e x t e p r o p o s é p a r l e Congo be lge* S i ce t e x t e 
n ' e s t p a s agréé p a r l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e , nous f e r o n s une c o n t r e -
p r o p o s i t i o n . " 

Mr l e dé l égué de l ' U . R . S . S . d é c l a r e que l a p r o p o s i t i o n du 
L i b a n , sous s e s deux fo rmes , e s t i n a c c e p t a b l e . A son a v i s , i l 
n ' y a aucune n é c e s s i t é de r e v i s e r l e p r i n c i p e de l a m a j o r i t é de s 
deux t i e r s qu i a d é j à é t é admis e t adopté à c e t t e s é a n c e . S e u l e 
ment , nous n ' a v o n s p a s suf f i samment examiné e t é t u d i é l a façon 
d ' a p p l i q u e r ce p r i n c i p e » A c e t é g a r d , i l e s t t o u t à f a i t d ' a c 
cord avec Mr l e d é l é g u é de l a Chine pour m a i n t e n i r en p r i n c i p e 
l a formule de s deux t i e r s , ma i s i l f a u t t r o u v e r une méthode 
d ' a p p l i c a t i o n p l u s s imple* I l e s t i m e que c e t t e formule s ' impose 
p o u r l ' examen des q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s . I l s u f f i t , s e l o n l u i , 
de l i m i t e r l e nombre de ce s q u e s t i o n s en d é s i g n a n t un iquement 
c e l l e s q u i t o u c h e n t d i r e c t e m e n t aux i n t é r ê t s de t o u s l e s Membres 
de l ' U n i o n . Les d é l é g a t i o n s de l ' E g y p t e e t du Congo b e l g e ont 
donné comme exemple l e budge t de l ' U n i o n . I l e s t é v i d e n t que 
s i ce budge t d e v a i t compor te r d e s dépenses d i x ou v i n g t f o i s 
s u p é r i e u r e s à c e l l e s d ' a u j o u r d ' h u i , c e l a i n t é r e s s e r a i t chaque 
Membre de l ' U n i o n en p a r t i c u l i e r e t une t e l l e m o d i f i c a t i o n d e 
v r a i t ê t r e r a t i f i é e p a r une m a j o r i t é de s deux t i e r s * La q u e s 
t i o n de l a q u a l i t é de Membre c i t é e p a r l a d é l é g a t i o n du Congo 
b e l g e c o n s t i t u e , e l l e a u s s i , une d é f i n i t i o n q u i d o i t ê t r e a -
dop tée à une m a j o r i t é s u f f i s a n t e . On p o u r r a i t énumérer d ' a u 
t r e s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s » La commission P chargée de c e t t e 
é t ude p a r l a Conférence a, à j u s t e t i t r e , s o u l i g n é q u ' i l c o n 
v e n a i t d ' é t a b l i r une l i s t e t r è s r e s t r e i n t e d e s q u e s t i o n s de ce 
g e n r e » I l v a sans d i r e que s i l ' o n t r a i t e d ' u n e q u e s t i o n q u e l -
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conque, ou s i l ' o n v o t e su r une p r o p o s i t i o n q u e l c o n q u e , q u i 
ne s o i t p a s en c o n t r a d i c t i o n avec l e s d i s p o s i t i o n s conven
t i o n n e l l e s , ce s e r a i t un n o n - s e n s d ' a p p l i q u e r l a r è g l e d e s 
deux t i e r s . En conséquence , i l p r o p o s e : 1°" de c o n s e r v e r l e 
p r i n c i p e d e s deux t i e r s d é j à admis ; 2 de r e s t r e i n d r e l ' a p 
p l i c a t i o n de ce p r i n c i p e aux s e u l e s q u e s t i o n s qu i on t e f 
f e c t i v e m e n t une impor t ance p r i m o r d i a l e pour t o u s l e s Membres 
de l ' U n i o n » 

Au nombre de s q u e s t i o n s de ce g e n r e , i l ment ionne l a qua 
l i t é de Membre, l e b u d g e t , l e s q u e s t i o n s compor t an t une c o n 
t r a d i c t i o n avec l e s d i s p o s i t i o n s de l a Convent ion en v i g u e u r 
e t , é v e n t u e l l e m e n t , l ' e x c l u s i o n de Membres de l ' U n i o n . I l 
n ' e s t p a s t o u t à f a i t d ' a c c o r d avec Mr l e d é l é g u é de l a Chine 
qu i a p r o p o s é l ' a p p l i c a t i o n de l a r è g l e de s deux t i e r s u n i 
quement à l ' a d m i s s i o n e t à l ' e x c l u s i o n de Membres. En e f f e t , 
q u e l l e impor t ance l a q u e s t i o n de l ' a d m i s s i o n d ' u n Membre 
p e u t - e l l e a v o i r pour t o u s l e s a u t r e s Membres? En r e v a n c h e , 
l ' e x c l u s i o n e s t d é j à une q u e s t i o n de p r i n c i p e . L ' a d m i s s i o n 
d e v r a i t ê t r e adop tée à l a m a j o r i t é s i m p l e , t a n d i s que l ' e x 
c l u s i o n , q u i comporte une mesure d ' e x t r ê m e i m p o r t a n c e , d e 
v r a i t ê t r e v o t é e à l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s » I l c o n c l u t en 
s u g g é r a n t de c o n f i e r l ' é t u d e complémenta i re du problème à l a 
commission P , qu i p r é s e n t e r a i t un nouveau r a p p o r t à l ' a s s e m 
b l é e p l é n i è r e . Ce r a p p o r t d o n n e r a i t l a l i s t e de s q u e s t i o n s 
i m p o r t a n t e s . 

Mr l e dé l égué de l a S u i s s e , en t a n t que p r é s i d e n t de l a 
commission P , expose que sa commission s ' e s t occupée de l a 
q u e s t i o n avec beaucoup de z è l e e t q u ' e l l e a d i s c u t é t o u s l e s 
ca s q u i p o u v a i e n t se p r é s e n t e r » Ses c o n c l u s i o n s ont é t é v o 
t é e s en commission p a r 29 v o i x c o n t r e 15» L ' a s s e m b l é e p l é 
n i è r e l e s a r a t i f i é e s a p r è s un v o t e r é g u l i e r e t sans c o n f u 
s i o n p a r 33 v o i x c o n t r e 24* Ce n ' e s t p a s un v o t e approx ima
t i f , c ' e s t une m a j o r i t é r é j o u i s s a n t e » Nous avons vu que l o r s 
du v o t e s u r l ' i n v i t a t i o n de l ' E s p a g n e , i l a é t é d é c i d é p a r 
34 v o i x c o n t r e 12 de v o t e r à l a m a j o r i t é q u a l i f i é e . La s i 
t u a t i o n semble donc ê t r e c l a i r e » P o u r q u o i r e v e n i r su r c e t t e 
q u e s t i o n ? Après l e s e x p l i c a t i o n s f o u r n i e s p a r Mr l e d é l é g u é 
du Congo b e l g e , i l p ropose de c o n t i n u e r l a d i s c u s s i o n s u r 
l a base de l a p r o p o s i t i o n du Congo b e l g e (document 127 TR) . 

Mr l e dé l égué de l a Grèce a t o u j o u r s é t é c o n t r e l e 
p r i n c i p e de l a m a j o r i t é de s deux t i e r s , p a r c e q u ' i l l e c o n 
s i d è r e comme dangereux pour n o t r e Union, comme une s o r t e de 
v e t o » Bien q u ' i l e s t i m e que l a r e m i s e en d i s c u s s i o n de c e t 
o b j e t c o n s t i t u e un p r é c é d e n t f â c h e u x , i l se d é c l a r e s a t i s 
f a i t de c e t t e r e p r i s e e t i l a p p u i e r a t o u t e propos i t ion t e n 
d a n t à r é h a b i l i t e r l e p r i n c i p e de l a m a j o r i t é simple» I l se 
d é o l a r e c o n t r e l a p r o p o s i t i o n m o d i f i é e du L iban mais a c c e p 
t e r a i t c e t t e p r o p o s i t i o n dans s a forme i n i t i a l e . Sa p r é f é 
r ence v a cependan t au r e t o u r à l a r è g l e s imp le du Règlement 
i n t é r i e u r p r o v i s o i r e q u i a f a i t s e s p r e u v e s au c o u r s de p l u 
s i e u r s d i z a i n e s d ' a n n é e s * 
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Mr l e délégué de Cuba pense qu'avant d'étudier à fond l a 
proposit ion du Liban i l convient de f ixer l a s ign i f i ca t ion de 
l ' a b s t e n t i o n , car l 'abs tent ion e s t un procédé propre à accélérer 
l e s travaux d'une Conférence e t non à l e s paralyser* I l es t d'a
v i s que c ' e s t une interprétat ion abusive de vouloir donner un 
caractère négat i f à l 'abstent ion» 

I l déclare: "Le manque d'unanimité dans l e s avis exprimés 
provient du f a i t que nous trava i l lons sous l a menace d'un vote 
qua l i f i é des deux t iers» La délégation cubaine a toujours appuyé 
l a proposition du Guatemala exposée antérieurement» El le appuie
r a i t cependant l a proposition originale de l a délégation du Liban, 
mais en supprimant deux f o i s l e mot "absolu" dans l e § 2." 

Mr l e délégué du Vatican relève que s i l e principe des deux 
t i e r s rencontre tout à coup tant d 'object ions , c ' e s t parce qu'on 
a ajouté une règle de procédure qui en paralyse l e s e f f e t s . I l 
appuie l a proposit ion qui, à son av i s , e s t l a plus concrète, 
c e l l e de l 'U.R.S.S», parce qu 'e l l e demande une l i s t e des ques
t ions importantes* En d'autres termes, s i ce t te l i s t e peut être 
é t a b l i e , i l faut appliquer l e principe de l a majorité des deux 
t i e r s aux questions qu 'e l l e contient; s i e l l e ne peut pas être 
é t a b l i e , i l nous faut abandonner ce principe* U c r o i t sage et 
prudent de s'employer à l ' é laborat ion d'une l i s t e c l a i r e e t brève 
des quest ions l e s plus importantes. 

Mr l e délégué de l'Egypte déclare que c ' e s t un t rè s mauvais 
principe que de défaire ce qui a déjà été f a i t en assemblée p l é 
n i è r e , à moins q u ' i l ne s o i t clairement é t a b l i qu'une erreur de 
procédure a été commise. I l a accepté l e principe de l a majorité 
des deux t i e r s , mais sur l a base d'une proposition présentée à 
brûle-pourpoint e t qu ' i l c r o i t , après une étude plus approfondie, 
être incomplète* I l a t t i re l ' a t t e n t i o n sur sa proposition (docu
ment 129 TR) contenant au § 3 , l i t t . c) une d i spos i t ion complé
t ive qui prévoi t l e cas où l e vote à l a majorité des deux t i e r s 
n'a pas donné de résu l ta t et l e renvoi à une séance u l tér ieure 
où l a majorité simple des vo ix pos i t i ve s et négatives e s t ap
p l iquée . Afin d ' e c l a i r c i r l a s i tuat ion , i l exprime l e dés ir que 
sa proposition s o i t soumise à l'assemblée* 

Mr l e délégué du Royaume-Uni expose l e s diverses raisons qui 
empêchent sa délégation d'accepter l e s proposit ions du Liban, de 
l a Colombie, de l a France e t de l 'U .R.S .S . Dans l a proposition 
de l a Chine, qui d i f fère très peu de c e l l e des Etats-Unis, i l 
v o i t c e l l e qui pourrait l u i donner s a t i s f a c t i o n parce qu'e l le e s t 
ra t ionne l l e e t qu ' e l l e prévoit l a règle de l a majorité simple, 
sauf dans un seul cas , c e lu i de l 'admission ou de l ' exc lus ion 
d'un Membre* 

Mr l e président: "Nous avons entendu jusqu' ic i quatorze dé
c l a r a t i o n s . Je cro i s que l a proposit ion de l a Colombie e s t l a mê
me que c e l l e des Etats-Unis d'Amérique, sauf qu'e l le supprime l e 
mot "absolu" - comme l a proposit ion de Cuba." 

Mr l e délégué du Chili se borne à dire qu' i l e s t arrivé à 
l a conclusion q u ' i l faut appliquer l a majorité simple sans tenir 
compte des abstent ions . 
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Mr l e délégué de l a France r a p p e l l e q u ' a i n s i qu'on l ' a 
d i t i l y a quelques i n s t a n t s , une commission a fourni un t r a 
v a i l so igné , l abor i eux , p l e in de d i f f i c u l t é s . Par déférence , 
i l faut donner au moment du vote l a p r i o r i t é aux t e x t e s dé 
l i b é r é s en commission, sinon on diminue moralement l a v a l e u r 
du t r a v a i l de c e l l e - c i . 

Mr l e délégué du Liban f a i t encore a l l u s i o n aux soucis 
qui l ' o n t amené à formuler sa p ropos i t ion» En supprimant l e s 
a b s t e n t i o n s , l a commission P a a n n i h i l é l e p r i n c i p e des deux 
t i e r s . I l i n s i s t e pour que sa p ropos i t i on r e c t i f i é e s o i t mi
se aux voix* 

Mr l e délégué du Canada propose que dans l'amendement 
présenté par l a Chine, on ajoute l a quest ion du siège de l 'U
nion comme devant ex iger l a major i té des deux t i e r s * 

Kr l e p r é s iden t cons ta t e q u ' i l a actuel lement h u i t p r o 
p o s i t i o n s sous l e s yeux* I l l e s passe en revue e t propose 
de l e s me t t r e successivement aux voix» 

La d i scuss ion se p o u r s u i t , au cours de l a q u e l l e l e s dé 
l é g a t i o n s de l a France, du Liban, de l ' E g y p t e , de l a Chine, 
de l a Colombie, du Congo belge e t du Royaume-Uni, a i n s i que 
Mr l e p r é s i d e n t , suggèrent d i v e r s e s p o s s i b i l i t é s de p ré sen 
t e r un t e x t e pour l a v o t a t i o n . 

Finalement , sur l a p ropos i t i on de Mr l e p r é s i d e n t , l ' a s 
semblée adopte , à l ' a p p e l nominal, par 41 con t re 24 e t 1 abs
t en t ion ( i l dé l éga t ions é t an t absentes) l a p ropos i t i on du 
Liban amendée par l a Colombie» 

Ont voté pour : Afghanistan; Argent ine; A u s t r a l i e ; Au
t r i c h e ; Belgique; Birmanie; B r é s i l ; C h i l i ; Colombie; Cuba; 
Danemark; République Dominicaine; El Salvador; Equateur; 
Eta ts -Unis d'Amérique; T e r r i t o i r e des E t a t s -Un i s ; F in lande; 
Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l a n d e du Nord; 
Colonies, p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d'Outre-Mer e t t e r r i 
t o i r e s sous souveraineté ou mandat de l a Grande-Bretagne; 
Grèce; Guatemala; Honduras; Inde; I r a q ; I r a n ; I r l a n d e ; 
I s l ande ; I t a l i e ; Liban; Luxembourg; Mexique; Nicaragua; 
Nouvelle-Zélande; Panama; Pays-Bas; Pérou; P h i l i p p i n e s ; 
Suède; Turquie; Uruguay; Venezuela. 

Ont vo té contre : Union de l 'Af r ique du Sud e t l e Ter
r i t o i r e sous mandat de l 'Af r ique du Sud-Ouest; Albanie; 
Congo belge e t t e r r i t o i r e sous mandat du Ruanda-Urundi; 
B i é l o r u s s i e ; Canada; Chine; Egypte; E th iop ie ; France: Co
l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d'Outre-Mer sous 
mandat f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a 
Tunis ie ; Hongrie; Monaco; Norvège; Indes n é e r l a n d a i s e s ; Po
logne; P o r t u g a l ; Colonies p o r t u g a i s e s ; Siam; Su i sse ; Tché
cos lovaquie ; Ukraine; Union des Républiques Sovié t iques So
c i a l i s t e s ; Yougoslavie. 

S ' e s t abstenue : Ci té du Vatican* 
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Absents : Arab i e S a o u d i t e ; B o l i v i e ; B u l g a r i e ; C o s t a - R i c a ; 
Rhodés ie du Sud; H a i t i ; L i b é r i a ; Pa raguay ; Roumanie} S y r i e ; Yémen. 

Mr l e p r é s i d e n t , vu l e r é s u l t a t de ce v o t e , demande à Mr l e 
d é l é g u é de l a Chine de v o u l o i r b i e n s o u m e t t r e son amendement. 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine d i t que c e t amendement c o n s i s t e à 
i n s é r e r un nouveau p a r a g r a p h e e n t r e l e s §§ 2 e t 3 <iui v i e n n e n t 
d ' ê t r e adop tés* 

Ce nouveau p a r a g r a p h e e s t l i b e l l é comme s u i t : 
"Des e x c e p t i o n s à l a r è g l e c i - d e s s u s s e r o n t f a i t e s en ce 

q u i concerne l e s p r o p o s i t i o n s q u i t e n d e n t à a d m e t t r e , s u s 
pendre ou e x c l u r e un p a y s ; c e c i se r a p p o r t e à l a l i s t e de s 
p a y s énumérés à l ' a r t i c l e 1 8 , qu i on t d r o i t de p a r t i c i p e r 
e t de v o t e r à l a C o n f é r e n c e . Dans un t e l c a s , une m a j o r i 
t é de s deux t i e r s du nombre t o t a l d e s v o i x , p o s i t i v e s e t 
n é g a t i v e s , e s t r e q u i s e . " 

Mr l e d é l é g u é de 1 ' U . R . S . S . : "Pour a u t a n t que l ' amendement 
de l a Chine c o n s t i t u e un complément au t e x t e q u i v i e n t d ' ê t r e 
v o t é , e t du moment q u ' i l v i s e p l u s i e u r s q u e s t i o n s e x i g e a n t l a 
m a j o r i t é de s deux t i e r s , j e p r o p o s e un amendement à c e l u i de l a 
Ch ine , qu i a u r a i t l a t e n e u r s u i v a n t e : 

"Dans l e c a s où on soumet au v o t e une p r o p o s i t i o n q u e l 
conque q u i e s t en c o n t r a d i c t i o n f l a g r a n t e avec l e s d i s 
p o s i t i o n s en v i g u e u r , une m a j o r i t é d e s deux t i e r s e s t 
e x i g é e pour son a d o p t i o n . " 

Mr l e p r é s i d e n t : "Nous a l l o n s p é n é t r e r dans b i e n des d i f 
f i c u l t é s de p r o c é d u r e . J e donne l a p a r o l e à quiconque me ,1e d e 
mande pour de s s u g g e s t i o n s t e n d a n t à amender l ' a r t i c l e 19 que 
nous venons d ' a d o p t e r * I l e s t c l a i r que n ' i m p o r t e q u e l l e p r o 
p o s i t i o n s u p p l é m e n t a i r e p e u t ê t r e soumise . Mr l e d é l é g u é .de 
l ' U . R . S . S * p r é s e n t e une p r o p o s i t i o n complètement i n d é p e n d a n t e 
de c e l l e de l a C h i n e . " 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S » ne p e u t p a s se d é c l a r e r d ' a c 
c o r d avec l ' i d é e que son amendement ne c o n s t i t u e p a s un amende
ment à c e l u i de l a Chine , d o n t i l ne f a i t que c o m p l é t e r l a f o r 
m u l e . I l p r é f é r e r a i t que l ' o n v o t â t séparément su r l e s q u e s t i o n s 
de l ' a d m i s s i o n e t de l ' e x c l u s i o n d ' u n p a y s , pour l e s q u e l l e s l ' a 
mendement de l a Chine demande l a m a j o r i t é de s deux t i e r s . 

Après un d e r n i e r échange de vue e n t r e Mr l e d é l é g u é de 
l ' U . R . S . S * e t l e p r é s i d e n t , c e l u i - c i met aux v o i x l ' amendement 
de l a Chine* 

I l e s t adop té p a r 33 "voix c o n t r e 24 e t 9 a b s t e n t i o n s ( i l 
a b s e n t s ) • 

Ont v o t é pour : Union de l ' A f r i q u e du Sud e t l e T e r r i t o i r e 
sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; Argen t i ne} A u s t r a l i e ; 
A u t r i c h e ; C-anada; C h i l i ; Ch ine ; Cuba; Danemark; Républ ique Do
m i n i c a i n e ; El S a l v a d o r ; E q u a t e u r ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i 
t o i r e s de s E t a t s - U n i s ; F i n l a n d e ; Royaume-Uni de l a Grande -Bre 
t agne e t de l ' I r l a n d e du Nord; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i 
t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s sous s o u v e r a i n e t é ou mandat 
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de l a Grande-Bretagne; Grèce; Honduras; I r a n ; I t a l i e ; Nica
ragua ; Norvège; Panama; Pays-Bas; Indes n é e r l a n d a i s e s ; Pérou; 
P h i l i p p i n e s ; P o r t u g a l ; Suède; Su i s se ; Turquie; Uruguay. 

Ont voté con t re : Belgique; Congo belge e t t e r r i t o i r e s 
sous mandat du Ruanda-Urundi; B i é l o r u s s i e ; B r é s i l ; Colombie; 
Egypte; France; Colonies , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d 'Outre
mer sous mandat f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r ança i s du Maroc e t 
de l a Tunis ie ; Hongrie} Inde; I r l a n d e ; I s l a n d e ; Luxembourg; 
Mexique; Monaco; Nouvelle-Zélande; Pologne; Colonies p o r t u 
g a i s e s ; Siam; Tchécoslovaquie; Ukraine; Union des Républiques 
Sovié t iques S o c i a l i s t e s ; Yougoslavie. 

Se sont abstenus : Afghanistan; Albanie ; Birmanie; Ci té 
du Va t i can ; E t h i o p i e ; Guatemala; I r aq ; Liban; Venezuela. 

Absents : Arabie Saoudite; Bo l iv i e ; Bu lga r i e ; Costa-
Rica; Rhodésie du Sud; H a i t i ; Libér ia} Paraguay; Roumanie; 
Syr i e ; Yémen» 

Mr l e p r é s i d e n t informe l ' assemblée que l e t ex te r é s u l 
t an t de l a combinaison des p r o p o s i t i o n s du Liban, de l a Co
lombie e t de l a Chine, se ra préparé en f r a n ç a i s , en ang l a i s 
e t en espagnol , e t d i s t r i b u é pour l a r e p r i s e de l a séance à 
15h30. 

I l suspend l a séance à 13h40. 
La séance e s t r e p r i s e à 15h35* Le t e x t e qui v i e n t d ' ê 

t r e d i s t r i b u é e s t r ep rodu i t c i - a p r è s : 
" A r t i c l e 19 

"Vote en séances p l é n i è r e s 
'(Texte basé sur l e s p r o p o s i t i o n s du Liban, de l a Colombie e t 
de l a Chine, t e l q u ' i l a é té adopté par l a séance p l é n i è r e 
suspendue à 13h40, l e mardi 22 j u i l l e t 1947*) 

"§ 1 . Pour qu'un s c r u t i n s o i t va l ab l e l o r s d 'une séance p l é 
n i è r e , au moins l a moi t ié des dé l éga t ions a c c r é d i t é e s 
auprès de l a Conférence e t ayant l e d r o i t de v o t e , 
d o i t ê t r e p résen te ou r ep résen tée à l a séance à l a 
que l l e l a v o t a t i o n a l i e u . 

"§ 2 . En séance p l é n i è r e , aucune p ropos i t i on ou amendement 
ne se ra adopté à moins d ' ê t r e appuyé par l a major i té 
des dé l éga t ions p ré sen t e s e t vo tan te s* En déterminant 
l e nombre de voix n é c e s s a i r e s pour une ma jo r i t é , on 
ne t i e n d r a pas compte des abs ten t ions* En cas d ' é g a 
l i t é , l a p ropos i t i on s e r a considérée comme r e j e t é e . 

"§ 5« Des except ions à l a r è g l e c i -des sus seront f a i t e s en 
ce qui concerne l e s p ropos i t i ons qui tendent à ad
m e t t r e , suspendre ou exc lure un pays ; cec i se r a p 
po r t e à l a l i s t e des pays énumérés à l ' a r t i c l e 18 , 
qui ont d r o i t de p a r t i c i p e r e t de v o t e r à l a Confé
rence* Dans un t e l c a s , une major i té des 2/3 du nom
bre t o t a l des vo ix , p o s i t i v e s e t n é g a t i v e s , e s t r e 
q u i s e . 
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"§ 4, Si le nombre des abstentions dépasse 50$ des délégations 
présentes et votantes, la proposition sera réexaminée lors 
d'une séance ultérieure." 

Mr le président donne la parole à Mr le délégué du Canada. 

Mr le délégué du Canada rappelle le texte exact de sa pro
position qui constituerait l'amendement suivant au texte que nous 
avons sous les yeux: 

"§ 3 Conférence, ainsi que les propositions tendant à dé
placer le siège de l'Union* Dans de tels cas ..... " 

Mr le président comprend que cet amendement doit être sou
mis à l'assemblée* Il fait procéder au vote par appel nominal» 
qui donne les résultats suivants : 

39 voix pour, 20 voix contre, 4 abstentions 

(14 absents) 
Ont voté pour : Union de l 'Afrique du Sud et le Terr i to i re 

sous mandat de l 'Afrique du Sud-Ouest; Albanie; Autriche; Bel
gique; Congo belge et t e r r i t o i r e s sous mandat du Ruanda-Urundi; 
Biélorussie; Birmanie; Canada; Cité du Vatican; Danemark; 
Egypte; Finlande; France; Colonies, protec tora ts et t e r r i t o i r e s 
d'Outre-mer sous mandat français; Protectorats français du Ma
roc et de l a Tunisie; Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne et de 
l ' I r l ande du Nord; Colonies, p ro tec tora t s , t e r r i t o i r e s d'Outre
mer et t e r r i t o i r e s sous souveraineté ou mandat de l a Grande-
Bretagne; Inde; I ran; Islande; I t a l i e ; Liban; Luxembourg; Mo
naco; Norvège; Nouvelle-Zélande; Pays-Bas; Indes néerlandaises; 
Portugal; Colonies portugaises; Roumanie; Siam; Suède; Suisse; 
Tchécoslovaquie} Turquie; Ukraine; Union des Républiques So
vié t iques Soc ia l i s tes ; Yougoslavie. 

Ont voté contre : Argentine; Austral ie; Brésil} Chi l i ; 
Chine; Colombie; Cuba; République Dominicaine; El Salvador} 
Equateur} Etats-Unis d'Amérique; Ter r i to i res des Etats-Unis} 
Guatemala} Honduras} Irlande} Mexique} Panama} Pérou} Uruguay} 
Venezuela. 

Se sont abstenus : Afghanistan; Ethiopie} Grèce} I raq . 
Absents : Arabie Saoudite} Bolivie; Bulgarie; Costa-Rica; 

Rhodésia du Sud; Hai t i ; Hongrie; Libéria; Nicaragua; Paraguay; 
Phi l ippines; Pologne; Syrie; Yémen. 

Mr le président constate que l a proposition est approuvée 
et i l donne l a parole à Mr le délégué de l'U.R.S.S» 

Mr le délégué de l'U.R.S.S» prenant en considération l ' e s 
p r i t dans lequel l 'assemblée s ' e s t orientée et pour ne pas r e 
tarder l a discussion, r e t i r e l a proposition qu ' i l a fa i t e le ma
tin* I l exprime cependant le désir d 'a jouter une autre question 
qui , à son av is , demande également l a majorité des deux t i e r s : 
ce l le de l 'approbation du budget de l'Union* 

Mr le président : "Y a - t - i l des objections à l a proposition 
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de Mr P o r t o u s h e n k o ? " 

Mr l e dé l égué de l a France : "Après ce q u i v i e n t de se 
p a s s e r , on a l ' i m p r e s s i o n que l ' a s s e m b l é e se t r o u v e s u r un 
p l a n i n c l i n é * Dès q u ' e l l e a p r i s une d é c i s i o n , e l l e éprouve 
immédia tement , d ' i n s t i n c t , l e b e s o i n de p r e n d r e l e chemin 
i n v e r s e » Ce m a t i n , on ne v o u l a i t r i e n , n i l e p r i n c i p e de l a 
m a j o r i t é q u a l i f i é e , n i une l i s t e d e s q u e s t i o n s i m p o r t a n t e s ; 
e t m a i n t e n a n t nous r e v e n o n s p a r l e d é t a i l à c e t t e l i s t e * J e 
s u i s d ' a c c o r d pour l e s q u e s t i o n s d é j à i n c l u s e s , mais ce n ' e s t 
pas enoore assez . I l semble que nous al lons introduire le budget de 
l ' U n i o n ; j ' a i f a i t r e s s o r t i r ce m a t i n ce q u ' i l y a v a i t de 
p l u s i m p o r t a n t e n c o r e , ce s e r a i t l a n o u v e l l e s t r u c t u r e de 
l 'Un ion* Les o rgan i smes nouveaux que vous s e r e z a p p e l é s à 
c r é e r e t a u x q u e l s vous c o n f é r e r e z un p o u v o i r de d é c i s i o n , j e 
s e r a i s é t o n n é qu 'on ne l e s m î t p a s dans c e t t e l i s t e * J e d e 
mandera i s que l ' o n a j o u t e l e s f i n a n c e s de l ' U n i o n e t l a 
s t r u c t u r e de l ' U n i o n * I l f a u d r a i t que l e t e x t e s o i t a s s e z 
p r é c i s p o u r qu ' aucune con fus ion ne s ' i n t r o d u i s e dans l e s e s 
p r i t s * J ' a j o u t e r a i enco re l a q u e s t i o n de l a l a n g u e * C ' e s t 
une q u e s t i o n q u i e s t i m p o r t a n t e pour un grand nombre de d é 
l é g a t i o n s i c i r e p r é s e n t é e s . " 

Mr l e p r é s i d e n t : "En donnant l a p a r o l e à Mr l e d é l é 
gué de l a F r a n c e , j e ne me r e n d a i s p a s compte q u ' i l a l l a i t 
s o u l e v e r une a u t r e q u e s t i o n * Avant d ' e x a m i n e r s a p r o p o s i t i o n , 
j e r e p r e n d s l a p r o p o s i t i o n de l ' U . R . S * S » " 

Mr l e dé l égué de Cuba demande que l ' o n p r é c i s e l a q u e s 
t i o n s o u l e v é e p a r Mr l e dé légué de l ' U . R . S . S . Que v a - t — i l se 
p a s s e r s i l a Conférence n ' a r r i v e p a s à o b t e n i r une m a j o r i t é 
des deux t i e r s des v o i x pour approuve r l e b u d g e t de l ' U n i o n ? 
Comment l ' U n i o n p o u r r a i t - e l l e t r a v a i l l e r s i l e b u d g e t n ' é t a i t 
pas approuvé? 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S » donne l e s é c l a i r c i s s e m e n t s 
demandés. On ne p e u t évidemment p a s c o n c e v o i r une s i t u a t i o n 
t e l l e que l ' U n i o n n ' a i t p a s un b u d g e t approuvé* A son s e n s , 
l a s i t u a t i o n se p r é s e n t e r a i t a i n s i : S i nous a v i o n s d e v a n t 
nous une p r o p o s i t i o n t e n d a n t à p o r t e r l e b u d g e t , p a r exem
p l e , à un m i l l i o n de d o l l a r s , chacun de nous p o u r r a i t , p a r 
un c a l c u l a p p r o x i m a t i f e t p a r l e j e u de s u n i t é s de c o n t r i b u 
t i o n , se r e n d r e compte de l a somme que son p a y s a u r a i t à 
v e r s e r a n n u e l l e m e n t e t i l se p r o n o n c e r a i t p o u r ou c o n t r e 
l a p r o p o s i t i o n » S i e l l e é t a i t a c c e p t é e p a r une m a j o r i t é d e s 
deux t i e r s , ce budge t s e r a i t a p p r o u v é . Dans l e c a s c o n t r a i r e , 
c e l a ne s i g n i f i e r a i t p a s que l ' U n i o n s e r a i t s a n s b u d g e t . Ce 
l a v o u d r a i t seu lement d i r e que l a somme t o t a l e d o i t ê t r e r e n 
due p l u s a c c e p t a b l e pour l a m a j o r i t é de s p a y s r e p r é s e n t é s e t 
q u ' i l c o n v i e n t d ' a r r i v e r à un compromis , d i s o n s une n o u v e l l e 
p r o p o s i t i o n s u s c e p t i b l e de r a l l i e r une m a j o r i t é d e s deux 
t i e r s de s v o i x * 

Mr l e d é l é g u é de Cuba c r a i n t , ma lg ré l e s e x p l i c a t i o n s 
en apparence t r è s c l a i r e s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e d o n n é e s , que 
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l e s i n t e n t i o n s de n o t r e Conférence de c r é e r de nouveaux o r g a n i s 
mes e t de r é o r g a n i s e r l ' U n i o n ne se h e u r t e n t au v e t o p o s s i b l e 
d ' u n e m i n o r i t é d ' u n t i e r s , ce q u i , s ans d o u t e , n u i r a i t au bon 
fonc t ionnemen t de l ' U n i o n . I l e s t d ' a v i s que l e s mesures de r é 
o r g a n i s a t i o n de l ' U n i o n e t son budge t d o i v e n t ê t r e v o t é e s à une 
m a j o r i t é s i m p l e . I l se v o i t dans l ' o b l i g a t i o n de v o t e r c o n t r e 
c e t t e p r o p o s i t i o n e t de fo rmu le r des r é s e r v e s quant à s e s c o n s é 
quences pour l e c a s où e l l e s e r a i t adop tée* 

Mr l e d é l é g u é de l a Colombie f a i t r emarque r q u ' i l a formu
l é une r é s e r v e e x p r e s s e pour t o u s l e s c a s où l a d é c i s i o n s e r a 
p r i s e p a r une m a j o r i t é des deux t i e r s * I l base c e t t e r é s e r v e 
s u r l e f a i t que , s e l o n l u i , l e r é s u l t a t du v o t e dépend e x c l u s i 
vement de l a façon de p o s e r l a q u e s t i o n * S i , p a r exemple , dans 
l e c a s c o n c r e t du s i è g e de l ' U n i o n , on p o s a i t l a q u e s t i o n : 
L 'Assemblée v e u t - e l l e r a t i f i e r l ' e m p l a c e m e n t du s i è g e a c t u e l ? 
i l ne pense p a s q u ' o n o b t i e n d r a i t l a m a j o r i t é des deux t i e r s . 
S i on l a p o s a i t dans l ' a u t r e s e n s , c ' e s t - à - d i r e : L 'Assemblée 
d é s i r e - t - e l l e d é p l a c e r l e s i è g e de l ' U n i o n ? , i l ne pense pa s d a 
v a n t a g e qu 'on a u r a i t un r é s u l t a t p o s i t i f . 

Mr l e d é l é g u é de l a B i é l o r u s s i e , en s o u l i g n a n t l ' i m p o r t a n 
ce du b u d g e t , ne pense pa s que l e s r a i s o n s invoquées p a r Mr l e 
d é l é g u é de Cuba s o i e n t p e r t i n e n t e s » I l e s t e n t i è r e m e n t d ' a c c o r d 
avec l a p r o p o s i t i o n de l ' U . R . S . S . t e n d a n t à ce que l e budge t de 
l ' U n i o n ne s o i t adopté que p a r une m a j o r i t é q u a l i f i é e d e s deux 
t i e r s * 

Mr l e d é l é g u é des E t a t s - U n i s e s t d ' a v i s que s i nous a c c e p 
t o n s l ' a p p r o b a t i o n du budge t à l a m a j o r i t é de s deux t i e r s , i l 
n ' y a p a s de r a i s o n s de ne p a s a c c e p t e r d ' a u t r e s c a t é g o r i e s de 
q u e s t i o n s , t e l l e s que l ' o r g a n i s a t i o n de l ' U n i o n , mais en c e l a , 
nous r i s q u o n s d ' empêcher t o u t e r é o r g a n i s a t i o n f u t u r e de l ' U n i o n . 
Nous pouvons c o n t i n u e r , comme p a r l e p a s s é , à v o t e r s e l o n l e 
p r i n c i p e de l a m a j o r i t é s i m p l e , q u i t t e à ce que c e r t a i n s pays 
f a s s e n t des r é s e r v e s , comme c e l a s ' e s t d é j à p r o d u i t . N ' o u b l i o n s 
p a s q u ' à Madrid nous avons r é o r g a n i s é l ' U n i o n sans l a c l a u s e du 
v o t e à l a m a j o r i t é de s deux t i e r s » La m a j o r i t é s imple t i e n t g é 
n é r a l e m e n t compte du d é s i r de l a m i n o r i t é » C e t t e r è g l e a é t é 
s u i v i e à l ' a c t u e l l e Conférence de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , où nous 
avons p r e sque t o u j o u r s r é u s s i à o b t e n i r l ' u n a n i m i t é d e s d é l é 
g a t i o n s p r é s e n t e s . 

I l s ' o p p o s e à l ' a p p l i c a t i o n de l a r è g l e de l a m a j o r i t é de s 
deux t i e r s à d ' a u t r e s q u e s t i o n s * 

Mr l e d é l é g u é de l a F r a n c e : " Je demandera i à Mr l e dé légué 
de l ' U . R . S . S * de r e m p l a c e r , dans sa p r o p o s i t i o n , l ' e x p r e s s i o n 
" a p p r o b a t i o n du b u d g e t " par l e mot " f i n a n c e s " * Nous a l l o n s d é 
c i d e r dans l e s j o u r s à v e n i r d e s r é fo rmes à f a i r e , s a v o i r s i 
une m a j o r i t é q u a l i f i é e s ' a f f i r m e r a su r l e s dépenses* Ceci e s t 
i m p o r t a n t ; .que se p a s s e r a - t - i l ? On abuse quand on p a r l e du 
d r o i t de v e t o » Nous avons une e x i s t e n c e l é g a l e d é c o u l a n t de l a 
Convent ion de Madrid* Toute p r o p o s i t i o n q u i ne r é u n i r a i t pa s 
une m a j o r i t é q u a l i f i é e des deux t i e r s nous c o n d u i r a i t au s t a t u 
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quo, c ' e s t - à - d i r e à l a Convent ion de Madrid» Nous ne sommes 
pas sans i n s t r u m e n t s e n t r e l e s m a i n s ; nous pouvons v i v r e 
longtemps avec ceux que nous a v o n s . " 

Mr l e dé l égué de 1 'U.R.S.S» donne son accord au r e m p l a 
cement de "budge t " p a r " f i n a n c e s " * 

Mr l e p r é s i d e n t : Nous r emplaçons donc "budge t" p a r 
" f i n a n c e s " . 

Mr l e dé l égué du L i b a n , c o n s i d é r a n t que t o u t budge t 
comporte deux p a r t i e s d i s t i n c t e s : l e s d é p e n s e s o b l i g a t o i r e s 
e t l e s d é p e n s e s e x t r a o r d i n a i r e s , e s t d ' a v i s que l e s d é p e n 
s e s o b l i g a t o i r e s d e v r a i e n t ê t r e t r a i t é e s à l a m a j o r i t é s i m 
p l e t a n d i s q u e l e s d é p e n s e s e x t r a o r d i n a i r e s p o u r r a i e n t f a i r e 
l ' o b j e t d ' u n v o t e à l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s . I l demande à 
Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S * s ' i l a c c e p t e r a i t l ' e x p r e s s i o n : 
" l e b u d g e t e x t r a o r d i n a i r e de l ' U n i o n " * 

Mr l e dé l égué de 1 ' U . R . S . S . ne p e u t p a s a c c e p t e r c e t 
amendement* 

Mr l e dé l égué du V a t i c a n e s t i m e que l e p r i n c i p e de l a 
m a j o r i t é de s deux t i e r s ne p e u t ê t r e e n v i s a g é que s ' i l e s t 
p e r f e c t i o n n é p a r son complément c o - n a t u r e l , c ' e s t - à - d i r e l a 
Convent ion de Madr id , q u i e s t une ba se a c q u i s e e t qu i f a i t 
que nous ne p a r t o n s p a s de z é r o * Mais ce p r i n c i p e ne d e v r a i t 
j o u e r que pour l e s changements i m p o r t a n t s a p p o r t é s à c e t t e 
base a c q u i s e » I l e s t d i f f i c i l e de d é f i n i r l e s p o i n t s e s s e n 
t i e l s de l a s t r u c t u r e e t , à d é f a u t de c e t t e d é f i n i t i o n , i l 
juge p r é f é r a b l e de ne p a s l u i a p p l i q u e r l e p r i n o i p e de l a 
m a j o r i t é d e s deux t i e r s » 

Mr l e dé l égué de 1 'Ukra ine appu ie s u r l a n é c e s s i t é de 
c o n s i d é r e r l e s f i n a n c e s comme une q u e s t i o n t r è s i m p o r t a n t e , 
p a r c e q u ' e l l e t o u c h e t o u s l e s E t a t s e t t o u s ceux q u i l e s r e 
p r é s e n t e n t . C e t t e q u e s t i o n d o i t ê t r e v o t é e à l a m a j o r i t é 
de s deux t i e r s * 

Mr l e d é l é g u é de l ' E g y p t e s o u l i g n e à son t o u r que l a 
q u e s t i o n d e s f i n a n c e s e s t , pour l u i , beaucoup p l u s impor 
t a n t e que l ' a d m i s s i o n ou l ' e x c l u s i o n d ' u n Membre» 

Mr l e dé l égué de Cuba c o n s t a t e q u ' i l y a un groupe de 
d é l é g a t i o n s q u i p a r l e comme s i l a l o i suprême de n o t r e Con
f é r e n c e é t a i t l e s t a t u quo, b i e n que c e l l e - c i a i t é t é c o n 
voquée p o u r r é f o r m e r ce q u i e x i s t e » S i l ' o n e n v i s a g e l e s 
p o s s i b i l i t é s de c h a n g e r l e s i è g e de l ' U n i o n , d ' a d m e t t r e 
d ' a u t r e s l a n g u e s o f f i c i e l l e s de t r a v a i l , e t c . , q u i e n t r a î 
n e n t d e s d é p e n s e s s u p p l é m e n t a i r e s , l e s t a t u quo r e s t e r a 
p a r c e q u ' o n e x i g e r a l a m a j o r i t é d e s deux t i e r s . A p l u s i e u r s 
o c c a s i o n s d é j à , nous avons i g n o r é l e s t e rmes de l a Conven
t i o n de Madrid» Pour c r é e r une Union s o l i d e e t f o r t e , I l 
f a u t recommencer à z é r o , s ans ê t r e l i é s p a r l e p a s s é » 
L ' h i s t o i r e du monde prouve q u e , l o r s q u ' u n e m a j o r i t é minime 
e s t gênée p a r que lque chose e t q u ' o n ne p e u t s ' e n d é b a r a s -
s e r , i l f a u t employer d e s moyens r é v o l u t i o n n a i r e s » I l e s t 
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d i f f i c i l e d ' e n v i s a g e r une r é v o l u t i o n au s e i n de n o t r e Union , I l 
p o u r r a i t a r r i v e r un moment où une m a j o r i t é de n a t i o n s ne d é s i 
r e r a i t p a s que lque c h o s e ; l e s e u l moyen de s ' e n d é b a r a s s e r , é -
t a n t donné l a r è g l e des deux t i e r s , s e r a i t de c e s s e r d ' ê t r e 
Membre de l ' U n i o n e t de c r é e r une n o u v e l l e Union où l a m a j o r i t é 
s imple s e r a i t a d m i s e . C ' e s t p o u r q u o i l a v o l o n t é de l a m a j o r i t é 
de s Membres de n o t r e Union d o i t ê t r e l a r è g l e d é t e r m i n a n t e à 
s u i v r e dans c e t t e Conférence sans que l a r è g l e des deux t i e r s 
ne nous f o r c e à g a r d e r ce q u i e x i s t e * 

La d i s c u s s i o n se p o u r s u i t s u r ce s u j e t } y p a r t i c i p e n t l e s 
d é l é g a t i o n s de 1 * A r g e n t i n e e t du Guatemala , q u i se p r o n o n c e n t 
c o n t r e l a c o n s i d é r a t i o n de l a q u e s t i o n d e s f i n a n c e s comme une 
q u e s t i o n i m p o r t a n t e devan t ê t r e soumise au v o t e à l a m a j o r i t é 
d e s deux t i e r s , e t l e s d é l é g a t i o n s de B i é l o r u s s i e e t de Yougos
l a v i e q u i , au c o n t r a i r e , demandent que l a q u e s t i o n de s f i n a n c e s 
de l ' U n i o n s o i t d é s i g n é e p a r l ' a s s e m b l é e comme é t a n t une q u e s 
t i o n i m p o r t a n t e * 

Mr l e d é l é g u é du Danemark se d é c l a r e d ' a c c o r d avec l e s deux 
e x c e p t i o n s p r é v u e s au p r i n c i p e du v o t e à l a m a j o r i t é s i m p l e , 
mais i l t r o u v e q u ' i l s e r a i t dangereux d ' a j o u t e r d ' a u t r e s q u e s 
t i o n s e n c o r e . C o n s c i e n t d e s d i f f i c u l t é s d e v a n t l e s q u e l l e s se 
t r o u v e l ' a s s e m b l é e pour a r r i v e r à une d é c i s i o n , i l soumet à Mr 
l e p r é s i d e n t une r é s o l u t i o n s u s c e p t i b l e de m e t t r e f i n aux d é 
b a t s . C e t t e r é s o l u t i o n e s t l a s u i v a n t e : 

" L ' a s s e m b l é e p l é n i è r e e s t i m e que l a q u e s t i o n du v o t e 
a é t é d i s c u t é e d ' u n e façon t r è s app ro fond i e e t que 
l a p r o c é d u r e d é f i n i e dans l e document 135 TR, amendée 
p a r l e Canada e t adop tée p a r l a Confé r ence , c o n s t i 
t u e r a l a r è g l e à s u i v r e p a r c e t t e C o n f é r e n c e . " 

Mr l e p r é s i d e n t ayan t p r i s n o t e de ce p r o j e t de r é s o l u t i o n , 
pose à l ' a s s e m b l é e l a q u e s t i o n : "Désirez—vous que nous v o t i o n s 
s u r l a c l ô t u r e d e s d é b a t s ? " 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni appuie l e p r o j e t de r é s o l u t i o n , 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S » p r o t e s t e c o n t r e c e t t e p r o c é d u 
r e » I l e s t d ' a v i s q u ' o n d o i t d ' a b o r d v o t e r s u r s a p r o p o s i t i o n 
q u i e s t encore en s u s p e n s ; e l l e a é t é f a i t e dans l e s mêmes con 
d i t i o n s que c e l l e s q u i on t é t é d i s c u t é e s précédemment . I l s ' i n 
c l i n e r a devan t l a m a j o r i t é s i c e l l e - c i r e p o u s s e sa p r o p o s i t i o n , 
mais i l i n s i s t e p o u r q u ' e l l e s o i t mise aux vo ix» 

A l a demande de Mr l e p r é s i d e n t . Mr l e dé légué du Danemark 
p r é c i s e que son i n t e n t i o n n ' e s t pa s d ' empêcher l e v o t e s u r l a 
p r o p o s i t i o n s o v i é t i q u e . I l e s t absolument d ' a c c o r d que son p r o 
j e t de r é s o l u t i o n s o i t soumis à l ' a s s e m b l é e a p r è s ce v o t e . 

C o n s t a t a n t que l ' a s s e m b l é e e s t a u s s i de c e t a v i s , Mr l e 
p r é s i d e n t f a i t p r o c é d e r au v o t e p a r appe l nomina l , s u r l a p r o 
p o s i t i o n de l ' U . R . S . S . v i s a n t l ' a d j o n c t i o n de l a q u e s t i o n des 
f i n a n c e s de l ' U n i o n au nombre de s q u e s t i o n s n é c e s s i t a n t l a ma
j o r i t é de s deux t i e r s » 
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Le v o t e donne l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s : 

25 v o i x p o u r , 37 v o i x c o n t r e , 5 a b s t e n t i o n s (10 a b s e n t s ) 

Ont v o t é pour : A lban ie} B e l g i q u e } Congo b e l g e e t t e r 
r i t o i r e s sous mandat du Ruanda-Urundi} B i é l o r u s s i e } Bi rmanie} 
Egypte} E t h i o p i e } F i n l a n d e } F rance} C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s 
e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat f r a n ç a i s } P r o t e c t o 
r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e } Hongr ie} I r a q } 
L iban ; Luxembourg} Monaco} P o l o g n e ; P o r t u g a l ; C o l o n i e s p o r 
t u g a i s e s ; Roumanie; S u i s s e ; T c h é c o s l o v a q u i e ; U k r a i n e ; Union 
des R é p u b l i q u e s S o v i é t i q u e s S o c i a l i s t e s ; Y o u g o s l a v i e . 

Ont v o t é c o n t r e : Union de l ' A f r i q u e du Sud e t l e T e r 
r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; A r g e n t i n e ; 
A u s t r a l i e ; A u t r i c h e ; B r é s i l ; Canada} C h i l i } C h i n e ; Colombie; 
Cuba; Danemark} Répub l ique Dominica ine} El Sa lvado r} Equa
t e u r ; E t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e ; T e r r i t o i r e s d e s E t a t s - U n i s ; 
Royaume-Uni de l a Grande-Bre tagne e t de l ' I r l a n d e du Nord; 
C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i 
r e s sous s o u v e r a i n e t é ou mandat de l a Grande-Bre tagne} G r è 
c e ; Guatemala} Honduras ; Inde} I r l a n d e ; I s l a n d e ; I t a l i e ; 
Mexique; N i c a r a g u a ; Norvège ; N o u v e l l e - Z é l a n d e ; Panama; P a y s -
Bas ; I n d e s n é e r l a n d a i s e s ; P é r o u ; P h i l i p p i n e s ; Suède; Uruguay; 
Venezuela. 

Se s o n t a b s t e n u s : A f g h a n i s t a n ; C i t é du V a t i c a n ; I r a n } 
Siam} T u r q u i e . 

Absen t s : Arab ie S a o u d i t e } B o l i v i e } B u l g a r i e } C o s t a -
R i c a ; R h o d é s i a du Sud} H a i t i ; L i b é r i a } Pa raguay} S y r i e } Yémen* 

Mr l e p r é s i d e n t , c o n s t a t a n t que l a p r o p o s i t i o n e s t r e 
p o u s s é e , met aux v o i x l e p r o j e t de r é s o l u t i o n p r é s e n t é p a r 
l e Danemark* 

C e t t e r é s o l u t i o n e s t a c c e p t é e , au v o t e à mains l e v é e s , 
p a r 40 v o i x c o n t r e 7* 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine , é t a n t donné l ' i m p o r t a n c e 
q u ' i l a t t a c h e à l a q u e s t i o n du v o t e e t pour é p a r g n e r d e s 
h e u r e s de d i s c u s s i o n p l u s t a r d , pose à Mr l e p r é s i d e n t l a 
q u e s t i o n s u i v a n t e : " E s t - i l b i e n en tendu que p a r m a j o r i t é 
s imple i l f a u t comprendre l a m a j o r i t é des d é l é g a t i o n s p r é 
s e n t e s e t v o t a n t e s , a b s t e n t i o n s non comptées?" 

Mr l e p r é s i d e n t : "A mon a v i s , l a r è g l e que nous avons 
adoptée ne t i e n t compte de s a b s t e n t i o n s en aucun c a s . " 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine : " J e comprends p a r f a i t e m e n t 
à p r é s e n t que l e s a b s t e n t i o n s n ' e n t r e n t p a s en l i g n e de 
compte. M a i n t e n a n t j e pose une q u e s t i o n qu i a é t é d i s c u t é e 
dans un g rand nombre de c o n f é r e n c e s i n t e r n a t i o n a l e s ; i l a 
f a l l u p a r f o i s de s j o u r s pour l a t r a n c h e r . J e v o u d r a i s s a 
v o i r s i un v o t e non v a l a b l e e s t , o u i ou n o n , compté dans l e 
nombre t o t a l de s v o t e s e x p r i m é s . C e l a e s t p a r f o i s e x t r ê m e 
ment i m p o r t a n t pour d é t e r m i n e r l e nombre de9 v o i x , " 
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Mr l e p r é s i d e n t : "Non v a l a b l e pour q u e l l e r a i s o n ? Par s u i t e 
de manque des p o u v o i r s n é c e s s a i r e s ? " 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine ; "Oui , p o u r c e t t e r a i s o n , ou b i e n , 
pou r c i t e r un exemple , l o r s q u e vous demandez aux d é l é g u é s d ' é 
l i r e c i n q membres e t q u ' i l s en é l i s e n t s i x * " 

Mr l e p r é s i d e n t : " Je d i r a i que , l o r s q u ' u n v o t e e s t é c a r t é 
comme non v a l a b l e , i l d e v r a i t ê t r e c o n s i d é r é comme n ' a y a n t j a 
mais é t é expr imé ; s i l ' o n s a i t q u e l l e d é l é g a t i o n a émis ce v o t e , 
on d e v r a i t l u i d o n n e r , s i p o s s i b l e , l e d r o i t d ' e x p r i m e r un v o t e 
v a l a b l e . S ' i l s ' a g i t d ' u n v o t e s e c r e t , i l e s t c e r t a i n q u ' i l e s t 
i m p o s s i b l e de l e s a v o i r m a i s , dans l e c a s c o n t r a i r e , l o r s q u e 
vous savez q u i a émis ce v o t e c o n t e s t é e t r e j e t é comme n u l , 
j ' e s t i m e q u ' i l s e r a i t oppor tun de donner à c e t t e d é l é g a t i o n 
l ' o c c a s i o n d ' é m e t t r e un v o t e v a l a b l e * M a i s , s ' i l demeure un v o 
t e n u l , i l e s t c o n s i d é r é comme n ' a y a n t j a m a i s é t é e x p r i m é . " 

Mr l e d é l é g u é de l a Chine : "Dans l e c a s du s c r u t i n s e c r e t , 
q u i a f a i t l ' o b j e t de l o n g u e s d i s c u s s i o n s aux N a t i o n s U n i e s , 
a u s s i b i e n à Londres q u ' à Lake S u c c e s s , on a déc idé d ' e n t e n i r 
compte dans l e nombre t o t a l de s v o t e s » Une d é c i s i o n de l a p a r t 
de Mr l e p r é s i d e n t à ce s u j e t é p a r g n e r a i t de n o u v e l l e s d i s c u s 
s i o n s p a r l a s u i t e . " 

Mr l e p r é s i d e n t : "La d é c i s i o n e s t - e l l e s a t i s f a i s a n t e ? " 

Mr l e d é l é g u é de l a Ch ine : "La d é c i s i o n e s t t o u t à f a i t 
s a t i s f a i s a n t e en ce qu i conce rne l e s c r u t i n o r d i n a i r e , mais 
comment s ' a p p l i q u e - t - e l l e au s c r u t i n s e c r e t ? " 

Mr l e p r é s i d e n t : "A mon a v i s , l o r s q u ' i l s ' a g i t du s c r u t i n 
s e c r e t , nous d e v r i o n s éga lement compter l e s v o t e s v a l a b l e s e t , 
s i l ' u n de s v o t e s e s t i n i n t e l l i g i b l e e t q u ' o n ne s a i t p a s à q u i 
i l a p p a r t i e n t , on l ' é l i m i n e ; c ' e s t comme s ' i l n ' a v a i t j ama i s 
é t é exp r imé . J e p ropose d ' a d o p t e r c e t t e r è g l e ; nous n ' e n avons 
p a s b e s o i n en ce moment, nous v o u l o n s seu lement un r è g l e m e n t 
q u i nous p e r m e t t e de t r a n c h e r à l ' a v e n i r l e s q u e s t i o n s de ce 
g e n r e . " 

Mr l e d é l é g u é de l a C h i n e : " P u i s - j e demander que c e t t e 
i n t e r p r é t a t i o n s o i t i n s é r é e au p r o c è s - v e r b a l ? " 

Mr l e p r é s i d e n t : " L ' i n t e r p r é t a t i o n s e r a i n s é r é e au p r o c è s -
v e r b a l , a f i n d ' é v i t e r t o u t e con fus ion à l ' a v e n i r * J e d é s i r e , 
s i vous l e p e r m e t t e z , f a i r e encore une o b s e r v a t i o n au s u j e t de 
l a p r o c é d u r e d o n t nous venons de p a r l e r * I l nous a f a l l u un 
j o u r e n t i e r pour r e c o n s i d é r e r une d é c i s i o n q u i a v a i t é t é o b 
t e n u e , i l y a deux j o u r s , a p r è s p r e sque une j o u r n é e e n t i è r e de 
d é b a t s * J e c r o i s que nous avons eu r a i s o n de c o n s a c r e r ce temps 
s u p p l é m e n t a i r e à ce c a s p a r t i c u l i e r » C e t t e q u e s t i o n de v o t e e s t 
d ' u n e t e l l e impor t ance pour t o u t ce que nous f a i s o n s i c i , que 
l ' o n p e u t sans r e g r e t c o n s a c r e r t o u t l e temps n é c e s s a i r e à une 
d é c i s i o n qu i i n f l u e r a t o u s l e s j o u r s s u r t o u t e s l e s a u t r e s » J e 
ne r e g r e t t e donc pas l e tesaps employé à t r o u v e r une s o l u t i o n 
que l a m a j o r i t é de l ' a s s e m b l é e e s t ime ê t r e l a m e i l l e u r e . Ce-



- 141 -
(145 TR) 

pendan t j e p r i e ins tamment l ' a s s e m b l é e , e t c ' e s t l à l e b u t 
de mon o b s e r v a t i o n , de ne p a s p r e n d r e comme p r é c é d e n t dans 
l e t r a v a i l d e s commissions n i d a n s l e s s é a n c e s p l é n i è r e s 
u l t é r i e u r e s de c e t t e c o n f é r e n c e , l e f a i t que nous avons r e 
c o n s i d é r é e t r e m i s en q u e s t i o n ce c a s p a r t i c u l i e r , que nous 
a v i o n s d é j à t r a i t é deux j o u r s aupa ravan t* J e c o n s i d è r e 
q u ' i l e s t t r è s i m p o r t a n t d ' a r r i v e r à de j u s t e s s o l u t i o n s , 
mais q u ' i l e s t éga lement extrêmement i m p o r t a n t que nous ne 
p a s s i o n s p a s de s h e u r e s à r e v e n i r s u r une q u e s t i o n q u i a 
d é j à f a i t l ' o b j e t d ' u n v o t e p r é c é d e n t * I l y a u r a beaucoup 
de c a s s e m b l a b l e s e t nous d e v r o n s é v e n t u e l l e m e n t l e s m e t 
t r a à p a r t e t l e s c o n s i d é r e r comme é t a n t d é j à r é s o l u s » 
Quant à c e t t e q u e s t i o n v r a i m e n t fondamenta le du v o t e , j e 
c r o i s q u ' i l c o n v i e n d r a i t de l ' e x a m i n e r à nouveau ; mais l e 
s eu l p o i n t s u r l e q u e l j ' i n s i s t e - e t j e l e f a i s comme p r é 
s i d e n t , dans l ' i n t é r ê t g é n é r a l de l a Conférence - e s t de ne 
pas c o n s i d é r e r c e c i comme un p r é c é d e n t e t de ne pa s r e v e n i r 
su r l a q u e s t i o n au c o u r s des t r a v a u x des commiss ions , ce q u i 
r e n d r a i t v a i n s nos e f f o r t s p o u r c o m p l é t e r n o t r e o r d r e du 
j o u r * Au s u j e t d e s i n t e r p r é t a t i o n s que j e v i e n s de donner 
en ce q u i concerne l e v o t e non v a l a b l e , p u i s - j e demander 
s ' i l n ' y a aucune o b j e c t i o n p o u r f a i r e f i g u r e r au p r o c è s -
v e r b a l que mon i n t e r p r é t a t i o n e s t appuyée p a r l ' a s s e m b l é e 
e t q u e , p a r c o n s é q u e n t , e l l e c o n s t i t u e un p r é c é d e n t p o u r 
l e s t r a v a u x des commissions? Y a - t—i l que lque o b j e c t i o n ? 
L ' a s s e m b l é e e s t donc d ' a c c o r d * C e l a c o n s t i t u e r a un p r é c é 
d a n t . " 

Mr l e dé l égué du V a t i c a n : " J ' a i m e r a i s d i r e une chose 
qu i e s t d é j à dans l ' e s p r i t de t o u s * Ce n ' e s t p a s une q u e s 
t i o n , c ' e s t , j e p e n s e , l ' e x p r e s s i o n d ' u n p o i n t de vue u n a 
n ime, ou p l u t ô t une q u e s t i o n de r é d a c t i o n . Le § 4 a é t é r é 
d i g é - j e d i r a i à m o i t i é r é d i g é - p a r c e que j e c r o i s que 
chacun comprend q u e , s i l a q u e s t i o n e s t r e v u e à l a p r o c h a i n e 
s é a n c e , nous ne d e v r i o n s pa s t e n i r compte à nouveau d e s a b s 
t e n t i o n s ; p a r c e q u ' a i n s i nous ne f e r i o n s que p i é t i n e r . En 
c o n s é q u e n c e , e t en d é p i t du g rand s o i n que nous avons a p 
p o r t é à l ' é t u d e de c e t t e q u e s t i o n , ce d é f a u t p a r t i c u l i e r 
du § 4 nous a échappé*" 

Mr l e p r é s i d e n t : "Au s u j e t du § 4 de l ' a r t i c l e 1 9 , t e l 
q u ' i l v i e n t d ' ê t r e a d o p t é , l e d é l é g u é du V a t i c a n suggère 
que l ' a s s e m b l é e s ' e x p r i m e dans ce sens q u ' i l e s t c l a i r que 
s i une p r o p o s i t i o n e s t adop tée a p r è s examen au c o u r s d ' u n e 
s é a n c e , même s i 50$ ou p l u s d e s d é l é g u é s s ' a b s t i e n n e n t , 
l e u r s a b s t e n t i o n s n ' a u r a i e n t p a s d ' e f f e t à l a séance s u i 
v a n t e . E t , sauf o b j e c t i o n , j ' a t t r i b u e r a i ce sens au t e x t e 
r é d i g é p a r l a commiss ion . Aucune o b j e c t i o n ? L ' a r t i c l e e s t 
a i n s i i n t e r p r é t é . " 

Mr l e dé l égué de l ' E g y p t e : "Me r é f é r a n t à l ' a p p l i c a t i o n 
de l a r è g l e des 2 /3 - e t j e c r o i s que l ' h o n o r a b l e d é l é g u é 
du Royaume-Uni a d é j à f a i t a l l u s i o n à c e l a — j e pense que 
l o r s q u ' u n e mot ion s u j e t t e à l a m a j o r i t é de s deux t i e r s e s t 
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p r é s e n t é e à l ' a s s e m b l é e , l e t e x t e de c e t t e mot ion d o i t l u i ê t r e 
soumis e t que l e v o t e d o i t a v o i r l i e u s u r ce t e x t e . E s t - i l b i e n 
a i n s i ? " 

Mr l e p r é s i d e n t : " J ' e s p è r e que l a q u e s t i o n ne s e r a p a s 
s o u l e v é e , pour l a bonne r a i s o n q u e , s e l o n l a r é d a c t i o n a c t u e l 
l e , i l n ' y a que t r o i s o b j e t s seu lement q u i e x i g e n t un v o t e à 
l a m a j o r i t é d e s 2 /3} d ' a b o r d l ' a d j o n c t i o n du nom d ' u n nouveau 
p a y s à l ' a r t i c l e 18» C e t t e q u e s t i o n p o u r r a i t se p r é s e n t e r comme 
s u i t : " T e l pays p a r t i c u l i e r , nouveau , d o i t - i l ê t r e a j o u t é ? " . 
Deuxièmement, l ' e x c l u s i o n d ' u n pays q u i e s t énuméré a c t u e l l e 
ment d a n s l a l i s t e * La q u e s t i o n p o u r r a i t ê t r e : "Tel p a y s d o i t -
i l ê t r e e x c l u ? " . T ro i s i èmement : l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l e s i è 
ge de l ' U n i o n d o i t ê t r e t r a n s f é r é . En f a i t , l e s i è g e de l ' U n i o n 
se t r o u v e m a i n t e n a n t à Berne ( S u i s s e ) * Une p r o p o s i t i o n v i s a n t 
son t r a n s f e r t d e v r a i t f a i r e l ' o b j e t non d ' u n e p r o p o s i t i o n p r é 
s e n t é e sous une forme n é g a t i v e , mais d ' u n e p r o p o s i t i o n formu
l é e de manière a f f i r m a t i v e en c e s t e r m e s ; "On p r o p o s e que l e 
s i è g e de l ' U n i o n s o i t t r a n f é r é à . . * " Dans ce c a s , l a p r o p o s i 
t i o n , pou r ê t r e a d o p t é e , d e v r a i t r a l l i e r l a m a j o r i t é d e s 2 / 3 * 
Ce s o n t l à l e s s e u l e s q u e s t i o n s q u i p u i s s e n t ê t r e t r a n c h é e s 
s a l o n l a r è g l e d e s 2 /3 t e l l e q u ' e l l e e s t é t a b l i e a c t u e l l e m e n t , 
e t j e n ' e n v i s a g e aucune d i f f i c u l t é dans son a p p l i c a t i o n f u t u r e * 
J e p e n s e q u ' i l é t a i t u t i l e que l e dé l égué de l ' E g y p t e a i t a t 
t i r é n o t r e a t t e n t i o n su r ce problème e t q u ' i l y a l i e u d ' e n 
f a i r e ment ion au p r o c è s - v e r b a l * J ' a i m e r a i s de p l u s que ce lu i—ci 
r e n d i t compte de l a p r é s e n t e i n t e r p r é t a t i o n e t , s i vous ê t e s 
d ' a c c o r d , de l ' a p p r o b a t i o n unanime de l ' A s s e m b l é e » " 

L ' a s s e m b l é e approuve» 

Mr l e d é l é g u é de l ' E g y p t e r a p p e l l e que s a d é l é g a t i o n a d é 
posé une p r o p o s i t i o n 174 TR (document 130 TR) q u i c o n t i e n t un 
p r o j e t de r é s o l u t i o n pour s e r v i r de base aux t r a v a u x de l a Con
f é r e n c e * Ce p r o j e t a pour o b j e c t i f que l ' a s s e m b l é e a d o p t e e t 
recommande à s e s commissions de p r e n d r e l e s documents de l a 
Conférence de Moscou comme b a s e de d i s c u s s i o n * I l e s t mot ivé 
p a r l e s d i f f i c u l t é s q u i on t é t é r e n c o n t r é e s du f a i t que c e r 
t a i n e s commissions p r e n n e n t comme base de t r a v a i l l a Convent ion 
de Madr id , a l o r s que d ' a u t r e s se b a s e n t s u r l e s documents de l a 
Conférence de Moscou* La même d i v e r g e n c e se r e t r o u v e dans l e s 
p r o p o s i t i o n s soumises à l a C o n f é r e n c e . 

Mr l e p r é s i d e n t r e c o n n a î t l e b i e n - f o n d é de c e t t e i n i t i a 
t i v e , ma i s i l pense q u e , dans l ' i n t é r ê t d ' u n e bonne a d m i n i s 
t r a t i o n , i l c o n v i e n t de l a i s s e r aux p r é s i d e n t s des commissions 
l e c h o i x des t e x t e s à p r e n d r e comme base de s t r avaux* I l deman
de à Mr l e d é l é g u é de l ' E g y p t e s ' i l p e u t se r a l l i e r à ce p o i n t 
de v u e . 

Mr l e d é l é g u é de l ' E g y p t e donne son a c c o r d . 

Mr l e dé l égué de l a B i é l o r u s s i e a t t i r e l ' a t t e n t i o n de Mr 
l e p r é s i d e n t s u r l e f a i t q u ' a u moment où f u t sou l evée l a q u e s 
t i o n de r éexamine r l ' a p p l i c a t i o n du p r i n c i p e d e s deux t i e r s , 
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sa d é l é g a t i o n a demandé que l ' a s s e m b l é e cons idère à nouveau 
l e cas de l a Mongol ie , c ' e s t - à - d i r e l a p o s s i b i l i t é d ' i n s c r i r e 
l e nom de ce pays dans l a l i s t e f i g u r a n t à l ' a r t i c l e 18 du 
Règlement i n t é r i e u r . I l d é s i r e s a v o i r ce q u ' i l en e s t de 
c e t t e p r o p o s i t i o n * 

Mr l e p r é s i d e n t répond que dans ce cas c ' e s t à l ' a s 
semblée q u ' i l appart i en t de d i r e s i e l l e e s t d'accord pour 
r e v e n i r sur l a d é c i s i o n p r i s e . 

Mr l e délégué de l a B i é l o r u s s i e pense que l ' a s s e m b l é e 
p l é n i è r e p o u r r a i t t o u t au moins adopter l a r é s o l u t i o n s u i 
vante ; 

"L'assemblée p l é n i è r e de l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e 
des té lécommunicat ions c o n s i d è r e , en r a i s o n des p r i n 
c i p e s de j u s t i c e q u ' i l c o n v i e n t d ' a p p l i q u e r au s e i n 
de l ' U n i o n , que l e nom de l a République popula ire de 
Mongolie d o i t ê t r e i n s é r é dans l a l i s t e des pays f i 
gurant à l ' a r t i c l e 18 du Règlement i n t é r i e u r , c o n 
formément à l a procédure adoptée pour l a Pr inc ipauté 
de Monaco." 

"En e f f e t , a joute Mr l e dé légué de l a B i é l o r u s s i e , nous a-
vons l e précédent de Monaco, dont l e s t a t u t e s t exactement 
l e même. Aucun pays n ' a soulevé d ' o b j e c t i o n s à c e t égard 
e t l ' a d m i s s i o n de c e t Etat a eu l i e u sans d i s c u s s i o n * " I l 
prid Mr l e p r é s i d e n t de soumettre sa r é s o l u t i o n » 

Mr l e délégué de l ' U . R . S . S » : "Je voudra i s d i r e q u e l 
ques mots à l ' a s s e m b l é e , mais en m'adressant à vous tous 
comme à mes c o l l è g u e s de t r a v a i l » Je voudra i s que vous com
preniez l e s m o t i f s qu i me poussent à vous p a r l e r » Je ne 
s u i s n i d ip lomate , n i j u r i s t e * Je s u i s un i n g é n i e u r qui e s t 
venu à c e t t e Conférence comme r e p r é s e n t a n t de l ' U . R . S . S . , 
mû par un grand d é s i r de c o l l a b o r e r avec vous tous dans l a 
r é o r g a n i s a t i o n de n o t r e Union» J ' a v a i s un grand e s p o i r . Je 
p e n s a i s q u ' i c i , au cours de no tre Conférence, nous ne r e n 
c o n t r e r i o n s pas de q u e s t i o n s sur l e s q u e l l e s i l nous f a u 
d r a i t d i s c u t e r , e t l ' e x p é r i e n c e des travaux que nous avons 
déjà accompl is au cours de c e s deux d e r n i e r s mois m'a d é 
montré que, dans beaucoup de q u e s t i o n s , nous avons r é e l l e 
ment pu nous entendre , p l u s f a c i l e m e n t même qu'au cours de 
c e s t r o i s journées de séance p l é n i è r e » Je d o i s vous d i r e , 
Mess i eurs , que j ' a i é t é impress ionné , t r è s douloureusement 
Impress ionné, par l a d é c i s i o n p r i s e à l ' é g a r d de l a Ré
publique de Mongol ie . Quels m o t i f s avez -vous , Mess i eurs , 
pour ne pas admettre l a République popula ire de Mongolie à 
prendre p a r t à notre Conférence au même t i t r e que, par e x 
emple, Monaco? Tout l e monde s a i t t r è s b i e n q u ' i l n 'y a, 
juridiquement p a r l a n t , aucune r a i s o n de ne pas admettre ce 
pays . 

"Donc, Mess i eurs , lorsque 21 pays ont v o t é contre 
l ' a d m i s s i o n de l a Mongolie - j e ne peux évidemment pas 
d i re q u e l s sont c e s p a y s , puisque l e v o t e é t a i t couvert 
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p a r l e s e c r e t , ma i s j e peux m'en r e n d r e approx imat ivement compte 
i l me semble que ce n ' e s t p a s l a q u e s t i o n de l a Répub l ique popu
l a i r e de Mongolie q u i é t a i t en j e u , mais b i e n p l u t ô t c e r t a i n e s 
s y m p a t h i e s ou a n t i p a t h i e s q u i se son t m a n i f e s t é e s à l ' é g a r d de 
1*avoca t que j ' a i é t é pour d é f e n d r e c e t t e cause* 

" C ' e s t c e t t e c i r c o n s t a n c e q u i me c h a g r i n e énormément, c a r 
nous devons e n c o r e t r a v a i l l e r longtemps ensemble s u r d e s q u e s 
t i o n s t r è s i m p o r t a n t e s , e t j e v o i s que nous avons de s d i f f i c u l 
t é s même dans l a d é c i s i o n de q u e s t i o n s a u s s i s i m p l e s . 

"Vous voyez que j e ne s u i s pa s un d i p l o m a t e , c a r l e s d i p l o 
ma tes ne p a r l e n t p a s comme j e l e f a i s en ce moment* 

" C ' e s t p o u r q u o i , M e s s i e u r s , j e vous a d r e s s e une p r i è r e , 
c e l l e de r e v o i r c e t t e q u e s t i o n , de l a r e v o i r pour v o u s même , 
p u i s q u e vous v o u s r endez compte q u ' i l n ' y a p a s de m o t i f s s é 
r i e u x , g r a v e s , p o u r a c c e p t e r une d é c i s i o n dans ce s e n s que l a 
Répub l ique p o p u l a i r e de Mongol ie d o i t ê t r e admise . 

" C ' e s t une q u e s t i o n de c o n s c i e n c e » J e demande à ceux q u i 
on t v o t é c o n t r e de v o u l o i r b i e n r e v o i r l e u r a t t i t u d e * Nous 
p o u r r i o n s c r é e r une c e r t a i n e ambiance a m i c a l e , e t a i n s i l a 
q u e s t i o n s e r a r é s o l u e s u r une base de j u s t i c e r é e l l e e t non 
p a s sous l ' a n g l e de c o n s i d é r a t i o n s p o l i t i q u e s . " 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni ne c r o i t p a s q u ' i l s o i t i n d i 
qué de r e v e n i r s u r une q u e s t i o n q u ' i l c o n s i d è r e comme l i q u i d é e , 
d ' a u t a n t moins q u ' o n v i e n t de d é c i d e r que l a r e p r i s e de s d é 
b a t s s u r l e p r i n c i p e du v o t e à l a m a j o r i t é de s deux t i e r s ne 
d e v a i t p a s c o n s t i t u e r un p r é c é d e n t pour l e s d i s c u s s i o n s à 
v e n i r » 

Mr l e d é l é g u é de l ' A l b a n i e : " J ' a p p u i e l a p r o p o s i t i o n de l a 
B i é l o r u s s i e de r é e x a m i n e r l a q u e s t i o n de l a Républ ique de Mon
g o l i e » I l m ' e s t à coeur de s a u v e g a r d e r l e p r e s t i g e de c e t t e 
Conférence» Nous avons eu deux ca s a n a l o g u e s : l a q u e s t i o n de 
Monaco e t l a q u e s t i o n de l a Républ ique p o p u l a i r e de Mongol ie* 
Nous avons adop té pour c e s deux c a s deux p r o c é d u r e s d i f f é r e n 
t e s » Nous avons r e p o u s s é l ' a d m i s s i o n de l a Mongol ie , malgré 
q u ' e l l e réponde aux mêmes c o n d i t i o n s * On p e u t nous c r i t i q u e r » 
Nous avons adop té d ' u n e m a n i è r e p a r t i a l e deux p r o c é d u r e s d i f 
f é r e n t e s pour deux q u e s t i o n s ana logues* J e p ropose que l e c a s 
de l a Mongolie s o i t r é é t u d i é » 

"On p e u t nous c r i t i q u e r s u r t o u t d ' a v o i r r e p o u s s é c e t t e 
c a n d i d a t u r e s ans donner aucune r a i s o n . On ne t r o u v e aucune 
j u s t i f i c a t i o n dans l e s p r o c è s - v e r b a u x de c e t t e Conférence» J e 
vous p r i e , M e s s i e u r s , de r e p r e n d r e l a q u e s t i o n pour l e p r e s t i g e 
de c e t t e Confé r ence , pour r e n d r e j u s t i c e à l a Répub l ique de 
M o n g o l i e . " 

Mr l e d é l é g u é de Cuba n ' a pa s d ' o b j e c t i o n s à f o r m u l e r 
c o n t r e l e nouve l examen de l a q u e s t i o n } du moment q u ' o n a d é j à 
r o u v e r t un d é b a t s u r une q u e s t i o n l i q u i d é e » 

Mr l e p r é s i d e n t pose a l o r s à l ' a s s e m b l é e l a q u e s t i o n : 
"Voulez -vous r e c o n s i d é r e r l a q u e s t i o n de l a Mongol ie?" 
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Le v o t e à l ' a p p e l nominal donne l e r é s u l t a t su ivant 

f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a Tunisie 
Hongrie; Inde; Luxembourg; Mexique} Monaco} Norvège; Nou
v e l l e - Z é l a n d e ; Panama} Pays-Bas} Indes n é e r l a n d a i s e s } 
P h i l i p p i n e s } P o l o g n e ; Colonies p o r t u g a i s e s ; Roumanie} 
Suède} Tchécos lovaquie} Ukraine} Union des Républiques 
S o v i é t i q u e s S o c i a l i s t e s ; Yougoslavie» 

Ont v o t é contre : A u s t r a l i e ; B r é s i l } Canada} C h i l i } 
Chine} Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l a n d e 
dm Nord; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d'Outre-mer 
e t t e r r i t o i r e s sous souvera ine té ou mandat de l a Grande-
Bretagne} Grèce; Ir lande» 

Se sont abs tenus : Afghanistan} Union de l ' A f r i q u e du 
Sud e t l e T e r r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Ouest} 
Autr iche} Cité du Vatican} Colombie} République Dominica i 
ne} Egypte; El Salvador} E t a t s - U n i s d'Amérique} T e r r i t o i r e s 
des E t a t s - U n i s } E t h i o p i e ; F in lande} Guatemala} Honduras; 
Iraq; Iran} I s l a n d e } I t a l i e } Liban; Pérou} Portuga l} Siam; 
S u i s s e ; Turquie; Uruguay} Venezuela» 

Absents : Arabie Saoudite} B o l i v i e } B u l g a r i e ; C o s t a -
Rica; Rhodésia du *Sud} H a ï t i ; L ibér ia} Nicaragua} P a r a 
guay} Syr i e } Yémen» 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e que l ' a s s e m b l é e e s t d i s p o s é e 
à r e v e n i r sur l a q u e s t i o n . 

Mr l e dé légué du Royaume—Uni pose l a ques t ion de s a 
v o i r s i l e v o t e qui v i e n t d ' ê t r e émis e s t v a l a b l e , é t a n t 
donné l e nombre des abs tent ions» I l se r é f è r e au § 4 de 
l ' a r t i c l e 19 qui d i t : "Si l e nombre des a b s t e n t i o n s d é 
passe l e 50/& des d é l é g a t i o n s p r é s e n t e s e t v o t a n t e s , l a 
p r o p o s i t i o n s e r a réexaminée l o r s d'une séance u l t é r i e u r e . " 

Mr l e p r é s i d e n t répond que l e § 4 d o i t ê t r e i n t e r p r é t é 
en ce sens que l e s v o t e s a f f i r m a t i f s , l e s v o t e s n é g a t i f s e t 
l e s a b s t e n t i o n s d o i v e n t ê t r e a d d i t i o n n é s pour c o n s t i t u e r l e 
t o t a l sur l e q u e l on se base pour c a l c u l e r l e 50$ . I l p r é 
c i s e que, s e lon l u i , l a d i s p o s i t i o n du § 4 s 'appl ique a u s s i 
b ien au cas v i s é au § 2 qu'au c a s v i s é au § 3* 

Cet te i n t e r p r é t a t i o n donne l i e u à un échange de vues 
entre MM* l e s d é l é g u é s de l a Chine, de l a France, de l ' I 
t a l i e , de Cuba e t Mr l e p r é s i d e n t , Mr l e dé légué de l a 
France é t a n t d ' a v i s , notamment, que l a d i s p o s i t i o n du § 4 
ne s 'app l ique qu'au § 3 , c ' e s t - à - d i r e au cas du v o t e à l a 
major i té des deux t i e r s , mais pas au cas du v o t e à l a ma
j o r i t é simple» 

Soumise au v o t e , l ' i n t e r p r é t a t i o n de Mr l e p r é s i d e n t 
e s t admise* 
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Mr l e p r é s i d e n t r e v i e n t à l a q u e s t i o n de l ' a d m i s s i o n de l a 
Mongolie e t demande à l ' a s s e m b l é e de v o t e r , é t a n t en t endu que 
ce v o t e s e r a i t e f f e c t u é s e l o n l a r è g l e de l a m a j o r i t é d e s deux 
t i e r s * 

La d é l é g a t i o n du Royaume-Uni p ropose que l e v o t e a i t l i e u 
au b u l l e t i n s e c r e t * C e t t e p r o p o s i t i o n e s t appuyée p a r l e s d é 
l é g a t i o n s de l ' A u s t r a l i e , du Mexique, de l a Suède. du Canada, 
de l ' A f r i q u e du Sud e t de l a C h i n e . 

Mr l e dé l égué de l a Roumanie p r é s e n t e une recommandation 
s e l o n l a q u e l l e l e s d é l é g a t i o n s q u i , en commission, on t p r i s 
p o s i t i o n su r une q u e s t i o n r e l a t i v e à l ' a d m i s s i o n ou à l ' e x 
c l u s i o n d ' u n pays d e v r a i e n t , en assemblée p l é n i è r e , exp r imer 
l e u r v o t e v e r b a l e m e n t } dans l e c a s où i l s a u r a i e n t changé 
d ' a v i s , i l s d e v r a i e n t a l o r s donner l e s r a i s o n s de ce changement» 

C e t t e recommandation n ' e s t p a s r e t e n u e p a r l ' a s s e m b l é e e t 
Mr l e p r é s i d e n t f a i t p r o c é d e r au v o t e p a r b u l l e t i n s e c r e t s u r 
l ' a d m i s s i o n de l a Mongolie* 

Celui—ci donne comme r é s u l t a t : 

52 v o i x p o u r , 25 v o i x c o n t r e » 9 a b s t e n t i o n s ( i l d é l é g a t i o n s 
é t a n t a b s e n t e s ) 

H r I e président : "La majorité des deux t i e r s (38) n 'é tan t 
pas a t t e i n t e , l a proposition es t rejetée*" 

I l lève l a séance à 18hl5. après avoir annoncé que l a 
séance plénière de l a Conférence des radiocommunications dé
bu te r a i t dans quelques minutes» 

Les secré ta i res généraux : Les secré ta i res : 
L* Mulatier E» Rusillon Vu 

rét 

H» Voutaz Charles R» Denny 
Gerald C» Gross £• o^veT* Le *ré8ideB* 
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Document 230 TR 
8 août 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de l a 4 e séanee p l é n i è r e 

5 août 1947 

La séance e s t ouverte à 10h20 sous l a pré s idence da 
Mr Charles R» Denny» p r é s i d e n t d e s Conférences» 

Mr l e p r é s i d e n t r a p p e l l e qua c e t t e séance p l é n i è r e a 
é t é convoquée pour donner s u i t e à une p r o p o s i t i o n f a i t e 
l o r s de l a réunion des c h e f s de d é l é g a t i o n du 1 août 
(documents 199 SR a t 685 &)• 

Les q u e s t i o n s qui font l ' o b j e t de l ' o r d r e du jour 
sont Indiquées comme s u i t dans 1 ' "Avis important" qui a 
é t é d i s t r i b u é » 

P r o p o s i t i o n I : Que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
hautes fréquences s o i t convoquée à A t l a n t i c C i ty l e 15 
août (ou à une date u l t é r i e u r e en août ou septembre 1947» 
à déterminer) avec un ordre du jour complet e t autonome. 

P r o p o s i t i o n I I : Qu'au l i e u de t e n i r une Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s fréquences avec un ordre du jour 
complet e t autonome, on se borne à A t l a n t i c C i t y , à un 
examen p r é l i m i n a i r e des q u e s t i o n s importantes , en vue 
d ' é t a b l i r un plan d'une Conférence qui se t i e n d r a en un 
autre l i e u e t à une date u l t é r i e u r e . 

Avant d 'ouvr i r l a d i s c u s s i o n , Mr l e p r é s i d e n t demande 
s ' i l y a des o b s e r v a t i o n s à f a i r e au s u j e t des procès -
verbaux des 2 e t 3 séances p l é n i è r e s de l a Conférence 
des té lécommunicat ions (documents 195 TR e t 145 TR). 

Ces procès-verbaux sont adoptés sans m o d i f i c a t i o n s . 

Mr l e p r é s i d e n t donne l a p a r o l e à l a d é l é g a t i o n des 
E t a t s - U n i s . qui f a i t l a d é c l a r a t i o n su ivante : 

"La d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s a soumis son p o i n t de 
vue sur l a r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences à un nouvel 
examen à l a lumière des débats qui ont eu l i e u à l a d e r 
n i è r e réunion des c h e f s de d é l é g a t i o n } e l l e d é s i r e f a i r e 
une d é c l a r a t i o n pour motiver l a réunion d'une Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à hautes f réquences ayant un ordre du 
jour l i m i t é . 

"De l ' a v i s g é n é r a l , l e but p r i n c i p a l des conférences 
en cours e s t de met tre de l ' o r d r e dans l a confus ion qui 
e x i s t e ac tue l l ement dans l e s p e c t r e des fréquences e t d ' é 
t a b l i r des p lans pour l ' u t i l i s a t i o n optimum des bandes de 
fréquences par l e s s e r v i c e s r e s p e c t i f s . Le d é l a i impart i 
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n ' é t a n t malheureusement pas s u f f i s a n t , i l ne se ra pas poss ib le 
de t e n i r une Conférence de rad iod i f fus ion sur une grande éche l 
l e comme cec i é t a i t envisagé primitivement* En conséquence, nous 
devons r econna î t r e que nous ne pouvons pas remanier l e s bandes 
a t t r i b u é e s à l a r ad iod i f fus ion à hautes fréquences e t procéder 
à des a t t r i b u t i o n s de fréquences spéc i a l e s dans l e s d é l a i s dont 
nous disposons à A t l a n t i c C i ty . En o u t r e , nous reconnaissons 
q u ' i l ne nous e s t pas poss ib le de commencer l a Conférence de 
rad iod i f fus ion à hautes fréquences l e 15 août prochain sans en
t r a v e r l e s travaux des Conférences des radiocommunications e t 
de p l é n i p o t e n t i a i r e s . 

"D 'au t re p a r t , nous sommes c e r t a i n s qu'un progrès cons idé
r a b l e p o u r r a i t ê t r e obtenu au cours du temps d i sponib le à 
A t l a n t i c Ci ty , en ce qui concerne c e r t a i n s s u j e t s r e l a t i f s à 
l a r ad iod i f fus ion à hautes fréquences e t , t ou t p a r t i c u l i è r e 
ment c e r t a i n s s u j e t s d 'o rd re technique , dans l a mesure où i l s 
ont t r a i t aux p lans étendus p o r t a n t sur une technique p e r f e c 
t i o n n é e , qui s e r v i r a i e n t de base au p r o j e t d ' a t t r i b u t i o n e t de 
par tage des fréquences sur une base mondiale. 

"Mais, malgré ces ob je t s l i m i t é s , i l nous semble q u ' i l e s t 
néces sa i r e d ' a r r i v e r à un accord sur l a da te l i m i t e de c lô tu re 
pour tous l e s t ravaux d ' A t l a n t i c C i ty . 

"Nous sommes d ' a v i s que l e s t ravaux r e l a t i f s à l a r ad iod i f 
fusion à hautes fréquences pou r r a i en t commencer l e 25 août sans 
en t r ave r les . t ravaux des Conférences des radiocommunications e t 
de p l é n i p o t e n t i a i r e s , e t que t ou t e a c t i v i t é à A t l an t i c Ci ty de 
v r a i t ê t r e terminée l e 30 septembre 1947 au p lus t a r d , date f i 
na le que nous proposons pour l e dépar t de t ou t e s l e s dé léga t ions , 

"En f ixant c e t t e date nous présumons que l e Règlement des 
radiocommunications e t l a nouvel le Convention seront s ignés 
v e r s l e 15 septembre. 

"Nous nous sommes à nouveau penchés sur l e document 200 TR/ 
686 R qui e s t l a p ropos i t i on du Danemark e t du Royaume-Uni r e 
l a t i v e à l ' o r d r e du jour de l a Conférence de radiodiffusion à 
hau tes fréquences. Nous sommes p r ê t s à adopter c e t t e p ropos i t ion 
en y appor tant de l égè re s mod i f i ca t ions . Nous estimons que l e 
po in t 2 (c ) d e v r a i t po r t e r s u r t o u t sur l a formulation e t non 
sur l 'examen de p r i n c i p e s techniques sur une grande éche l l e qui 
devront s e r v i r de base au plan d ' a t t r i b u t i o n de fréquences aux 
s e rv i ce s de rad iod i f fus ion à hau tes fréquences* 

"Notre seule au t re recommandation concernant l a p ropos i t ion 
du Danemark e t du Royaume-Uni e s t que l e p o i n t 2, ( e ) , ( 2 ) , qui 
envisage l a p r épa ra t i on d 'un ordre du jou r pour l a prochaine 
Conférence de r ad iod i f fus ion à hautes f réquences , s t i p u l e avec 
p r é c i s i o n que l e s s u j e t s r e l a t i f s à l a p r a t i que e t à l a p rocé
dure , a i n s i que l e s su je t s t echniques , doivent y ê t r e i n c l u s . 

"L 'o rdre du jour contenu dans l e document 200 TR/686 R ne 
comprend pas l 'examen des p ropos i t i ons r e l a t i v e s à l a c r éa t i on 
d'un organisme séparé pour l a r ad iod i f fu s ion , dans l e cadre de 
l ' U . I . T . Cependant, i l ex i s t e des r a i sons impérieuses pour que 
ces p ropos i t i ons so ien t examinées. À l a s u i t e des d i scuss ions 
avec d ' a u t r e s r e p r é s e n t a n t s gouvernementaux, à Rio de J a n e i r o , 
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à Moscou e t à P a r i s , l e s E t a t s - U n i s ont soumis l e document 
14 Rhf q u i comporte une p r o p o s i t i o n p r é c o n i s a n t un ensemble 
t r è s comple t de p r e s c r i p t i o n s r e l a t i v e s à l a r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s . En a d d i t i o n au c h a p i t r e q u i t r a i t e u n i 
quement d e s q u e s t i o n s t e c h n i q u e s , l e s p r e s c r i p t i o n s p r o p o 
sée s c o n t i e n n e n t un c h a p i t r e c o n s a c r é au s t a t u t du Règlement , 
c ' e s t - à - d i r e aux r a p p o r t s e n t r e ce Règlement e t l a Conven
t i o n i n t e r n a t i o n a l e de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s ; un c h a p i t r e s u r 
l a p r o c é d u r e à s u i v r e l o r s de s c o n v o c a t i o n s aux c o n f é r e n c e s 
f u t u r e s ; un c h a p i t r e s u r l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n Comité de r a 
d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , d é f i n i s s a n t l a compéten
c e , l e s f o n c t i o n s , l a c o m p o s i t i o n du comi té a i n s i que l e 
r è g l e m e n t i n t é r i e u r , l e r è g l e m e n t c o n c e r n a n t l e p e r s o n n e l , 
l e s p r i n c i p e s géné raux r e l a t i f s aux q u e s t i o n s d ' e x p l o i t a 
t i o n e t l e s p r o p o s i t i o n s d ' u n c a r a c t è r e g é n é r a l t e l l e s que 
c e l l e s t r a i t a n t du d r o i t des p a y s de c o n t r a c t e r des a c c o r d s 
r é g i o n a u x ou a u t r e s a r r angemen t s p a r t i c u l i e r s » La r a i s o n 
pour l a q u e l l e nous ne recommandons p a s , en ce moment, d ' i n 
c l u r e l a q u e s t i o n d ' o r g a n i s a t i o n e t l e s p rob l èmes de p r o c é 
dure dans l ' o r d r e du j o u r de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s , c ' e s t que d e s p r o p o s i t i o n s ayan t t r a i t 
à l a c o n s t i t u t i o n d ' u n Comité de r a d i o d i f f u s i o n son t en s u s 
pens a c t u e l l e m e n t à l a Conférence des r a d ioc ommun ic a t i ons e t 
que l e s p o i n t s de vue s u r ce s u j e t d i f f è r e n t » L 'un d e s p o i n t s 
de vue e s t que ce comi té d e v r a i t ê t r e l i m i t é aux p rob l èmes 
de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s ; un a u t r e p o i n t de 
vue e s t que l e comi t é d e v r a i t s ' o c c u p e r à l a f o i s d e s p r o 
blèmes de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s e t de l a r a d i o d i f f u s i o n 
à moyennes f r é q u e n c e s . Nous e s t i m o n s que n i l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s n i l a Conférence d e s r a 
d iocommunica t ions ne s a u r a i e n t c o n c i l i e r c e s deux p o i n t s de 
vue d i v e r g e n t s * En e f f e t , i l semble que s e u l e l a Conférence 
de p l é n i p o t e n t i a i r e s s o i t à même d ' a c c o m p l i r c e t t e t â c h e . 
Nous p r o p o s o n s , en c o n s é q u e n c e , que l a Conférence d e s r a d i o 
communicat ions soumet te dès à p r é s e n t à l a commission C de 
l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s l e s p r o p o s i t i o n s r e l a t i 
v e s à l a c r é a t i o n d ' u n Comité de r a d i o d i f f u s i o n q u ' e l l e e x a 
mine a c t u e l l e m e n t . La Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s d é c i 
d e r a i t a l o r s s i un t e l comi té d o i t ê t r e c r é é e t , l e c a s 
é c h é a n t , d é f i n i r a i t s e s f o n c t i o n s de c o n c e r t avec l a Confé
r ence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . 

"En r e v e n a n t aux p r o p o s i t i o n s du Danemark e t du Royaume-
Uni c o n c e r n a n t l ' o r d r e du j o u r de l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s 
d é s i r e f a i r e r e m a r q u e r q u ' e l l e a p rocédé à une é tude a p p r o 
fond ie du problème r e l a t i f à l a p r é s e n t a t i o n d ' u n e p r o p c s i -
t i o n s p é c i a l e s t i p u l a n t une b a s e t e c h n i q u e complè te p o u r un 
p l a n d ' a t t r i b u t i o n e t q u ' e l l e e s t p r ê t e à soume t t r e une t e l 
l e p r o p o s i t i o n au c o u r s de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s . Nous d é s i r o n s , t o u t e f o i s , m e t t r e en 
r e l i e f l e f a i t que l a p r o p o s i t i o n des E t a t s - U n i s ne comprend 
pas d ' a t t r i b u t i o n s de f r é q u e n c e s p a r t i c u l i è r e s , c a r nous 
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sommes d ' a v i s que l a Conférence future s e ra mieux à même de dé 
te rminer l e s fréquences exac tes dans l e cadre de ce p l a n . 

" I l y a l i e u de remarquer que nous sommes à p r é sen t à peu 
p rès convaincus que l a commission 5 approuvera l ' a t t r i b u t i o n de 
c e r t a i n e s bandes de fréquences à l a r ad iod i f fus ion à hautes 
f réquences , qui équivaudra à une augmentation d ' env i ron 38$ de 
l ' e s p a c e u t i l i s é par l a rad iod i f fus ion en t r e 5.95 e t 20 méga
cyc l e s qui e s t généralement l a p a r t i e l a p lus appropriée du 
spec t re pour l a r ad iod i f fus ion à hautes fréquences. Ce 38$ ne 
comprend pas l a bande des 7 mégacycles qui peut ê t r e par tagée 
sur une base géographique. 

"Même en é l a r g i s s a n t a i n s i l e s bandes en ques t ion , i l ne 
s e r a i t pas p o s s i b l e de s a t i s f a i r e aux demandes r e l a t i v e s à l a 
r ad iod i f fus ion du monde e n t i e r , à moins que ces bandes ne 
so i en t u t i l i s é e s selon l e s p r i nc ipe s techniques reconnus . En 
conséquence, nous dés i rons à nouveau a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur 
l a n é c e s s i t é de formuler des p r i n c i p e s de p ra t iques techniques 
p e r f e c t i o n n é e s , qui s e r v i r a i e n t de base à un plan mondial 
d ' a t t r i b u t i o n s e t de par tage des f réquences . 

"A l ' a p p u i de ce qui p récède , l a dé léga t ion des Eta ts -Unis 
d é s i r e a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur l e f a i t que c ' é t a i t bien l a dé 
c i s i o n unanime de tou te s l e s na t ions américaines p ré sen t e s à 
l a t ro is ième Conférence i n t e r a m é r i c a i n e , tenue à Rio de J a n e i r o , 
que l a Conférence de rad iod i f fus ion à hau tes fréquences eut l i e u 
immédiatement après l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e des radiocom
munica t ions . En o u t r e , à l a Conférence o f f ic ieuse de rad iod i f 
fus ion , qui s ' e s t réunie à P a r i s en 1946, l e s d i scuss ions r e 
l a t i v e s à l a ques t ion de c r é e r un organisme consacré à l a r a 
d iod i f fus ion à hautes fréquences ont abou t i à un accord selon 
l eque l l a Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquences de
v r a i t se t e n i r concurremment avec l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e 
des télécommunications. Ainsi i l a é t é reconnu d'une manière 
généra le q u ' i l é t a i t n é c e s s a i r e de convoquer une Conférence de 
rad iod i f fus ion dans un proche aveni r . 

"Avant de te rminer , j e t i e n s à p r é c i s e r quelques f a i t é v i 
den t s qui v iennent également à l ' a p p u i du poin t de vue qu'une 
brève Conférence d e v r a i t se t e n i r à A t l a n t i c City à p a r t i r du 
25 août , comme j e l ' a v a i s suggéré . D'abord, nous avons l ' a v a n t a 
ge d ' a v o i r à n o t r e d i s p o s i t i o n l e s s e r v i c e s du s e c r é t a r i a t de 
Berne, y compris l e système de l ' i n t e r p r é t a t i o n s imul tanée . 
Ensu i t e , un nombre cons idérable d ' e x p e r t s compétents sont p r é 
s en t s aux Conférences des radiocommunications e t de p l én ipo t en 
t i a i r e s , qui ont q u a l i t é pour é t a b l i r d 'une manière ef f icace 
des p lans de t ravaux r e l a t i f s à l a mei l l eure u t i l i s a t i o n des 
bandes de rad iod i f fus ion nouvellement a t t r i b u é e s . Ces expe r t s , 
qui ont consacré tou t l e u r temps aux t ravaux de ces Conféren
c e s , ont pu se f a i r e une opinion toute f r a î c h e , sur l e s ques
t i o n s r e l a t i v e s aux télécommunications, ce qui s e r a i t d'une 
v a l e u r ines t imable pour l 'accomplissement des travaux de l a 
Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquences. 

"Pour r é c a p i t u l e r , nous proposons : 
l ) qu'une brève Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquen-
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ces s o i t ouverte l e 25 août , à condi t ion que l e s t ravaux 
des Conférences des radiocommunications e t de p l é n i p o 
t e n t i a i r e s l e pe rmet ten t . Toutefo is , en aucun cas c e t t e 
Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquences ne se ra 
ouver te après l e 8 septembrej 

2) que c e t t e Conférence a i t pour tâche p r i n c i p a l e de f o r 
muler des p r i n c i p e s techniques qui s e r v i r a i e n t de base 
au plan d ' a t t r i b u t i o n de fréquences devant ê t r e f a i t par 
l a s u i t e , e t que c e t t e Conférence é t a b l i s s e un ordre du 
jour d é t a i l l é e t prenne l e s d i s p o s i t i o n s n é c e s s a i r e s 
pour l a prochaine Conférence de rad iod i f fus ion à hau tes 
f réquences; 

3) que l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s examine l e s ques
t i o n s concernant l a c r é a t i o n d'un organisme de r a d i o 

d i f fus ion à hau tes fréquences e t prenne des déc i s ions à 
ce s u j e t , au l i e u de f a i r e t r a i t e r ces ques t ions par l a 
Conférence de r ad iod i f fus ion à hautes fréquences comme 
c e l a a v a i t é té envisagé . 

4) Nous estimons que toute l ' a c t i v i t é des 3 conférences de 
v r a i t ê t r e terminée l e 30 septembre 1947 au p lus t a r d , 
date l i m i t e que nous proposons pour l e dépar t de t o u t e s 
l e s dé l éga t ions d ' A t l a n t i c C i ty , En f i x a n t c e t t e d a t e , 
nous avons présumé que l e Règlement des radiocommunica
t i o n s e t l a nouvel le Convention auront é t é s ignés v e r s 
l e 15 septembre." 

Mr l e délégué de l 'U.R.S.S» s 'exprime ensu i t e en ces 
termes : 

"Au nombre des ques t ions p r i n c i p a l e s que nous avons à 
examiner au cours des Conférences réun ies à At l an t i c C i t y , 
c e l l e s qui ont t r a i t à l ' i n s t a u r a t i o n d 'un ordre d é f i n i 
dans l ' u t i l i s a t i o n des f réquences , pour des usages v a r i é s , 
sont l e s p l u s impor tan tes . P a r t a n t de ce p o i n t de vue, 
j ' e s t i m e q u ' i l e s t t r è s important de déc ider des mesures 
qui pourront permet t re d ' amé l io re r l ' o r d r e dans l ' u t i l i s a 
t ion des fréquences» J ' env i sage en p a r t i c u l i e r l a p r é p a r a 
t ion d 'un nouveau p lan de r é p a r t i t i o n des fréquences en t r e 
l e s s e r v i c e s permet tant de s a t i s f a i r e l e s d i f f é r e n t e s o r 
gan i sa t i ons e t de l e s a ider à c o l l a b o r e r p lu s é t ro i tement 
à l'aménagement des hautes fréquences* A c e t e f f e t , i l con
v i en t d ' a t t a c h e r une grande importance à l 'examen des ques
t i o n s touchant l ' o r g a n i s a t i o n des t ravaux de l a l i s t e des 
fréquences dont s ' e s t occupée l a commission 6» Nous avons 
tous reconnu l a n é c e s s i t é d ' é t a b l i r , l e p lu s rapidement 
p o s s i b l e , une nouvel le l i s t e i n t e r n a t i o n a l e des fréquences 
basée sur des p r i n c i p e s techniques bien d é f i n i s e t sur une 
nouvel le r é p a r t i t i o n des fréquences en t re l e s s e r v i c e s . 
Lors de l a d i scuss ion des problèmes r e l a t i f s à l ' é t a b l i s 
sement d 'une nouvel le l i s t e i n t e r n a t i o n a l e des fréquences, 
nous avons cons ta té que ceux-ci s u s c i t a i e n t de nombreuses 
d i f f i c u l t é s e t nous nous sommes rendu compte également 
q u ' i l é t a i t ind ispensable d ' en t r ep rendre encore un t r a v a i l 
p r é p a r a t o i r e important» 

U.I.T. 
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"Au nombre d e s s e r v i c e s q u i nous i n t é r e s s e n t , l a r a d i o d i f 
f u s i o n demande à ê t r e o r g a n i s é e a u s s i r ap idemen t que p o s s i b l e 
en ce q u i conce rne l ' u t i l i s a t i o n des f r é q u e n c e s . La r a d i o d i f f u 
s i o n i n t é r e s s e un grand nombre de pays e t son e f f i c a c i t é ne 
p e u t ê t r e g a r a n t i e que dans l a mesure où l ' o n é v i t e r a l e b r o u i l 
l a g e e n t r e l e s d i f f é r e n t e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n * Au r e s 
t e , t o u s l e s s e r v i c e s s o n t éga lement i n t é r e s s é s à une bonne 
u t i l i s a t i o n d e s f r é q u e n c e s p a r l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n , 
d ' a u t a n t p l u s que beaucoup de s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n sont 
malheureusement o b l i g é e s de t r a v a i l l e r s u r de s f r é q u e n c e s qu i 
ne s o n t p a s r é s e r v é e s à l a r a d i o d i f f u s i o n » I l e s t d è s l o r s 
é v i d e n t qu ' une s o l u t i o n r a p i d e de l a q u e s t i o n , b a s é e s u r l a 
c o n c l u s i o n d ' a c c o r d s r e l a t i f s à l ' u t i l i s a t i o n du s p e c t r e des 
f r é q u e n c e s , e s t a u s s i u r g e n t e q u ' i m p o r t a n t e . 

" J e r a p p e l l e que c e t t e q u e s t i o n , b i e n q u ' e l l e n ' a i t pas 
f a i t l ' o b j e t d ' u n e d i s c u s s i o n app ro fond ie à l a Conférence du 
C a i r e , a c ependan t f a i t n a î t r e l e d é s i r q u e , dans un d é l a i a u s s i 
b r e f que p o s s i b l e , une Conférence s p é c i a l e s o i t convoquée pour 
examiner l e c a s de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . C ' e s t 
p o u r q u o i , nous avons approuvé l a p r o p o s i t i o n de r é u n i r à A t l a n 
t i c C i t y , l e 15 a o û t p r o c h a i n , une Conférence s p é c i a l e pour l a 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , d o n t l a m i s s i o n s e r a i t de 
r é p a r t i r l e s f r é q u e n c e s n é c e s s a i r e s aux d i f f é r e n t e s s t a t i o n s 
de r a d i o d i f f u s i o n du monde, a f i n d ' é v i t e r a u t a n t que p o s s i b l e 
l e s b r o u i l l a g e s n u i s i b l e s e n t r e l e s s t a t i o n s , e t , p a r t a n t , 
d ' a m é l i o r e r l ' e f f i c a c i t é de l ' u t i l i s a t i o n de s f r é q u e n c e s du 
s p e c t r e r é s e r v é à l a r a d i o d i f f u s i o n . Les d i f f i c u l t é s que nous 
r e n c o n t r o n s pour l ' é t a b l i s s e m e n t de l a l i s t e des f r é q u e n c e s 
s o n t g r a n d e s compara t ivement à c e l l e s q u i s u r g i r o n t i c i à 
l ' o c c a s i o n de l a r é p a r t i t i o n d e s f r é q u e n c e s e n t r e l e s s t a t i o n s 
de r a d i o d i f f u s i o n . 

"Nous sommes t o u s d ' a v i s que l ' é t a b l i s s e m e n t d ' u n e n o u 
v e l l e l i s t e i n t e r n a t i o n a l e d e s f r é q u e n c e s , basée s u r de s p r i n 
c i p e s t e c h n i q u e s , e s t un problème i m p o r t a n t e t u r g e n t } i l nous 
f a u t , p a r v o i e de conséquence , complé t e r ce t r a v a i l p e t i t à 
p e t i t . 

"La d é l é g a t i o n de l ' U n i o n s o v i é t i q u e es t ime donc que l a 
r é p a r t i t i o n de s f r é q u e n c e s e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u 
s i o n e s t u r g e n t e e t q u ' e l l e c o n s t i t u e r a i t un grand p a s v e r s 
l a r é a l i s a t i o n de l a l i s t e i n t e r n a t i o n a l e de s f r é q u e n c e s . C ' e s t 
donc une s u r p r i s e , pour l a d é l é g a t i o n de l ' U . R . S . S . , de v o i r 
que ce problème a é t é jugé d ' u n e façon t o u t à f a i t d i f f é r e n t e 
l o r s de l a d e r n i è r e r é u n i o n d e s c h e f s de d é l é g a t i o n , e t de 
c o n s t a t e r que nombre de d é l é g u é s se r e f u s e n t à examiner i c i ce 
problème i m p o r t a n t . 

"Quels s o n t l e s a rguments invoqués p o u r s ' o p p o s e r à l a 
r é u n i o n d ' u n e Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à A t l a n t i c C i ty? 

"On a f f i rme que p e r s o n n e ne p e u t s ' e n occupe r , t o u s l e s 
d é l é g u é s é t a n t a b s o r b é s p a r d ' a u t r e s C o n f é r e n c e s . J e c r o i s 
que c e t t e a f f i r m a t i o n n ' e s t p a s t o u t à f a i t e x a c t e , c a r nom
b r e de d é l é g a t i o n s ont des s p é c i a l i s t e s c h a r g é s uniquement de 
l ' é t u d e des q u e s t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n } i l s e r a i t bon d ' u t i -
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U s e r l e u r e x p é r i e n c e e t l e u r q u a l i f i c a t i o n pour p r é p a r e r 
l ' é t u d e d e s p r i n c i p e s t e c h n i q u e s s u r l a b a s e d e s q u e l s , p l u s 
t a r d , d e v r a f o n c t i o n n e r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r équences» Nous avons commis une f a u t e , me s emb le -
t - i l , l o r s de l a p r e m i è r e é t a p e de l a Conférence de s r a d i o 
communica t ions , en n ' essayant p a s de c o n s t i t u e r un comité 
p r é p a r a t o i r e pour l ' é t u d e des p r i n c i p e s t e c h n i q u e s de l a 
d i s t r i b u t i o n des f r é q u e n c e s de r a d i o d i f f u s i o n , en s u i v a n t 
l ' e x e m p l e du groupe d i r i g é p a r l e p r o f e s s e u r van de r P o l , 
c a r on ne p o u v a i t i g n o r e r que l e s q u e s t i o n s de r a d i o d i f f u 
s i o n f o n t p a r t i e de c e l l e s don t d o i t s ' o c c u p e r l a Confé
r e n c e d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . Dans l ' i d é e q u ' o n a l l a i t 
s ' o c c u p e r p l u s s p é c i a l e m e n t de l a r a d i o d i f f u s i o n à p a r t i r 
du 15 a o û t , une g r ande p a r t i e de l a Conférence d e s r a d i o 
communica t ions n ' a examiné que t r è s peu de q u e s t i o n s de 
r a d i o d i f f u s i o n . 

"On d i t que l a n o u v e l l e r é p a r t i t i o n d e s f r é q u e n c e s 
e n t r e l e s d i f f é r e n t s s e r v i c e s n ' a p a s encore é t é approuvée 
e t q u ' i l n ' y a donc p a s l i e u de r é p a r t i r c e s f r é q u e n c e s 
e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n avan t que c e t t e a p 
p r o b a t i o n a i t eu l i e u . 

" J e ne p u i s me r a l l i e r à ce p o i n t de vue c a r , en ce 
q u i c o n c e r n e l e s bandes de f r é q u e n c e s q u i o n t é t é a t t r i 
buées à l a r a d i o d i f f u s i o n , i l e x i s t e d é j à un accord s u f f i 
s a n t p e r m e t t a n t de f a i r e un t r a v a i l p r é p a r a t o i r e * 

" E n f i n , d ' a u c u n s d i s e n t q u ' o n ne p e u t p r é p a r e r l a 
d i s t r i b u t i o n de s f r é q u e n c e s e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o 
d i f f u s i o n , c a r , j u s q u ' à p r é s e n t , i l n ' e x i s t e p a s encore 
de l i s t e de r é p a r t i t i o n des f r é q u e n c e s ; on a donc p r é c o 
n i s é de r e m e t t r e c e t t e r é p a r t i t i o n j u s q u ' a u moment où 
s e r a é t a b l i e l a l i s t e g é n é r a l e d e s f r é q u e n c e s . 

" J e ne p a r t a g e p a s c e s a rguments pour l e s r a i s o n s 
d é j à exposées} au c o n t r a i r e , i l f a u t examiner l a r é p a r 
t i t i o n d e s f r é q u e n c e s e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u 
s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s comme une p r e m i è r e p a r t i e e t , j e 
s o u l i g n e , une p a r t i e t r è s i m p o r t a n t e de l a l i s t e i n t e r n a 
t i o n a l e d e s f r é q u e n c e s ; j ' i n s i s t e s u r l e f a i t que c e t t e 
p a r t i e , du p o i n t de vue t e c h n i q u e , p e u t ê t r e p r é p a r é e 
t o u t à f a i t indépendamment de l a p r é p a r a t i o n de l a l i s t e 
g é n é r a l e de s f r é q u e n c e s . 

"On a p r é t e n d u que l a n o u v e l l e l i s t e i n t e r n a t i o n a l e 
des f r é q u e n c e s ne p o u r r a ê t r e mise en v i g u e u r que dans 
deux a n s , ou p l u s t a r d , e t q u ' i l n ' y a donc aucune r a i s o n , 
à A t l a n t i c C i t y , de s ' o c c u p e r de l a r é p a r t i t i o n des f r é 
quences e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n . 

" J e n ' a p p r o u v e p a s c e t a rgument . S i , en v e r t u du 
Règlement du C a i r e , une n o u v e l l e r é p a r t i t i o n de s f r é q u e n 
ces e n t r e l e s s e r v i c e s f u t mise en v i g u e u r e n v i r o n un an 
ap rè s l a s i g n a t u r e de ce Règlement , i l n ' y a aucune r a i s o n 
pour que l a n o u v e l l e r é p a r t i t i o n d e s f r é q u e n c e s e n t r e l e s 
s e r v i c e s , q u i e s t p r é p a r é e p a r l a commission 5» ne d o i v e 
pas a u s s i e n t r e r en v i g u e u r au p l u s t a r d un an a p r è s l a 
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f i n de l a p r é s e n t e Confé rence , c ' e s t - à - d i r e l e 1 e r o c t o b r e 1948< 
J u s q u ' a l o r s , e t s a n s a t t e n d r e l ' é t a b l i s s e m e n t d ' une n o u v e l l e 
l i s t e d é f i n i t i v e de r é p a r t i t i o n des f r é q u e n c e s , chacun des p a r 
t i c i p a n t s à l a p r é s e n t e Conférence d e v r a p r e n d r e de s mesures 
immédia tes pour r é a l i s e r l ' u t i l i s a t i o n de s f r é q u e n c e s de se s 
s t a t i o n s , conformément à l a n o u v e l l e r é p a r a t i o n des f r é q u e n 
ces e n t r e l e s s e r v i c e s 

"Ces deux p rob lèmes s o n t absolument d i s t i n c t s e t j e pense 
que t o u t e s l e s d é l é g a t i o n s s e r o n t d ' a c c o r d que , indépendamment 
du f a i t de s a v o i r quand nous r é u s s i r o n s à é t a b l i r l a n o u v e l l e 
l i s t e de r é p a r t i t i o n des f r é q u e n c e s , comme l ' a p révu l a commis
s i o n 6 , nous d e v o n s , pour l e 1 o c t o b r e 1948* m e t t r e en v i 
gueur l a n o u v e l l e r é p a r t i t i o n des f r é q u e n c e s e n t r e l e s s e r v i 
ces» I l n ' y a aucun m o t i f pou r d i f f é r e r l a r é p a r t i t i o n de s f r é 
quences e n t r e l e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n . 

" A i n s i , nous conc luons q u ' i l n ' y a p a s de r a i s o n t e c h n i q u e 
pour r e f u s e r l a r é a l i s a t i o n complè te du programme q u i a v a i t é t é 
p révu l o r s de l a c o n v o c a t i o n de l a Conférence à A t l a n t i c Ci ty* 
Néanmoins , é t a n t donné l e s o p i n i o n s expr imées i c i p a r de nom
breux d é l é g u é s , e t l a d é c l a r a t i o n q u i a é t é f a i t e p a r l a d é l é 
g a t i o n des E t a t s - U n i s r e p r é s e n t a n t l e gouvernement i n v i t a n t , i l 
f a u t r e c o n n a î t r e que c e t t e Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hau 
t e s f r é q u e n c e s ne p e u t a v o i r l i e u à A t l a n t i c C i t y avec un o rd re 
du j o u r complet» I l f a u t donc u t i l i s e r l e s p o s s i b i l i t é s q u i 
nous s o n t o f f e r t e s du f a i t d ' ê t r e t o u s r é u n i s e t d ' a v o i r l e s 
moyens t e c h n i q u e s de r é a l i s e r un accord p e r m e t t a n t d ' é t a b l i r 
des p r i n c i p e s t e c h n i q u e s s u s c e p t i b l e s de p r é p a r e r a u t a n t que 
p o s s i b l e l a Conférence q u i d e v r a se r é u n i r p l u s t a r d . Nous som
mes donc en p r i n c i p e d ' a c c o r d avec l e s p r o p o s i t i o n s d e s E t a t s -
Unis de r é u n i r l a Conférence au p l u s t a r d l e 25 août au l i e u 
du 15* C e t t e Conférence s ' o c c u p e r a de l a d é f i n i t i o n de s p r i n 
c i p e s t e c h n i q u e s } l e s q u e s t i o n s d ' o r g a n i s a t i o n s e r o n t r envoyées 
à l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s ; l e t r a v a i l de t o u t e s l e s 
Confé rences s e r a t e r m i n é au p l u s t a r d l e 30 s e p t e m b r e . 

"Mais , pour a v o i r des r é s u l t a t s h e u r e u x , nous d e v o n s , 
j u s q u ' a u 25 a o û t , employer n o t r e temps d ' u n e façon p l u s e f f i 
cace que nous ne l ' a v o n s f a i t j u s q u ' à p r é s e n t » J e p r o p o s e donc 
de nouveau de c r é e r un groupe de t r a v a i l q u i s ' o c c u p e r a de l a 
p r é p a r a t i o n de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é 
q u e n c e s , c e l l e - c i d e v a n t a v o i r un o r d r e du j o u r l i m i t é » Ce 
groupe de t r a v a i l comprendra l e s d é l é g a t i o n s q u i v o u d r o n t y 
p r e n d r e p a r t ; i l é t u d i e r a p r é a l a b l e m e n t l e s d i f f é r e n t e s p r o p o 
s i t i o n s qu i nous o n t d é j à é t é f a i t e s s u r l e s q u e s t i o n s de r a 
d i o d i f f u s i o n * " 

Mr l e p r é s i d e n t r e m e r c i e Mr l e dé l égué de l 'U.R*S«S» e t 
donne l a p a r o l e à Mr l e r e p r é s e n t a n t de s N a t i o n s Unies q u i 
f a i t l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 

" N ' a y a n t p a s eu l ' o c c a s i o n de p a r t i c i p e r aux d é b a t s r e 
l a t i f s à l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , 
lo rs de la réunion mixte des ohefs de délégation des Conférenoes des 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s e t des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , l e r e p r é s e n t a n t 
d e s N a t i o n s Un ies t i e n t à d i r e s a s a t i s f a c t i o n de p o u v o i r 
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exprimer son po in t de vue à l a p résen te séance p l é n i è r e . 
" I l n ' e s t pas néces sa i r e de soul igner expressément 

l ' i n t é r ê t profond e t r é e l que l'0.N*U» por te à l a Conféren
ce de r ad iod i f fus ion à hautes fréquences a i n s i qu'aux bu t s 
q u ' e l l e s ' e s t proposés} s ignalons seulement qu ' à l ' o r d r e du 
jour de l ' a ssemblée généra le de 1947 de l 'O.N.U* f igure l e 
p ro j e t d 'un réseau mondial de r ad iod i f fus ion qui s e r a i t i n s 
t a l l é e t exp lo i t é par l e s propres se rv ices de c e t t e o rgan i sa 
t i o n , indépendamment de tou t gouvernement. 

"Afin de l é g a l i s e r sa s i t u a t i o n un peu p a r t i c u l i è r e 
dans l e domaine des télécommunications, l a dé l éga t ion des 
Nations Unies a f a i t une d é c l a r a t i o n l o r s de l a cinquième 
séance de l a commission D de l a Conférence des télécommuni
c a t i o n s , par l a q u e l l e e l l e p roposa i t d ' i n s é r e r dans l a Con
vent ion un a r t i c l e v i s a n t à confé re r au se rv i ce d ' e x p l o i t a 
t ion de l'0.N*U* un s t a t u t spéc ia l au se in de l 'Union qui l u i 
p e r m e t t r a i t de j o u i r de tou tes l e s f a c i l i t é s e t p r i v i l è g e s 
e s s e n t i e l s accordés aux gouvernements e t aux admin i s t r a t i ons 
n a t i o n a l e s (vo i r l ' annexe au document 185 TR). 

" Jusqu ' à p r é s e n t , t o u t e f o i s , on n ' a p r i s aucune d é c i 
sion sur c e t t e p r o p o s i t i o n ; en conséquence - i l y a l i e u 
d ' i n s i s t e r sur ce po in t - l a dé l éga t ion de l 'O.N.U. ne 
prend p a r t aux Conférences de télécommunications e t de r a 
diocommunications qu 'en q u a l i t é d ' obse rva t eu r ; à ce t i t r e , 
e l l e ne peut p a r t i c i p e r aux déba ts r e l a t i f s à l a Conférence 
de rad iod i f fus ion à hautes f réquences , à l a q u e l l e e l l e s ' i n 
t é r e s se a u s s i fortement que r ée l l emen t . 

"En ce qui concerne l a Conférence de r ad iod i f fus ion à 
hautes fréquences elle-même, l a s i t u a t i o n e s t d i f f é r e n t e . I n 
dépendamment de tou te déc is ion p r i s e sur son s t a t u t à l a Con
férence des télécommunications, l ' O r g a n i s a t i o n des Nations 
Unies a é t é i n v i t é e à p a r t i c i p e r à c e t t e Conférence en qua
l i t é de Membre e t e l l e j o u i r a en conséquence des mêmes p r i 
v i l è g e s que l e s a u t r e s d é l é g a t i o n s . 

"Nous a t t i r o n s tou t p a r t i c u l i è r e m e n t l ' a t t e n t i o n de l a 
séance p l é n i è r e sur c e t t e s i t u a t i o n , af in d ' é v i t e r que des 
malentendus ne se p rodu i sen t . 

" C ' e s t avec un v i f i n t é r ê t e t même, d i rons -nous , avec 
une c e r t a i n e préoccupat ion que l a dé léga t ion des Nations 
Unies a é tud ié l e s documents 199 TR/ 683 R e t l e s p r o p o s i 
t i ons contenues dans 1* "Avis important"* 

"Au cours de l ' é t u d e approfondie de ces deux documents, 
nous avons éprouvé quelques doutes e t nous nous sommes posé 
c e r t a i n e s ques t ions qui peuvent se résumer dans l e s deux 
po in t s su ivan t s : 

l ) La présen te séance des p l é n i p o t e n t i a i r e s a - t - e l l e 
un mandat spéc ia l ou généra l pour prendre des déc i s ions r e 
l a t i v e s à l a Conférence de rad iod i f fus ion à hautes f r é 
quences, ou bien n ' a - t - e l l e qu'un mandat l i m i t é pour é l a b o 
r e r une ou p l u s i e u r s recommandations q u ' e l l e soumettra à 
c e t t e Conférence, considérée comme un organisme* indépendant 
e t autonome? 
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2) Au cas où une ou p l u s i e u r s recommandations s e r a i e n t mi
s e s aux v o i x à l a présente séance p l é n i è r e , q u e l l e s e r a i t l a 
v a l e u r r é e l l e de ce v o t e , a t tendu que p l u s i e u r s d é l é g a t i o n s 
ayant l e d r o i t de vo te ne p a r t i c i p e r o n t pas à l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences e t que, d 'autre p a r t , d 'au
t r e s Membres qui p a r t i c i p e n t à l a d i t e Conférence ne peuvent 
pas v o t e r à l a p r é s e n t e séance? 

" I l semble que quelques d é l é g a t i o n s se demandent s i l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences d o i t ê t r e con
s i d é r é e comme une conférence a d m i n i s t r a t i v e ou comme une c o n f é 
rence de p l é n i p o t e n t i a i r e s . La d é l é g a t i o n des Nat ions Unies 
e s t ime q u ' i l n ' e x i s t e qu'une s e u l e a u t o r i t é qui p u i s s e donner 
une réponse d é f i n i t i v e à ce s u j e t : c ' e s t l e pays i n v i t a n t , l e 
Gouvernement des Etats—Unis d'Amérique. 

"Dans l ' e s p r i t de l a d é l é g a t i o n des Nat ions U n i e s , i l n 'y 
a aucun doute sur l e c a r a c t è r e de c e t t e Conférence; à son a v i s , 
e l l e ne peut ê t r e cons idérée que comme une Conférence de p l é n i 
p o t e n t i a i r e s ayant une autonomie complète e t abso lue . 

"En conséquence, i l a p p a r t i e n t uniquement at e x c l u s i v e 
ment à c e t t e Conférence de prendre des d é c i s i o n s au s u j e t de 
s e s programmes e t de sa procédure . La séance p l é n i è r e de l a 
Conférence des té lécommunicat ions ne peut donc que formuler 
des recommandations qui s eront soumises en temps opportun e t 
sous l a forme convenable à l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s . Vo i là pour l a première q u e s t i o n . 

"En ce qu i concerne l a seconde q u e s t i o n , l a d é l é g a t i o n 
des Nat ions Unies est ime que l e r é s u l t a t d'un v o t e p r i s dans 
l e s c o n d i t i o n s ind iquées c i - d e s s u s ne peut avoir qu'une v a l e u r 
t r è s r e l a t i v e , 

"Nous a t t i r o n s tout p a r t i c u l i è r e m e n t l ' a t t e n t i o n de l a 
Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s sur c e s deux p o i n t s , puisque 
i l semble que l e document 199 TR/683 R p u i s s e ê t r e i n t e r p r é t é 
comme nous l ' a v o n s supposé tout d'abord, c ' e s t - à - d i r e : primo, 
l a séance p l é n i è r e a u r a i t mandat absolu pour prendre des d é c i 
s i o n s , e t secundo, l e s q u e s t i o n s mentionnées dans ce même d o 
cument s e r a i e n t mises aux v o i x sans q u ' i l y a i t un doute sur 
l a v a l e u r absolue de ce v o t e . 

"En f a i s a n t c e s remarques, Monsieur l e P r é s i d e n t , Mes
s i e u r s , nous r e s p e c t o n s p le inement l 'autonomie absolue de l a 
p r é s e n t e séance p l é n i è r e » dans son propre cadre de l a Conven
t i o n , mais nous doutons s incèrement que c e t t e a u t o r i t é p u i s s e 
ê t r e étendue dans l e cadre d'un autre organisme autonome e t 
indépendant : l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes f r é 
quences . 

"En ce qui concerne l e fond des q u e s t i o n s e t des p r o p o s i 
t i o n s f igurant dans l e document 199 TR / 683 R e t dans 1» "Avis 
important", l a d é l é g a t i o n des Nat ions Unies informe l a présente 
réunion q u ' e l l e a l ' i n t e n t i o n da f a i r e l a d é c l a r a t i o n su ivante 
à l ' o c c a s i p n de l ' o u v e r t u r e o f f i c i e l l e de l a future Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences : 

"Les N a t i o n s Unies s ' i n t é r e s s a n t s incèrement à l ' o r g a n i s a 
t i o n e t à l a rég lementa t ion de l a r a d i o d i f f u s i o n à hautes f r é -
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quences , 
a y a n t , de p l u s , l a c o n v i c t i o n que l e s t a t u t a c t u e l 

de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s e s t l o i n d ' ê t r e 
s a t i s f a i s a n t , 

exprime son a p p r é h e n s i o n v i s - à - v i s de t o u t e mesure 
q u i t end à p r o l o n g e r i n u t i l e m e n t l e p r é s e n t é t a t de c h o s e s , 
qu i e s t l o i n d ' ê t r e s a t i s f a i s a n t , e t 

recommande que t o u t e p r o p o s i t i o n t e n d a n t à r e m é d i e r 
au p r é s e n t é t a t de c h o s e s s o i t examinée s é r i e u s e m e n t e t é t u 
d i é e s a n s d é l a i . 

"La d é l é g a t i o n d e s N a t i o n s Un ie s recommande donc d ' u n e 
façon t r è s p r e s s a n t e que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s commence s e s t r a v a u x à une d a t e a u s s i r a p 
p rochée que p o s s i b l e , en l e s l i m i t a n t à une a c t i o n r e s t r e i n t e 
sous forme d ' u n examen p r é l i m i n a i r e d e s q u e s t i o n s e s s e n t i e l 
l e s , en vue d ' u n e con fé r ence f u t u r e , s i e l l e e s t ime q u ' u n e 
t e l l e a c t i o n e s t i n é v i t a b l e e t n é c e s s a i r e . 

"La d é l é g a t i o n d e s N a t i o n s Un ies se rend p a r f a i t e m e n t 
compte que de nombreuses r a i s o n s d ' o r d r e p r a t i q u e p e u v e n t 
f o r c e r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s 
à a c c e p t e r l e s recommandat ions f a î t e s p a r l a p r é s e n t e s éance 
p l é n i è r e . E l l e n ' e n r e s t e pa s moins conva incue que l a p r o c é 
dure exposée c i - d e s s u s e s t l a s e u l e q u i s o i t r é g u l i è r e e t 
q u i s u i v e l e s r è g l e s é t a b l i e s . Une a u t r e s o l u t i o n p o s s i b l e 
s e r a i t da r é u n i r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s pour une s e u l e séance r é g u l i è r e , à l a d a t e l a 
p l u s r a p p r o c h é e a p r è s l a p r é s e n t e s e s s i o n , e t avec un s e u l 
p o i n t à l ' o r d r e du j o u r : l ' e x a m e n des recommandat ions de 
l a p r é s e n t e séance p l é n i è r e . Ces recommandat ions peuven t 
ê t r e d i s c u t é e s , a c c e p t é e s , r e j e t é e s ou m o d i f i é e s . On p o u r 
r a i t en même temps f i x e r l a d a t e e f f e c t i v e à l a q u e l l e l a 
Conférence a b o r d e r a i t s e s t r a v a u x s o i t s u r une é c h e l l e r e s 
t r e i n t e , s o i t dans l e u r t o t a l i t é . C e t t e d e r n i è r e p r o c é d u r e 
e s t donc recommandée d ' u n e f açon t r è s p r e s s a n t e p a r l a d é 
l é g a t i o n des N a t i o n s U n i e s , comme é t a n t l a s e u l e qu i s o i t 
r é g u l i è r e e t q u i se j u s t i f i e j u r i d i q u e m e n t , t o u t en donnan t 
s a t i s f a c t i o n à t o u t e s l e s p a r t i e s i n t é r e s s é e s . " 

Mr l e dé l égué du Danemark, é t a n t l ' u n d e s deux a u t e u r s 
de l a p r o p o s i t i o n p r é s e n t é e dans l e document mix te 200 TR/ 
686 R, pense q u ' i l c o n v i e n t de f a i r e q u e l q u e s o b s e r v a t i o n s 
au s u j e t de ce document e t d e s r a i s o n s q u i l e j u s t i f i e n t . 
I l c r o i t que l e s E t a t s - U n i s , q u i o n t p r é s e n t é de s r emarques 
d ' u n même c a r a c t è r e , p o u r r a i e n t a c c e p t e r l a p r o p o s i t i o n du 
Danemark e t du Royaume-Uni* I l a c c e p t e r a i t c ependan t d ' y 
a p p o r t e r l e changement s u i v a n t q u i a é t é s u g g é r é p a r l e s 
E t a t s - U n i s : 

Sous 2 , ( c ) , r e m p l a c e r " é t u d i e r a l e s " p a r " f o r m u l e r a 
l e s " . P a r c o n t r e , i l e s t ime que l e p a r a g r a p h e 2 , ( e ) , ( 2 ) , 
ne d e v r a i t p a s ê t r e mod i f i é d a n s l e sens i n d i q u é p a r l e s 
E t a t s - U n i s , c ' e s t - à - d i r e q u ' i l ne f a u d r a i t p a s , pour l e 
moment, p r é c i s e r que l ' o r d r e du j o u r d e v r a i t comprendre 
des q u e s t i o n s de p r o c é d u r e . Dans sa p r o p o s i t i o n , Mr l e 
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dé l égué du Danemark i n d i q u e l a d a t e du 3 septembre comme débu t 
de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , mais i l 
a c c e p t e r a i t t o u t e d a t e a n t é r i e u r e que l ' a s s e m b l é e e s t i m e r a i t 
p o s s i b l e de f i x e r . ïïn ce q u i conce rne l a mise en p r a t i q u e du 
nouveau p l a n de r é p a r t i t i o n de s f r é q u e n c e s , i l n ' e s t pa s e n t i è 
rement d ' a c c o r d avec l ' o p i n i o n exprimée p a r Mr l e d é l é g u é de 
l ' U . R . S . S . c a r , d i t - i l , l e s p r é p a r a t i f s t e c h n i q u e s , l e s a j u s t e 
ments t e c h n i q u e s de s a n t e n n e s e t des s t a t i o n s d ' é m i s s i o n ne p e r 
m e t t e n t pa s d ' e n v i s a g e r l a mise en v i g u e u r du nouveau p l a n a-
v a n t un d é l a i de deux a n s . D ' a p r è s l e t r a v a i l f a i t p a r l a com
m i s s i o n 6 , on a pu se r e n d r e compte q u ' i l n ' é t a i t p a s p o s s i b l e 
d ' é c o u r t e r ce d é l a i , e t l e s n o u v e l l e s bandes a t t r i b u é e s à l a 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s ne s e r o n t pas d i s p o n i b l e s 
avan t que t o u t e l a l i s t e s o i t t e rminé e e t en v i g u e u r . 

P a s s a n t aux o b s e r v a t i o n s f a i t e s p a r Mr l e r e p r é s e n t a n t des 
N a t i o n s U n i e s , c o n c e r n a n t l ' a u t o n o m i e de l a Conférence de r a 
d iodi f fus ion à h a u t e s f r é q u e n c e s , Mr l e d é l é g u é du Danemark e s 
t ime que l a q u e s t i o n e s t é p i n e u s e e t d é l i c a t e ; i l ne v o u d r a i t 
l ' e x a m i n e r que d ' u n p o i n t de vue purement technique : 

"La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences ne 
peut ê t r e autonome sous tous s e s a s p e c t s . I l faut q u ' e l l e l e 
s o i t na ture l l ement dans l e s l i m i t e s d é f i n i e s par l ' U n i o n des 
té lécommunicat ions . S i e l l e é t a i t complètement autonome, e l l e 
p o u r r a i t a l l o u e r des fréquences sans égard aux autres s e r v i c e s . 
Mais e l l e d o i t t e n i r compte de t o u t e s l e s r é s o l u t i o n s adoptées 
par l ' U n i o n des té lécommunicat ions e t d o i t r e s p e c t e r l e s bandes 
de fréquences e t l e partage d ' h o r a i r e prévu pour l a r a d i o d i f 
f u s i o n à hautes fréquences* Nous aimerions que c e l l e - c i fû t amé
l i o r é e à une date p l u s rapprochée, mais j e n 'en v o i s pas l a 
p o s s i b i l i t é avant que des bandes p l u s l a r g e s s o i e n t à sa d i s p o 
s i t i o n . Or, de l ' a v i s g é n é r a l , c e c i ne s e r a pas r é a l i s a b l e avant 
deux a n s . 

"C'est pourquoi nous recommandons que l a méthode présentée 
dans l e document 200 TR / 686 R s o i t app l iquée ." 

Mr l e délégué de l 'Egypte c r o i t que l ' a s s e m b l é e d e v r a i t se 
borner à t r a i t e r l e s t r o i s p o i n t s s u i v a n t s : date d 'ouverture de 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes f réquences , son ordre 
du j o u r , date de c l ô t u r e des c o n f é r e n c e s . 

I l appuie l ' o p i n i o n des Eta t s -Uni s au s u j e t de l ' é t a b l i s s e 
ment d'un comité pour l a r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences , 
mais 11 est ime que l e s d é t a i l s de l ' o r d r e du jour ne devra ient 
pas ê t r e examinés* I l e s t heureux de c o n s t a t e r que Mr l e repré 
sentant des Nat ions Unies partage son p o i n t de vue au s u j e t de 
l 'autonomie de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquen
ces*. Tout ce que l a présente Conférence peut f a i r e , c ' e s t de 
p r é s e n t e r des recommandations à l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à hautes f r é q u e n c e s . I l e s t d ' a v i s que c e t t e dernière d e v r a i t 
s ' o u v r i r l e 15 août pour c o n s t i t u e r une commission de v é r i f i c a 
t i o n des p o u v o i r s , une commission chargée de proposer un ordre 
du jour l i m i t é e t e n f i n pour examiner l e s p r o p o s i t i o n s ou r e -
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commandations de la présente assemblée* La deuxième séance 
plénière de la conférence de radiodiffusion se réunirait le 
25 août, comme le proposent les Etats—Unis. 

Mr Meyer» membre de la délégation française aux Confé
rences des radiocommunications et de plénipotentiaires, par
le en tant que président de la délégation française pour la 
troisième Conférence. Il fait ainsi le lien entre les as
pects soulevés aussi bien par la première et la seconde, que 
par la troisième Conférence. 

"Je rappelle, dit-il, - car j'ai trois points à exposer, 
et le premier consiste à déterminer la nature de la troisiè
me Conférence - que, dans notre esprit, cette Conférence 
était ou devait être une conférence de plénipotentiaires, ou 
au moins administrative, dont les représentants des Etats 
qui y seraient délégués auraient soit des pleins pouvoirs, 
soit des pouvoirs minima les habilitant à signer un Règle
ment, et je m'autorisais, pour cette conception, du texte 
même d'un télégramme que le Gouvernement des Etats-Unis nous 
avait communiqué par l'intermédiaire de l'U.I.T* Ce télé
gramme est libellé comme suit : 

"SCE BERNE 181 A 8/5/47 15*30 
Service Burinterna à Gentel PARIS -

Ensuite notre télégramme 26 avril Gouvernement Etats-Unis 
d'Amérique communique guillemets pour Conférence adminis
trative qui aboutira à des règlements radio revisés pleins 
pouvoirs ne sont pas nécessaires stop ils seront naturelle
ment nécessaires pour Conférence plénipotentiaires de la
quelle doit émaner une convention stop on supposait que 
beaucoup de délégués à la Conférence radio participeraient 
également à la Conférence de plénipotentiaires et que pour 
cette dernière les pleins pouvoirs seraient nécessaires stop 
en ce qui concerne Conférence radiodiffusion sur ondes cour
tes bien que Etats—Unis d'Amérique proposent que seul un Rè
glement émane de cette Conférence il n'est pas certain que 
cette proposition soit admise par autres gouvernements stop 
s'il était décidé que acte issu de cette Conférence sera 
une convention pleins pouvoirs seraient nécessaires stop 
délégués devraient être qualifiés pour signer un Règlement 
revisé quoique les pleins pouvoirs ne soient pas exigés 
pour cela guillements " 

"De ce fait, les gouvernements qui ont accepté l'invita
tion à la troisième Conférence ont en général, je le suppose, 
donné des pleins pouvoirs à leurs délégués, ce qui est le 
cas du délégué de la France* Et par conséquent, aujourd'hui 
la question se pose de savoir si la Conférence - que j'ap
pellerai la conférence 3 pour simplifier — est une Confé
rence de plénipotentiaires ou administrative, si les délé
gués des Etats qui y participent doivent avoir des pleins 
pouvoirs ou de simples pouvoirs pour une Conférence adminis
trative et, en tout cas, si - et cela me paraît de beaucoup 
le plus important, car c'est une question de fond et non pas 
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de forme — s i c e t t e t r o i s i è m e Conférence d o i t ê t r e m a î t r e s s e de 
son o r d r e du j o u r . En ce q u i nous c o n c e r n e , nous p e n s i o n s q u ' e l 
l e s e r a i t une Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s munis de p l e i n s 
p o u v o i r s , b i e n que nous n ' a t t a c h i o n s p a s à c e l a une i m p o r t a n c e 
c a p i t a l e . Car , s i l ' o n e s t venu avec d e s p l e i n s p o u v o i r s pour 
s i g n e r une c o n v e n t i o n , à p l u s f o r t e r a i s o n c e s p o u v o i r s s o n t -
i l s v a l a b l e s p o u r a c c e p t e r un Règlement , ou même p o u r ne r i e n 
a c c e p t e r du t o u t » Ce q u i nous impor t e s u r t o u t , ce s o n t l e s c o n 
séquences q u i d é c o u l e n t de c e t t e q u e s t i o n de d r o i t f o r t impor 
t a n t e * 

"Pour l a q u e s t i o n de l ' o r d r e du j o u r , que j e v a i s abo rde r 
comme p o i n t n ° 2 , i l me p a r a î t r a i t e x c e s s i f que l a Conférence de 
p l é n i p o t e n t i a i r e s en d é c i d â t a u j o u r d ' h u i , comme du p o i n t n ° l * 
I l e s t d i t au document 199 TR / 683 R <lue 17 pays ont actuelle
ment des experts à Atlantic City pour la Conférence de radio
diffusion à hautes fréquences et que» d'autre part, 15 pays 
enverront des délégués supplémentaires, 31 experts étant enco
re attendus, c'est-à-dire non arrivés* Si je sais faire une ad
dition, 17 plus 15 • 32 et, à ma connaissance, i l y a plus de 
70 nations dans la présente Conférence de plénipotentiaires. 
Par conséquent, si nous devions décider aujourd'hui de l'ordre 
du jour de la prochaine conférence, i l y aurait en fait 40 pays -
constituant la majorité - qui n'auraient pas l'intention d'y 
participer, mais qui seraient appelés à décider d'un ordre du 
jour d'une réunion qui ne les concerne pas. Cela serait étrange, 
tout au moins* J'y reviendrai à propos de la question de l 'or
dre du jour à laquelle j ' a r r ive . 

"Il ne me parait pas que ce soit à nous de décider de l 'or
dre du jour de la 3a Conférenoe. Je pense que le Gouvernement des 
Etats—Unis, qui a lancé une invitation dont les modalités ont 
été d'ailleurs assez variables oomme oela ressort du télégramme que je 
viens de l i re , doit déterminer maintenant, en tant qu'invitant, 
quel caractère i l compte donner a cette troisième Conférence, 
et à quelle date i l estime qu'elle doit être réunie* Je re
connais parfaitement qu'il appartient à l ' invitant, pour des 
considérations d'ordre pratique (date de la fin des travaux, 
disponibilité des salles, utilisation du Secrétariat général 
qui se trouve être l'U*I*T#, bien que personne n 'ai t réfléchi 
à la question de savoir si dans l'avenir, l'U.I.T» devra orga
niser de telles Conférences pour les hautes fréquences) de 
donner à cette Conférence le caractère qu'il croit devoir lui 
donner* 

"Mais nous pouvons admettre que, pour des raisons d'oppor
tunité dont i l est seul juge, le Gouvernement invitant fixe 
une certaine date pour la Conférence, et qu'il tienne à lui 
donner un certain caractère, si donc on est amené à restrein
dre le rôle et la durée de la Conférence par rapport à ce qui 
avait été prévu à l'origine, i l nous apparaît que la Confé
rence 3 doit rester seule maîtresse de décider de son propre 
ordre du jour final et détaillé, car, seule cette Conférence 3 
réunira ses propres participants parce que dans celle-ci f i
gurent des non participants à la Conférence 3 e t que tous les 
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p a r t i c i p a n t s à l a t r o i s i è m e Conférence ne s o n t pa s r é u n i s i c i . 
Donc, l ' o r d r e du j o u r d é t a i l l é de c e t t e t r o i s i è m e Confé r ence , 
même r é d u i t e en d u r é e e t en au tonomie , d e v r a i t r e s t e r l ' o b j e t 
de l a s e u l e Conférence 3» 1 u i p r e n d r a i t , à ce moment s e u l e 
ment, p o u r ba se de c e t o rd r e du j o u r , t e l ou t e l document 
q u ' e l l e j u g e r a i t u t i l e . J e r a p p e l l e que l a d é l é g a t i o n d e s 
E t a t s - U n i s , dans l e document 11 Rhf, a e l le -même p roposé un 
o rd re du j o u r q u i , dans s e s g r a n d e s l i g n e s , nous donne s a 
t i s f a c t i o n , e t que l e Royaume-Uni s ' e s t éga lement p r éoccupé 
de l ' o r d r e du j o u r de l a Conférence 3 (document 2 R h f ) , t o u s 
l e s documents de ce genre é t a n t numéro tés Rhf, ce q u i p rouve 
b i e n que c e t t e q u e s t i o n e s t de l a compétence de l a t r o i s i è m e 
Conférence s e u l e . 

"Nous a d m e t t r i o n s a u s s i p a r f a i t e m e n t que l a t r o i s i è m e 
Conférence d i s c u t â t s u r l e s b a s e s du nouveau document 200 TR/ 
686 R s i g n é p a r l e Danemark e t l e Royaume-Uni, ou de t e l au 
t r e document nouveau , é t a n t e n t e n d u que ce s e r a i t l a Confé 
r e n c e 3 q u i p r e n d r a i t s e u l e l ' i n i t i a t i v e quan t à l a d é c i s i o n 
f i n a l e s u r son o r d r e du j o u r . 

" E s t - c e à d i r e que nous ne devons r i e n f a i r e j u s q u ' a u 
25 a o û t ou au 3 sep tembre? J e ne l e pense p a s , e t j ' e n a r r i v e 
au programme t r a c é p a r Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S * I l a f a i t 
ment ion d ' u n groupe de t r a v a i l p r é p a r a n t l a t r o i s i è m e Confé 
r e n c e . J e n ' e s t i m e p a s que ce groupe de t r a v a i l do ive ê t r e 
c r é é d a n s l e s e i n de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s . I l 
d o i t ê t r e c r é é à l ' a v a n c e parmi l e s Membres de l a Conférence 
3 d é j à p r é s e n t s , e t a c c u e i l l i r au f u r e t à mesure l e s Mem
b r e s q u i a r r i v e r o n t . Ce groupe p r é p a r e r a i t l e t r a v a i l e t , of
f i c i e u s e m e n t , l ' o r d r e du j o u r * Ce que nous d é s i r o n s c e p e n d a n t 
d é t e r m i n e r a u j o u r d ' h u i , c ' e s t que l a p r é s e n t e Confé rence , 
après a v o i r a s s i g n é à l a Conférence 3 une d a t e e t un c a r a c 
t è r e j u r i d i q u e p a r t i c u l i e r , admet te que l ' o r d r e du j o u r de 
l a Conférence 3 s o i t a c c e p t é p a r l e s s e u l s Membres q u i l a 
composent . Nous a c c e p t e r i o n s c e p e n d a n t , b i e n e n t e n d u , non 
p a s de s recommanda t ions , mais d e s d i r e c t i v e s p o r t a n t s u r 
l e s p r i n c i p e s d ' a t t r i b u t i o n d e s f r é q u e n c e s . 

"Ce q u i v a c o n s t i t u e r mon t r o i s i è m e e t d e r n i e r p o i n t , 
c ' e s t l a q u e s t i o n de l ' o r g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e de l a r a 
d i o d i f f u s i o n , l a q u e s t i o n d ' u n e o r g a n i s a t i o n c e n t r a l e de r a 
d i o d i f f u s i o n * C e t t e q u e s t i o n domine t o u s l e s e s p r i t s , e t 
s u r t o u t a u j o u r d ' h u i , à l a v e i l l e de l a t r o i s i è m e Confé r ence . 
On en d i s c u t e de t o u s l e s c ô t é s . On en a d i s c u t é à Moscou, à 
P a r i s , d a n s l a Conférence o f f i c i e u s e de r a d i o d i f f u s i o n . On 
e s t en t r a i n d ' e n d i s c u t e r à l a Conférence d e s rad iocommuni
c a t i o n s , où un groupe de t r a v a i l (C) de l a commission 3» à 
p ropos de l a q u e s t i o n du C . C . I . D . , d i s c u t e d ' o r g a n i s a t i o n 
c e n t r a l e ou i n t e r n a t i o n a l e de r a d i o d i f f u s i o n . I l y a q u e l 
ques i n s t a n t s , l a d é l é g a t i o n d e s E t a t s - U n i s a p roposé de 
r e n v o y e r c e t t e même q u e s t i o n , q u i l u i p a r a î t a u s s i f o r t im
p o r t a n t e , à l a commission C de l a Conférence des télécommu
n i c a t i o n s . Nous comprenons b i e n q u e , en ce q u i concerne 
l ' o r g a n i s a t i o n de l ' U . I . T * , l ' o r g a n i s a t i o n de base q u i f a i t 
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l ' o b j e t d ' u n examen p a r l a Conférence d e s p l é n i p o t e n t i a i r e s , 
c e t t e q u e s t i o n d ' u n e o r g a n i s a t i o n c e n t r a l e de r a d i o d i f f u s i o n 
s o i t évoquée d e v a n t l a commission C. Mais nous ne l ' a d m e t t r i o n s 
comme normal que s i l e groupe de t r a v a i l é v e n t u e l de l a commis
s i o n C é t a i t complé t é d ' o r e s e t d é j à p a r d e s r e p r é s e n t a n t s qua 
l i f i é s de l a r a d i o d i f f u s i o n , c o n s t i t u a n t l ' é v e n t u e l groupe de 
t r a v a i l p r é p a r a n t l a t r o i s i è m e C o n f é r e n c e . A c e t t e c o n d i t i o n , 
l e t r a v a i l s e r a i t e f f e c t i f e t e f f i c a c e . 

"Nous i n s i s t o n s , e t c e c i s e r a ma c o n c l u s i o n , pou r que t o u 
t e q u e s t i o n p r o p r e à l a r a d i o d i f f u s i o n s o i t d i s c u t é e p a r l a 
Conférence 3 <luî d e v r a p r e n d r e t o u t e s d é c i s i o n s pour une f u t u r e 
o r g a n i s a t i o n c e n t r a l e de l a r a d i o d i f f u s i o n , s ' i l d e v a i t y en 
a v o i r une q u i f û t e x t é r i e u r e à l ' U . I . T . N ' o u b l i o n s p a s , en ef 
f e t , que l e s r a d i o d i f f u s i o n s de t o u s l e s pays du monde son t de 
n a t u r e j u r i d i q u e d i f f é r e n t e . E l l e s s o n t s o i t d ' E t a t , s o i t p r i 
v é e s » s o i t m i x t e s , e t p a r f o i s , dans c e r t a i n s p a y s , l e s deux 
sys t èmes c o e x i s t e n t . Dans c e s c o n d i t i o n s , r i e n n ' a empêché dans 
l e p a s s é , e t r i e n n ' e m p ê c h e r a i t dans l ' a v e n i r , l e s r a d i o d i f f u 
s i o n s de t o u s l e s pays de s ' e n t e n d r e s u i v a n t des m o d a l i t é s d ' o r 
g a n i s a t i o n p a r t i c u l i è r e . I l v a de s o i que c e s o r g a n i s a t i o n s , 
comme l ' a d i t l e Danemark, ne p o u r r a i e n t p a s d é c i d e r de q u e s 
t i o n s c o n t r a i r e m e n t aux d é c i s i o n s des p l é n i p o t e n t i a i r e s * I l v a 
de s o i que de t e l l e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s e x i s t a n t e s 
ou à c r é e r ne p o u r r a i e n t p a s i n t e r v e n i r dans l a r é p a r t i t i o n de 
f r é q u e n c e s , en d e h o r s des c a d r e s f i x é s p a r l e s Confé rences de 
p l é n i p o t e n t i a i r e s q u i f o n t l o i * 

"Nous pensons en t o u t c a s q u ' i l f a u t c o n s t i t u e r à p a r t i r 
du 15 aoû t un groupe de t r a v a i l pour l a t r o i s i è m e Confé rence , 
e t en convoquer l a p r e m i è r e assemblée p l é n i è r e pour l e 25 aoû t 
ou l e 3 s e p t e m b r e . " 

Mr l e d é l é g u é du C h i l i : " C e t t e Conférence se t r o u v e dans 
l a même s i t u a t i o n d i f f i c i l e que l ' a é t é l a Conférence de Madrid 
en 1932 , p u i s q u ' e n c e t t e o c c a s i o n l ' u n e d e s p r i n c i p a l e s d i f f i 
c u l t é s r é s i d a i t dans l ' i m p o s s i b i l i t é de s a t i s f a i r e d ' u n e façon 
e f f i c a c e aux nouveaux b e s o i n s i m p é r i e u x , s u s c i t é s p a r l e d é v e 
loppement r a p i d e de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . Ces 
d i f f i c u l t é s é t a i e n t d ' une t e l l e enve rgu re que l a l i s t e d ' a t t r i 
b u t i o n de f r é q u e n c e s é t a b l i e à Washington ne f u t p a s modi f i ée 
dans c e s b a n d e s ; au t r emen t d i t c e t t e q u e s t i o n f u t l a i s s é e ou
v e r t e . 

"Au moment où s ' o u v r a i t l a Conférence du C a i r e , l e problème 
s ' é t a i t encore aggravé du f a i t q u ' i l e x i s t a i t 470 s t a t i o n s en 
1938* On p r o c é d a a l o r s à l ' é l a r g i s s e m e n t des bandes c o n s a c r é e s 
à l a r a d i o d i f f u s i o n , mais c e l l e s - c i n ' e n demeurè ren t p a s moins 
c o n g e s t i o n n é e s . Les p a y s , de l e u r c ô t é , ne s ' e n g a g e a i e n t pa s 
f o rme l l emen t à - u t i l i s e r un iquement pour l a r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s , l e s bandes a s s i g n é e s à c e s s e r v i c e s . 

" L ' i m p o r t a n c e des s e r v i c e s men t ionnés c i - d e s s u s ayan t con 
t i n u é à c r o î t r e s ans que l ' o n a i t , en même temps, é t a b l i des 
normes t e c h n i q u e s p e r m e t t a n t d ' e f f e c t u e r une d i s t r i b u t i o n é q u i 
t a b l e des f r é q u e n c e s , nous nous t r o u v o n s m a i n t e n a n t en p r é s e n c e 
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de p l u s de 1000 s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , 
q u i t o u t e s f o n c t i o n n e n t dans de s c o n d i t i o n s d é f e c t u e u s e s du 
f a i t q u ' i l r è g n e , dans l e s p e c t r e , une v é r i t a b l e a n a r c h i e au 
p r é j u d i c e de t o u t l e monde* 

" E s t i m a n t q u ' i l e s t abso lument i n d i s p e n s a b l e de t r o u v e r 
une s o l u t i o n à ce g r a v e p r o b l è m e , l a Conférence des r a d i o c o m 
m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y e n v i s a g e l ' é l a r g i s s e m e n t de s b a n 
d e s de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s e n t r e 6 e t 20 Mc/ s* , 
r econnues p a r t o u t l e monde comme é t a n t l e s p l u s e f f i c a c e s 
pour l e s communica t ions s u r l o n g u e s e t moyennes d i s t a n c e s . 
Mais l ' a c c o r d obtenu à ce s u j e t r e s t e r a i t s a n s v a l e u r s i l e 
problème n ' é t a i t p a s r é s o l u dans s a t o t a l i t é , c a r on v e r r a i t 
dans ce c a s - l à se r e p r o d u i r e l a même s i t u a t i o n que c e l l e 
q u ' a v a i t f a i t s u r g i r l a Conférence du C a i r e , avec c e t t e d i f 
f é r e n c e q u e , c e t t e f o i s - c i , l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é 
quences se t r o u v e r a i t devan t une i m p a s s e , même dans l e s p a y s 
q u i a u j o u r d ' h u i p o s s è d e n t des s t a t i o n s t r è s p u i s s a n t e s , t e l s 
que l e s E t a t s - U n i s , l a G r a n d e - B r e t a g n e , l ' U . R . S . S . , l a F r a n c e , 
l ' A r g e n t i n e , l e B r é s i l e t a u t r e s p a y s . 

"Nous nous t r o u v o n s donc à nouveau en p r é s e n c e d ' u n t a 
b l e a u de r é p a r t i t i o n de bandes de f r é q u e n c e s q u i p e r d r a i t 
t o u t a s p e c t s c i e n t i f i q u e p a r s u i t e du d é s o r d r e a c t u e l , q u i 
va enco re en c r o i s s a n t e t q u i a f f e c t e t o u s l e s s e r v i c e s e t 
p a r t i c u l i è r e m e n t l e s s e r v i c e s f i x e s , m o b i l e s , m a r i t i m e s e t 
a é r o n a u t i q u e s . 

" J ' a i l a c e r t i t u d e que p e r s o n n e ne v o u d r a i t assumer l a 
r e s p o n s a b i l i t é d ' u n t e l r é s u l t a t . 

"De p l u s , l a n o u v e l l e l i s t e de f r é q u e n c e s ne p o u r r a i t 
même p a s ê t r e é t a b l i e c a r l e fondement du sys tème de r a d i o 
communicat ions ne s e r a i t p a s a m é l i o r é e t l e Comité i n t e r n a 
t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t des f r é q u e n c e s se t r o u v e r a i t , d è s l e 
débu t de son a c t i v i t é , devan t un problème i n s o l u b l e . 

"L 'énorme t r a v a i l de s Confé rences d ' A t l a n t i c C i t y s ' a 
v é r e r a i t i n u t i l e , s i l e s a c c o r d s d ' i m p o r t a n c e c a p i t a l e q u i 
on t é t é é t u d i é s avec l a c o l l a b o r a t i o n de t o u s l e s pays du 
monde, é t a i e n t i r r é a l i s a b l e s en p r a t i q u e . 

"Devant de t e l l e s p e r s p e c t i v e s , nous avons l ' o b l i g a t i o n 
d ' e n v i s a g e r avec d é t e r m i n a t i o n l a s o l u t i o n d e s p rob lèmes f u 
t u r s d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s , d * a u t a n t p l u s 
que , j u s q u ' à p r é s e n t , aucune c o n f é r e n c e n ' a a t t e i n t c e t o b 
j e c t i f s a l u t a i r e * 

"Afin de t r o u v e r une s o l u t i o n j u s t e du p r o b l è m e , i l e s t 
bon de recommander que l e s é t u d e s de l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s a t t e i g n e n t l ' a m p l e u r que l e s 
c i r c o n s t a n c e s r e q u i è r e n t e t , en r a i s o n de l e u r impor tance 
v i t a l e , l e C h i l i e s t i m e q u ' i l ne s e r a i t p a s p r u d e n t de l i m i 
t e r l e programme de c e t t e C o n f é r e n c e , p a r c e que nous savons 
d é j à que q u e l q u e s - u n s d e s s u j e t s demanderont un c e r t a i n temps 
pour ê t r e mis au p o i n t . 

"E t nous nous appuyons i c i s u r l ' e x p é r i e n c e q u i nous a 
t o u j o u r s démontré q u ' i l f a u t b i e n c o n n a î t r e l e s d i f f i c u l t é s 
s i l ' o n v e u t t r o u v e r l e s e u l chemin p o s s i b l e v e r s une s o l u t i o n * 
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" I l convient donc que l a Conférence de rad iod i f fus ion à hau
t e s fréquences examine sous tous l e u r s a spec t s l e s s u j e t s comple
xes qui sont de son r e s s o r t , ca r depuis que Marconi e t Popoff f i 
r e n t l e u r s premiers pas en ouvrant un hor izon de pe r spec t i ve s i l 
l i m i t é e s pour l ' human i t é , ce n ' e s t que maintenant que l a t e c h n i 
que peut c o n s t r u i r e un ma té r i e l remarquable par sa p r é c i s i o n e t 
l a s t a b i l i t é des f réquences , l a co r r ec t i on de l a modulation e t 
l ' ab sence presque absolue d 'harmoniques, ce qui nous permet d ' e n 
v i s a g e r un avenir p l e i n de promesses. 

"Nous disposons au jourd 'hu i de connaissances qui permet t ront 
à l a Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquences - après 
mûre r é f l ex ion e t un échange d 'op in ions approfondi de l a p a r t 
des expe r t s - de déterminer que l s sont l e s problèmes qui pour
ron t t rouver une so lu t i on p l u s t a r d , à l a lumière d ' in format ions 
p lus complètes . 

"La dé léga t ion égypt ienne, dans l e document 198 TR, a trouvé 
l a so lu t i on en proposant qu'une Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
se r éun i s se dans un d é l a i déterminé af in d ' a r r i v e r à un accord 
f i n a l sur l e s ques t ions q u ' i l se ra ind ispensab le de l a i s s e r en 
suspens . Dans l e document 200 TR / 686 R, l e Royaume-Uni e t l e 
Danemark proposent une Conférence de même na tu re e t pour un même 
b u t . 

"Ces p r o p o s i t i o n s permet tent de donner toute l i b e r t é à l a 
Conférence de rad iod i f fus ion à hautes fréquences d ' é t a b l i r des 
accords en se basant sur l e s me i l l eu r s p r i n c i p e s de l a technique, 
ce en quoi j e su i s ent ièrement d 'accord avec l e s r e p r é s e n t a n t s 
des E t a t s - U n i s . 

"En tou t c a s , c e t t e Conférence se ra obl igée de l a i s s e r de 
côté quelques problèmes ou accords à résoudre par l a s u i t e , 
lo r sque l e s études appropr iées auront é t é f a i t e s . 

"Pour que l a Conférence proposée par l ' E g y p t e , l a Grande-
Bretagne e t l e Danemark puisse r é u s s i r , i l conv iendra i t de nom
mer une commission ayant pour mandat de procéder à l a compila
t i on de tous l e s t ravaux p e r t i n e n t s qui au ra i en t é té e f fec tués 
dans l e s pays p r é s e n t s à c e t t e Conférence. Sur l a base des r é 
s u l t a t s découlant des travaux en ques t ion , l a commission c i -
dessus mentionnée p rocéde ra i t aux études p r é a l a b l e s qui permet
t r a i e n t d ' a b o u t i r au p r o j e t de so lu t ion t a n t dés i r é* Dans ce but 
p r i m o r d i a l , l e C h i l i propose que l a commission i n t e r n a t i o n a l e , 
composée d ' e x p e r t s l e s p lus n o t o i r e s de tous l e s pays , qui sera 
chargée de poursuivre l ' é l a b o r a t i o n d'une nouvel le l i s t e i n t e r 
n a t i o n a l e des f réquences , reço ive également l a mission de pour
su ivre l e s études p r é p a r a t o i r e s qui devront abou t i r à l ' é t a b l i s 
sement d 'un plan mondial r a t i o n n e l e t j u s t e de r é p a r t i t i o n des 
fréquences dans, l e s bandes de rad iod i f fus ion à hautes f réquences ." 

Mr l e délégué du Vatican se déc lare en p r inc ipe d 'accord 
avec l e s arguments e t l e s conclusions p r a t i q u e s qui ont é té 
p r é s e n t é s j u s q u ' i c i . Quant à l ' o r d r e du jou r de l a Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n , i l e s t d ' a v i s que l a p résen te Conférence d o i t 
se borner uniquement à formuler des d i r e c t i v e s . Comme date d 'où-
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v e r t u r e , i l e s t i m e que c ' e s t l e 15 août q u i c o n v i e n d r a i t l e 
mieux e t que , s i un groupe de t r a v a i l p o u v a i t se m e t t r e t o u t 
de s u i t e à l ' o e u v r e , i l en r é s u l t e r a i t un g a i n de temps a p 
p r é c i a b l e . 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni apprend avec s a t i s f a c t i o n 
que l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s p ropose m a i n t e n a n t de r e n 
voyer l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , 
mais de r é u n i r i c i une Conférence p r é p a r a t o i r e * C e t t e p r o p o 
s i t i o n , d i t - i l , a i n s i que c e l l e de r e s t r e i n d r e l ' o r d r e du 
j o u r de l a Conférence p r é p a r a t o i r e , ne p o r t e n t aucunement 
p r é j u d i c e aux d é c i s i o n s p r i s e s p a r l e s E t a t s - U n i s i l y a s i x 
m o i s , de r é u n i r une t e l l e Conférence* I l é t a i t u r g e n t d ' e x a 
miner l e problème de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s * 
S i une p r o p o s i t i o n e s t f a i t e de ne r é u n i r q u ' u n e Conférence 
avec un o r d r e du j o u r l i m i t é , c ' e s t que nous nous t r o u v o n s 
m a i n t e n a n t d e v a n t d e s c i r c o n s t a n c e s d i f f é r e n t e s . En e f f e t , 
nous n ' a v o n s p l u s l e temps n é c e s s a i r e pour examiner un p r o 
gramme comple t ; d ' a u t r e p a r t , l a n o u v e l l e l i s t e i n t e r n a t i o 
n a l e de s f r é q u e n c e s ne p o u r r a ê t r e a p p l i q u é e avan t deux a n s . 

En ce q u i conce rne l a p r o p o s i t i o n f a i t e p a r l e s E t a t s -
Unis d ' amender l e s p r o p o s i t i o n s f i g u r a n t au document 200 TR/ 
686 R, l e Royaume-Uni a c c e p t e que l a Conférence de r a d i o d i f 
f u s i o n se r é u n i s s e l e 25 a o û t , s i l e s p r o g r è s r é a l i s é s dans 
l e s deux a u t r e s Confé rences l e p e r m e t t e n t . En a t t e n d a n t , on 
c r é e r a i t un groupe de t r a v a i l , a i n s i que l ' a p roposé l a d é 
l é g a t i o n de l ' U . R . S . S . 

"Aucun t r a v a i l ne pouvan t ê t r e commencé avan t que l e s 
pays a i e n t p r é s e n t é l e u r s l i s t e s de s t a t i o n s e t i n d i q u é l e u r s 
b e s o i n s , j e p r o p o s e que t o u s l e s pays d r e s s e n t , a u s s i v i t e 
que p o s s i b l e , l a l i s t e des h a u t e s f r é q u e n c e s don t i l s on t 
b e s o i n p o u r l a r a d i o d i f f u s i o n . J e suggère en o u t r e que l a 
d a t e de c l ô t u r e de t o u t e s l e s Confé rences s o i t f i x é e au 
28 s e p t e m b r e . " 

La d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s a c c e p t e c e s s u g g e s t i o n s 
en ce q u i concerne l e s d a t e s * 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni , se r é f é r a n t à l a p r o p o 
s i t i o n f a i t e p a r Mr l e d é l é g u é des E t a t s - U n i s d ' amender l e 
§ 2 ( 2 ) du document 200 TR / 686 R, a c c e p t e a u s s i de change r 
l e s mots " é t u d i e r a l e s p r i n c i p e s " en " f o r m u l e r a l e s p r i n c i 
p e s " * En ce q u i conce rne l ' o r d r e du j o u r d o n t i l e s t f a i t 
ment ion au § 2 , ( e ) , ( 2 ) , i l p r é f è r e g a r d e r l a r é d a c t i o n a c 
t u e l l e , comme l ' a p roposé Mr l e dé l égué du Danemark, ma i s 
i l e s t d ' a c c o r d que l ' i n s c r i p t i o n à l ' o r d r e du j o u r de q u e s 
t i o n s de p r o c é d u r e e t de méthodes s o i t examinée e t d i s c u t é e 
p a r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . En
f i n , i l appuie l a p r o p o s i t i o n d e s E t a t s - U n i s de f a i r e é t u d i e r 
p a r l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s l a q u e s t i o n de l ' o r 
g a n i s a t i o n de l a r a d i o d i f f u s i o n . Comme l ' a f a i t r e m a r q u e r 
Mr l e p r é s i d e n t de l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s , l a r a d i o d i f 
f u s i o n e s t une p a r t i e i n d i v i s i b l e des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . 
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Par c o n t r e , i l ne p e u t appuyer l a p r o p o s i t i o n de l ' U . R . S . S . d ' é 
t a b l i r une a t t r i b u t i o n d é t e r m i n é e des h a u t e s f r é q u e n c e s au c o u r s 
de l a p r é s e n t e C o n f é r e n c e . Au s u j e t des o b s e r v a t i o n s p r é s e n t é e s 
p a r MM. l e dé l égué de l a F rance e t l e r e p r é s e n t a n t des N a t i o n s 
U n i e s , l e Royaume-Uni e s t ime que l a q u e s t i o n de l ' a t t r i b u t i o n 
des f r é q u e n c e s r e l è v e du Règlement des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . La 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d o i t donc t e n i r 
son a u t o r i t é de l ' U . I . T . s i e l l e a l ' i n t e n t i o n de f a i r e de s a t 
t r i b u t i o n s de f r é q u e n c e s . C e t t e d é l é g a t i o n , c o n s i d é r a n t que l a 
Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s e s t l ' o r g a n e suprême de l ' U . I . T . , 
e s t d ' a v i s q u ' e l l e a t o u t e compétence n é c e s s a i r e pour f a i r e des 
recommandat ions au Gouvernement i n v i t a n t l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n . 

Mr l e d é l é g u é de Cuba e s t i m e q u ' i l e s t p o s s i b l e de r é u n i r 
i c i une Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s * I l 
p a r t a g e l e p o i n t de vue exprimé à ce s u j e t p a r Mr l e d é l é g u é de 
l ' U . R . S . S » I l n ' a c c e p t e r a donc p a s de compromis . I l e s t a u s s i 
d ' a v i s que l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s é t a n t l ' a u t o r i t é 
suprême, e l l e p e u t donner d e s d i r e c t i v e s à d ' a u t r e s C o n f é r e n c e s . 
En o u t r e , i l a p p a r t i e n t à l a Conférence d e s r ad iocommunica t ions 
d ' é t u d i e r t o u s l e s p rob lèmes p r é p a r a t o i r e s à l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . Mr l e dé l égué de Cuba appuie 
f o r t e m e n t l a p r o p o s i t i o n I de 1• "Avis i m p o r t a n t " , c ' e s t - à - d i r e 
que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n s o i t convoquée l e 15 août 
(ou à une d a t e u l t é r i e u r e , en a o û t ou sep tembre 1947» à d é t e r 
mine r ) avec un o r d r e du j o u r comple t e t autonome* " C ' e s t d ' a i l 
l e u r s pour c e l a , d i t - i l , que nous avons é t é i n v i t é s à A t l a n t i c 
C i t y " . 

I l demande q u ' o n m e t t e au v o t e l a p r o p o s i t i o n I . S i e l l e 
e s t r e p o u s s é e , nous dev rons a l o r s f a i r e un t r a v a i l p r é p a r a t o i r e 
au s e i n de l a Conférence de s r a d ioc ommun ic a t i ons q u i d i s p o s e d e s 
p o u v o i r s n é c e s s a i r e s pour p r é s e n t e r des r ecommanda t ions . 

Mr l e d é l é g u é du Liban f a i t une s é r i e de p r o p o s i t i o n s 
s u s c e p t i b l e s de h â t e r l e s t r a v a u x des Confé rences d ' A t l a n t i c 
C i t y . Au s u r p l u s , i l se r a l l i e à l a p r o p o s i t i o n de l ' E g y p t e e t 
à c e l l e des E t a t s - U n i s t e n d a n t à l i m i t e r l e s t r a v a u x de l a Con
f é r e n c e de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r équences» 

Mr l e d é l é g u é de Be lg ique a écou té avec i n t é r ê t l a n o u v e l l e 
p r o p o s i t i o n f a i t e au débu t de c e t t e séance p a r l ' H o n o r a b l e d é l é 
gué de s E t a t s - U n i s d 'Amér ique . I l a v a i t d é j à s a c o n v i c t i o n f a i t e 
a v a n t l a r é u n i o n d e s c h e f s de d é l é g a t i o n l e 1 a o û t , e t l e s 
d i s c u s s i o n s q u i on t l i e u l o r s de c e t t e r é u n i o n l ' o n t a f f e r m i 
dans s a p o s i t i o n . 

"Nous avons pu c o n s t a t e r , d i t - i l , que l e manque i n d i s c u t a b l e 
de p r é p a r a t i o n de l a Conférence d e s r a d ioc ommun ic a t i ons e t de l a 
Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s , dû à une r é u n i o n t r o p p r é c i p i 
t é e de c e s C o n f é r e n c e s , a provoqué de t r è s g r a n d e s d i f f i c u l t é s 
e t de s é r i e u x r e t a r d s dans l e s t r a v a u x de c e s deux C o n f é r e n c e s . 

"Or , l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s 
n ' e s t , p r a t i q u e m e n t , p a s p r é p a r é e du t o u t s i on t i e n t compte des 
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d i f f i c u l t é s t r è s g r a n d e s de s p rob l èmes q u i se p o s e r o n t d e v a n t 
e l l e » Nous avons donc c o n s i d é r é d e p u i s long temps q u ' i l n ' é t a i t 
pa s p o s s i b l e , q u ' à A t l a n t i c C i t y se t i e n n e une Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s à programme complet» 

" D ' a u t r e p a r t , dans l e s c o n d i t i o n s a c t u e l l e s , a l o r s que 
p r a t i q u e m e n t on ne p e u t pa s e n v i s a g e r a v a n t deux ans d ' i c i 
l a mise en v i g u e u r du nouveau p l a n de r é p a r t i t i o n de s f r é 
q u e n c e s , nous e s t i m o n s q u ' i l s e r a i t t o u t à f a i t i n u t i l e d ' é 
t a b l i r i c i un p l a n d ' a t t r i b u t i o n de f r é q u e n c e s à l a r a d i o 
d i f f u s i o n , q u i s e r a i t t o u t à f a i t h o r s de s i t u a t i o n l e j o u r 
où on l ' a p p l i q u e r a i t . 

"Ma i s , eu éga rd au f a i t q u ' à A t l a n t i c C i t y son t r é u n i s 
de nombreux e x p e r t s s p é c i a l e m e n t compé ten t s en m a t i è r e d ' o n 
des c o u r t e s , l a d é l é g a t i o n b e l g e e s t ime q u ' i l e s t c e p e n d a n t 
t r è s d é s i r a b l e de v o i r d i s c u t e r e t é t a b l i r l e s p r i n c i p e s de 
ba se q u i d e v r o n t g u i d e r l e s t r a v a u x de l a f u t u r e Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s q u i d e v r a se t e n i r p a r 
exemple f i n 1948* 

"Quant aux d a t e s , nous s e r i o n s f a v o r a b l e s à une p r e m i è r e 
séance p l é n i è r e v e r s l e 25 a o û t . Nous p e n s o n s q u ' e n t r o i s 
semaines on p o u r r a i t t e r m i n e r l e s t r a v a u x de c e t t e Conférence 
p r é l i m i n a i r e , d ' a c c o r d en c e l a avec l a p r o p o s i t i o n du Royaume-
Uni e t du Danemark. 

"Quant à l a d é c l a r a t i o n de l ' H o n o r a b l e dé l égué de l a 
F r a n c e , j e c r o i s d e v o i r f a i r e l e s remarques c i - a p r è s : 

" I l e s t e x a c t q u e , d ' a p r è s un r e l e v é f a i t samedi d e r 
n i e r , 31 e x p e r t s d e v r a i e n t v e n i r à A t l a n t i c C i t y pour l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . Mais i l 
e s t e x a c t a u s s i q u ' i l a é t é q u e s t i o n que c e s e x p e r t s ne 
v i e n n e n t pas» D ' a u t r e p a r t , i l e s t q u a s i c e r t a i n que l e s 
c h e f s de d é l é g a t i o n pour l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s s o n t p r é s e n t s i c i e t q u ' i l s peuven t donc 
d é c i d e r de t é l é g r a p h i e r chez eux s o i t pou r f a i r e v e n i r c e s 
e x p e r t s , s o i t pour a r r ê t e r l e u r v o y a g e . 

"Nous pouvons , j e c r o i s , c o n s i d é r e r que pour l a g rande 
m a j o r i t é d e s p a y s , l e chef de d é l é g a t i o n à l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s e s t l e même que pour une 
des deux a u t r e s C o n f é r e n c e s . 

"Nous p e n s o n s , pour n o t r e p a r t , que l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s e s t , en f a i t , e t ne p e u t 
ê t r e c o n s i d é r é e que comme une Conférence subordonnée à l a 
Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s . J e veux c i t e r un exemple : 
La Conférence des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s v e u t c r é e r un Comité 
i n t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t d e s f r é q u e n c e s . S ' i l p l a i 
s a i t à l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s de se r e f u s e r à 
l ' a d o p t i o n de c e t t e mesure - nous savons b i e n que ce ne s e r a 
p a s l e c a s - e l l e en e s t p l e i n e m e n t m a î t r e s s e en v e r t u de 
son c a r a c t è r e de p l e i n s - p o u v o i r s . Dès l o r s , j e ne v o i s pour 
ma p a r t p a s d ' o b s t a c l e j u r i d i q u e à ce que l a Conférence de 
p l é n i p o t e n t i a i r e s i c i , en séance p l é n i è r e , l i m i t e l a p o r t é e 
des t r a v a u x de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s . " 
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Mr l e d é l é g u é de l a B i é l o r u s s i e e s t i m e q u ' i l e s t i n d i s p e n 
s a b l e de p r o c é d e r à l a r é p a r t i t i o n des h a u t e s f r é q u e n c e s e t de 
r é u n i r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n avec un o r d r e du j o u r 
c o m p l e t , a f i n de c o l l a b o r e r à l ' é t a b l i s s e m e n t de l a n o u v e l l e 
l i s t e des f r é q u e n c e s . I l appu ie de son c ô t é l a p r o p o s i t i o n c o n 
c e r n a n t l a c r é a t i o n immédiate d ' u n groupe de t r a v a i l pour l a p r é 
p a r a t i o n de c e t t e C o n f é r e n c e . En ce q u i concerne l a q u e s t i o n de 
l a p r o c é d u r e , i l p a r t a g e l ' a v i s exprimé p a r Mr l e r e p r é s e n t a n t 
de s N a t i o n s U n i e s , c ' e s t - à - d i r e q u ' o n ne p e u t é t a b l i r m a i n t e n a n t 
l ' o r d r e du j o u r de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . 

De nombreuses d é l é g a t i o n s ayant f a i t a l l u s i o n à l a q u e s t i o n 
de l ' a u t o n o m i e de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é 
quences q u i d o i t se t e n i r à A t l a n t i c C i t y , l a d é l é g a t i o n de l a 
Chine e s t ime que l a p r é s e n t e assemblée p l é n i è r e d o i t avant , t o u t 
d é c i d e r de l a n a t u r e e t du s t a t u t de l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . La q u e s t i o n de p r i n c i p e à r é 
soudre d ' a b o r d e s t de s a v o i r s i l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s r e n t r e dans l e c a d r e de n o t r e Un ion . 

"A n o t r e a v i s , d i t Mr" le dé légué de l a Chine , l a r éponse 
e s t a f f i r m a t i v e . Car , dans l e ca s c o n t r a i r e , un nouveau e t i n 
su rmontab le chaos se p r o d u i r a i t dans l e domaine de s télécommu
n i c a t i o n s . En t a n t que Membre de l ' U . I . T * , i l me semble i n c o n 
c e v a b l e d ' a d m e t t r e q u ' i l y a i t une Conférence des té lécommuni
c a t i o n s en d e h o r s des Confé rences de l ' U . I . T » 

"S i nous a c c e p t o n s ce p r i n c i p e , e t j e pense que nous l e 
f e r o n s , ne f û t - c e q u ' e n n o t r e q u a l i t é de Membre de l ' U . I . T . , 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s s e r a a s s i 
m i l é e à une Conférence a d m i n i s t r a t i v e s p é c i a l e de l ' U . I . T . Les 
d é l é g u é s de d i f f é r e n t s pays o n t , s ans d o u t e , l e s p l e i n s p o u v o i r s 
de l e u r s gouvernements r e s p e c t i f s pour l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , mais c e l l e - c i ne s e r a cependan t 
p a s une Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s . I l ne p e u t p a s y a v o i r 
deux s o r t e s de Conférences de p l é n i p o t e n t i a i r e s au s e i n de n o 
t r e Union, e t c e c i du p o i n t de vue j u r i d i q u e a u s s i b i e n que du 
p o i n t de vue p r a t i q u e . Vous pouvez i m a g i n e r ce que s e r a i t l a 
s i t u a t i o n s i , a p r è s p l u s de t r o i s mois p a s s é s à f i x e r l e s a t 
t r i b u t i o n s de f r é q u e n c e s , l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s d é c i d a i t , en t a n t que Conférence de p l é n i 
p o t e n t i a i r e s , de s ' o c c u p e r d e s f r é q u e n c e s sans t e n i r compte de s 
bandes de r a d i o d i f f u s i o n d é t e r m i n é e s p a r n o t r e Conférence ad
m i n i s t r a t i v e d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . Comment p o u r r i o n s - n o u s 
compromet t re a i n s i l e s r é s u l t a t s ob t enus au p r i x d ' u n grand ef 
f o r t p a r n o t r e Conférence a d m i n i s t r a t i v e d e s r ad iocommunica t i ons? 

"Afin de d i s s i p e r t o u s l e s d o u t e s dans l ' e s p r i t de s d é l é 
g a t i o n s i c i p r é s e n t e s e t de s i m p l i f i e r l e s d i s c u s s i o n s u l t é 
r i e u r e s , l a d é l é g a t i o n de l a Chine p r o p o s e , Mr l e p r é s i d e n t , 
q u ' u n e r é s o l u t i o n s o i t adop tée s p é c i f i a n t que l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s q u i d o i t se t e n i r à A t l a n t i c 
C i t y e s t une Conférence a d m i n i s t r a t i v e s p é c i a l e de l ' U . I . T » " . 

Mr l e d é l é g u é de l a Grèce s ' e n t i e n t au p o i n t de vue exposé 
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p a r l e s E t a t s - U n i s e t appuie v ivemen t l e u r s p l a n s pour l a 
l i m i t a t i o n de l ' o r d r e du j o u r de l a Conférence de r a d i o 
d i f f u s i o n e t pour l a f i x a t i o n d é f i n i t i v e de l a d a t e de 
c l ô t u r e d e s t r a v a u x des t r o i s C o n f é r e n c e s . La d é l é g a t i o n 
g recque ne p o u r r a p a s e n v i s a g e r l a p o s s i b i l i t é d ' une Con
f é r e n c e e t d ' u n e o r g a n i s a t i o n de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s i n d é p e n d a n t e e t autonome, ê t s ans aucune r e l a 
t i o n avec l ' U . I . T . Nous d e v o n s , a j o u t e - t - i l , f a i r e r e m a r 
quer que nous n ' a v o n s aucune a u t o r i s a t i o n de n o t r e g o u v e r 
nement p o u r c o n c l u r e un a c t e que lconque c o n c e r n a n t une o r 
g a n i s a t i o n q u i ne s o i t p a s du domaine de l ' U . I . T , Tou te s 
l e s r a i s o n s , t a n t j u r i d i q u e s que r é e l l e s , e x i g e n t que l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s dépende 
de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s des t é l é c o m m u n i c a t i o n s , 
e t c e s mêmes r a i s o n s v e u l e n t q u ' u n organisme de r a d i o d i f 
f u s i o n , d ' u n e s t r u c t u r e q u e l c o n q u e , dépende o b l i g a t o i r e 
ment de l ' o r g a n e p r i n c i p a l de l ' U . I . T » e t o b s e r v e l e s d é 
c i s i o n s t e c h n i q u e s p r i s e s p a r l a Conférence d e s r ad iocom
m u n i c a t i o n s . 

"En résumé, l a d é l é g a t i o n g recque appu ie dans sa t o 
t a l i t é l a p r o p o s i t i o n de s E t a t s - U n i s . " 

Mr l e dé l égué de l ' A r g e n t i n e d é s i r e e x p o s e r l e p o i n t 
de vue de sa d é l é g a t i o n . "La r a d i o d i f f u s i o n , d i t - i l , e s t un 
s e r v i c e q u i dépend d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s ; e l l e e s t d e s t i 
née au p u b l i c en g é n é r a l . I l n ' e s t donc p a s l o g i q u e de l a 
c o n c e v o i r comme e n t i t é i n d é p e n d a n t e de l ' U . I . T . Nous som
mes d ' a v i s que l e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s c o n s t i t u e n t un t o u t , 
e t nous e s t i m o n s que l ' U . I . T . a t o u t e j u r i d i c t i o n , t o u t 
d r o i t s u r l a r a d i o d i f f u s i o n * Dans c e s c o n d i t i o n s , l a d é l é 
g a t i o n a r g e n t i n e approuve l a p o s i t i o n p r i s e p a r l ' U . R . S . S . , 
l e s E t a t s - U n i s e t l e Royaume-Uni." 

D ' a u t r e p a r t , Mr l e d é l é g u é de l ' A r g e n t i n e p ropose 
que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s 
s o i t f a i t e en deux é t a p e s : l a p r e m i è r e C o n f é r e n c e , de c a 
r a c t è r e p r é p a r a t o i r e , a u r a i t l i e u à A t l a n t i c C i t y , à l a 
d a t e que f i x e r a l ' a s s e m b l é e d ' a u j o u r d ' h u i ; l a s econde , q u i 
c o m p l é t e r a i t l e t r a v a i l de l a p r e m i è r e , s e r a i t convoquée 
p a r l e gouvernement i n v i t a n t d e s p r é s e n t e s Confé rences e t 
se r é u n i r a i t à l a d a t e e t dans l e l i e u f i x é s p a r l u i . 

Au s u j e t de l a d a t e d ' o u v e r t u r e de l a Conférence p r é 
p a r a t o i r e , l ' o r a t e u r e s t d ' a v i s q u ' i l f a u t l a i s s e r au gou 
vernement i n v i t a n t l e s o i n de l a f i x e r à s a convenance , 
e n t r e l e 15 aoû t e t l e 15 s e p t e m b r e , s e l o n l ' é t a t d ' a v a n 
cement d e s t r a v a u x d e s deux a u t r e s C o n f é r e n c e s . Dans s a 
p r e m i è r e séance p l é n i è r e , l a Conférence p r é p a r a t o i r e 
p o u r r a i t d é s i g n e r une commission cha rgée de p r e n d r e des 
d i s p o s i t i o n s pour l ' e x a m e n d e s recommandat ions q u i l u i 
a u r a i e n t é t é f a i t e s e t une commission t e c h n i q u e pour 
t r a i t e r l e s q u e s t i o n s t e c h n i q u e s * Mr l e d é l é g u é de l ' A r 
g e n t i n e approuve a u s s i l ' i d é e de c r é e r , a v a n t l ' o u v e r t u 
r e de c e t t e Confé rence , un groupe de t r a v a i l cha rgé de 
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p r é p a r e r , sous une forme o f f i c i e u s e , l e s d é t a i l s de l a t r o i s i è m e 
C o n f é r e n c e . 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e que p l u s i e u r s q u e s t i o n s on t é t é 
s o u l e v é e s . I l y a d ' a b o r d l a q u e s t i o n j u r i d i q u e du problème où 
deux o p i n i o n s s o n t en p r é s e n c e : l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s s e r e j - t - e l l e une Conférence de p l é n i p o t e n t i a i 
r e s , a y a n t . l e d r o i t de d é c i d e r de son o r d r e du j o u r , ou b i e n s e 
r a - t - e l l e une Conférence a d m i n i s t r a t i v e , comme l a Conférence de s 
r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . Dans ce c e r n i e r c a s , e l l e p o u r r a i t r e c e v o i r 
de s d i r e c t i v e s de l a p a r t de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
en ce q u i conce rne l a c o m p o s i t i o n de son o r d r e du j o u r . D'un 
a u t r e p o i n t de vue j u r i d i q u e , a p r è s a v o i r é t a b l i de s d i r e c t i 
v e s , l a p r é s e n t e Conférence p o u r r a i t p r é s e n t e r des recommanda
t i o n s au gouvernement i n v i t a n t e t à l a Conférence de r a d i o d i f f u 
s i o n . La Chine nous a soumis une r é s o l u t i o n qu i s e r a i t s u s c e p 
t i b l e d ' e c l a i r c i r l a q u e s t i o n * Mr l e p r é s i d e n t a j o u t e q u ' i l l u i 
semble a p p r o p r i é de c o n n a î t r e l ' a v i s de s Membres p r é s e n t s au 
s u j e t du p o u v o i r j u r i d i q u e d o n t d i s p o s e l ' a s s e m b l é e . En o u t r e , 
i l l u i p a r a î t n é c e s s a i r e de s a v o i r q u e l l e s e r a l ' a c t i v i t é de l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . 

Mr l e d é l é g u é de Cuba p r o p o s e que l ' o n p rocède à un v o t e . 

Mr L a f f a y . c h e f de l a d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e , f a i t l a d é c l a 
r a t i o n s u i v a n t e : 

" J e ne veux p a s a l l o n g e r c e s d é b a t s , mais j ' a i l e s e n t i m e n t 
p r é c i s que nous a r r i v o n s à l ' h e u r e H où i l f a u t d é l i m i t e r l a 
compétence de s d i f f é r e n t e s c o n f é r e n c e s » J ' a i l ' i m p r e s s i o n t r è s 
n e t t e q u ' i l y a que lque chose q u i o b s c u r c i t l e s e s p r i t s . Quel le 
e s t c e t t e chose? Se lon moi , c ' e s t que , d a n s chacun de nos e s 
p r i t s , nous t r o u v o n s l a n é c e s s i t é de c r é e r des l i e n s e n t r e l a 
r a d i o d i f f u s i o n q u i e s t en d e v e n i r , du p o i n t de vue i n s t i t u t i o n , 
e t l ' U . I . T . q u i e s t une i n s t i t u t i o n d é j à e x i s t a n t e . Dès l o r s , 
vous en a r r i v e z à p e n s e r que l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
q u i , comme chacun l e d i t , e s t l ' o r g a n i s m e s o u v e r a i n , d o i t se 
s a i s i r du problème e t donner d e s d i r e c t i v e s à l a t r o i s i è m e 
C o n f é r e n c e . Se lon moi , c ' e s t mal r a i s o n n e r que de r a i s o n n e r 
a i n s i . D ' a b o r d , n ' o u b l i e z p a s que nous t r a v a i l l o n s i c i sous 
l ' é g i d e de l a Conven t ion de Madrid e t que r i e n , dans c e t t e 
C o n v e n t i o n , ne donne p o u v o i r aux Confé rences de p l é n i p o t e n 
t i a i r e s de f i x e r l e s d a t e s , l e s o r d r e s du j o u r e t l a f i n des 
Confé rences a d m i n i s t r a t i v e s . I l y a, dans n o t r e s t a t u t a c t u e l , 
une autonomie complè te de c e s d i f f é r e n t e s C o n f é r e n c e s , e t c e l a 
s ' e x p l i q u e f a c i l e m e n t . E l l e s n ' o n t p a s l a même c o m p o s i t i o n , p a s 
l e s mêmes a t t r i b u t i o n s * Comment l e s c h o s e s d o i v e n t - e l l e s v e n i r 
à l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s ? Le p r o c e s s u s me p a r a î t 
t r è s s i m p l e . I l y a évidemment e n t r e l ' U . I . T . e t l a r a d i o d i f 
f u s i o n , un p o i n t commun: l e problème des f r é q u e n c e s * I l t r o u v e 
sa s o l u t i o n au p r e m i e r s t a d e , à l a Conférence des radiocommu
n i c a t i o n s . P u i s , l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n a à se s a i s i r 
d ' u n a u t r e problème de r é p a r t i t i o n de f r é q u e n c e s q u i l u i e s t 
p r o p r e . 
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" L ' u t i l i t é de l ' a u t o n o m i e de s c o n f é r e n c e s a d m i n i s t r a t i 
v e s , e l l e e s t c e r t a i n e . Nous ne sommes p a s c o m p é t e n t s , nous 
Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s , sauf l o r s q u e l e s d é l é g a t i o n s 
son t communes, pou r d é l i b é r e r s u r l e s a t t r i b u t i o n s de l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . T o u t e f o i s , en ce q u i c o n c e r n e 
l a r a d i o d i f f u s i o n , i l e s t p o s s i b l e que c e t t e o r g a n i s a t i o n 
s ' i n t è g r e sous c e r t a i n e forme dans l ' U . I . T . ; mais i l se 
p e u t q u ' e l l e éprouve en même temps l e b e s o i n d ' a v o i r une 
o r g a n i s a t i o n p r o p r e pour l e s p rob lèmes q u i l u i son t p r o 
p r e s , a v e c , p e u t - ê t r e , des o r g a n i s a t i o n s r é g i o n a l e s ou 
c o n t i n e n t a l e s . I l n ' y a donc p a s l i e u p o u r l e moment, pou r 
l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s , de f i x e r de s d i r e c t i v e s 
à l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n , d ' a u t a n t p l u s que , du 
p o i n t de vue j u r i d i q u e p u r , nous avons à c ô t é de nous d e s 
d é l é g u é s q u i on t d e s p o u v o i r s égaux aux n ô t r e s . 

"Ne v e r s o n s p a s dans l a c o n f u s i o n , e t n ' e n g a g e o n s p a s 
l a r e s p o n s a b i l i t é de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
dans un domaine où e l l e n ' a r i e n à v o i r » J e v a i s p l u s l o i n » 
Ne recommandons r i e n au Gouvernement d e s E t a t s - U n i s * I l a 
convoqué une Conférence e t i l a une a u t o r i t é s u f f i s a n t e 
pour l a d i f f é r e r ou non e t j e ne cache p a s q u e , pou r moi» 
c ' e s t un s e n t i m e n t de c o u r t o i s i e q u i me p o u s s e à d i r e que 
nous n ' a v o n s p a s à recommander à un Gouvernement comme c e 
l u i de s E t a t s - U n i s , de p r e n d r e t e l l e ou t e l l e d i s p o s i t i o n * 

" J e n ' e n d i s p a s p l u s » La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e p e n s e 
fermement que nous n ' a v o n s p a s à p r e n d r e de r e s p o n s a b i l i t é 
dans ce domaine , que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n a des 
p o u v o i r s s u f f i s a n t s pour j o u i r d ' u n e autonomie c o m p l è t e , 
e t j ' a j o u t e q u e , p o u r l e moment, l ' U . I . T » n ' e s t p a s en 
c a u s e . " 

Mr l e d é l é g u é du Guatemala e s t d ' a v i s que l a Confé 
r e n c e de p l é n i p o t e n t i a i r e s a d e s moyens s u f f i s a n t s pour 
d é c i d e r du s o r t de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u 
t e s f r é q u e n c e s . Mais i l f a u t l a i s s e r à c e t t e d e r n i è r e t o u 
t e l i b e r t é d ' a c t i o n , ce q u i ne s i g n i f i e n u l l e m e n t q u ' e l l e 
ne d o i v e p a s a c c e p t e r de d i r e c t i v e s . 

Mr l e p r é s i d e n t , avan t de p r o c é d e r à une v o t a t i o n , 
p r i e l a d é l é g a t i o n de l a Chine de v o u l o i r b i e n r é p é t e r 
sa r é s o l u t i o n . I l demande en o u t r e à l a d é l é g a t i o n d e s 
E t a t s - U n i s de s ' e x p r i m e r s u r c e t t e r é s o l u t i o n e t s u r l e s 
recommandat ions q u i s e r o n t é v e n t u e l l e m e n t soumises au 
gouvernement i n v i t a n t . 

Mr l e dé l égué de l a Chine soumet à l ' a s s e m b l é e l a 
r é s o l u t i o n s u i v a n t e : 

"Que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é 
quences q u i d o i t a v o i r l i e u à A t l a n t i c C i t y s o i t une 
Conférence s p é c i a l e a d m i n i s t r a t i v e de l ' U . I . T . " 

La d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s e s t ime a u j o u r d ' h u i que 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d e 
v r a i t ê t r e une Conférence a d m i n i s t r a t i v e . T o u t e f o i s , 
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e l l e se rend compte que l a d é c i s i o n à p r e n d r e à ce s u j e t a p p a r 
t i e n t à l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s q u i a éga lement l e 
d r o i t de s o u m e t t r e des recommandat ions au Gouvernement i n v i t a n t . 

Mr l e p r é s i d e n t met a l o r s au v o t e , p a r appe l n o m i n a l , l a 
r é s o l u t i o n de l a C h i n e . Les d é l é g u é s q u i e s t i m e n t que l a p r é s e n 
t e Conférence a l e pouvo i r de donner des d i r e c t i v e s à l a Confé
r e n c e de r a d i o d i f f u s i o n q u i v a s ' o u v r i r s o n t p r i é s de v o t e r " o u i " . 
Un v o t e n é g a t i f s i g n i f i e r a que l e p o u v o i r de l a Conférence de 
p l é n i p o t e n t i a i r e s d o i t se b o r n e r à donner de s r ecommanda t ions . 

La r é s o l u t i o n de l a Chine e s t a c c e p t é e p a r 57 v o i x c o n t r e 
9} 11 d é l é g a t i o n s son t a b s e n t e s . 

Ont v o t é pour : A f g h a n i s t a n ; Union de l ' A f r i q u e du Sud e t 
l e T e r r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; A r g e n t i n e ; 
A u s t r a l i e ; A u t r i c h e ; Be lg ique} Congo b e l g e e t t e r r i t o i r e s sous 
mandat du Ruanda U r u n d i ; B i r m a n i e ; B r é s i l ; Canada; C h i l i ; Chine ; 
Colombie; Cuba; Danemark; Républ ique Domin ica ine ; E g y p t e ; El 
S a l v a d o r ; E q u a t e u r ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i t o i r e s de s 
E t a t s - U n i s ; E t h i o p i e } F i n l a n d e } Royaume-Uni de l a G r a n d e - B r e t a 
gne e t de l ' I r l a n d e du Nord; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i 
r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s sous s o u v e r a i n e t é ou mandat de 
l a G r a n d e - B r e t a g n e ; Rhodés ia du Sud; G r è c e ; Guatemala ; Hondu
r a s ; I n d e ; I r a q ; I r a n ; I r l a n d e } I s l a n d e } I t a l i e ; Liban} Luxem
b o u r g ; Mexique; N i c a r a g u a ; Norvège ; N o u v e l l e - Z é l a n d e ; Panama; 
P a y s - B a s ; I n d e s n é e r l a n d a i s e s ; P é r o u ; P h i l i p p i n e s ; C o l o n i e s 
p o r t u g a i s e s ; Siam; Suède; S u i s s e ; T c h é c o s l o v a q u i e ; T u r q u i e ; 
U k r a i n e ; U . R . S . S . ; Uruguay; Venezue la e t Y o u g o s l a v i e . 

Ont v o t é c o n t r e : B i é l o r u s s i e ; C i t é du V a t i c a n ; F r a n c e ; 
C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat 
f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e ; 
H a i t i ; Monaco; Po logne e t P o r t u g a l . 

Absents : A l b a n i e ; Arab ie S a o u d i t e ; B o l i v i e ; B u l g a r i e ; 
C o s t a - R i c a ; H o n g r i e ; L i b é r i a ; Pa r aguay ; Roumanie; S y r i e e t 
Yémen. 

A b s t e n t i o n s : n é a n t . 

Mr l e p r é s i d e n t soumet e n s u i t e à l ' a s s e m b l é e l a p r o p o s i 
t i o n p r é s e n t é e p a r l a d é l é g a t i o n de Cuba, i d e n t i q u e à l a p r o 
p o s i t i o n I ment ionnée au q u a t r i è m e a l i n é a du p r é s e n t p r o c è s -
v e r b a l . 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t r e j e t é e , à l ' a p p e l n o m i n a l , p a r 
49 v o i x c o n t r e 1 1 . I l y a 6 a b s t e n t i o n s : 11 d é l é g a t i o n s son t 
a b s e n t e s . 

Ont v o t é pour : B i é l o r u s s i e ; Canada; Colombie; Cuba; Ré 
p u b l i q u e Domin i ca ine ; E q u a t e u r ; Mexique; P é r o u ; Po logne} U . R . S . S . ; 
Y o u g o s l a v i e . 

Ont v o t é c o n t r e : Afghan i s t an} Union de l ' A f r i q u e du Sud 
e t l e T e r r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Ouest} Ar
g e n t i n e ; A u s t r a l i e ; A u t r i c h e ; B e l g i q u e ; Congo b e l g e e t t e r r i -
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t o i r e s sous mandat du Ruanda U r u n d i ; B i r m a n i e ; B r é s i l ; C h i l i ; 
Chine ; Danemark; E g y p t e ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i t o i r e s 
des E t a t s - U n i s ; E t h i o p i e ; F i n l a n d e ; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s 
e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat f r a n ç a i s ; Royaume-Uni 
de l a Grande -Bre tagne e t de l ' I r l a n d e du Nord} C o l o n i e s , p r o 
t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r , e t t e r r i t o i r e s sous s o u 
v e r a i n e t é ou mandat de l a Grande-Bre tagne} Rhodés i a du Sud; 
Grèce ; Honduras ; I n d e ; I r a q ; I r a n ; I r l a n d e ; I s l a n d e ; I t a l i e ; 
L iban ; Luxembourg; Monaco; N i c a r a g u a ; Norvège ; N o u v e l l e - Z é 
l a n d e ; Panama; P a y s - B a s ; I n d e s n é e r l a n d a i s e s ; P h i l i p p i n e s ; 
P o r t u g a l ; Co lon i e s p o r t u g a i s e s ; Siam; Suède; S u i s s e ; Tché
c o s l o v a q u i e ; T u r q u i e ; U k r a i n e ; Uruguay e t V e n e z u e l a . 

A b s t e n t i o n s : C i t é du V a t i c a n ; El S a l v a d o r ; F r a n c e ; 
P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e ; Guatemala ; 
H a i t i . 

Absen t s : A l b a n i e ; Arabie S a o u d i t e ; B o l i v i e ; B u l g a r i e ; 
C o s t a - R i c a } Hongrie} L i b é r i a } P a r a g u a y ; Roumanie} S y r i e e t 
Yémen. 

Mr l e p r é s i d e n t i n v i t e l ' a s s e m b l é e à se p r o n o n c e r s u r 
l a p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n d e s E t a t s - U n i s . C e t t e p r o p o 
s i t i o n e s t a c c e p t é e , à l ' a p p e l n o m i n a l , p a r 56 v o i x c o n t r e 3î 
i l y a 7 a b s t e n t i o n s ; 11 d é l é g a t i o n s son t a b s e n t e s . 

e t l e 
Ont v o t é pour : A f g h a n i s t a n ; Union de l ' A f r i q u e du Sud 

<so 4.e t e r r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; Ar 
g e n t i n e ; A u s t r a l i e ; A u t r i c h e ; B e l g i q u e ; Congo b e l g e e t t e r 
r i t o i r e s sous mandat du Ruanda U r u n d i ; B i r m a n i e ; B r é s i l ; 
Canada; C h i l i ; Ch ine ; Danemark; Répub l ique Domin i ca ine ; 
Egyp te ; El S a l v a d o r ; E q u a t e u r ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i 
t o i r e s d e s E t a t s - U n i s ; E t h i o p i e ; F i n l a n d e ; Royaume-Uni de l a 
Grande-Bre tagne e t de l ' I r l a n d e du Nord; C o l o n i e s , p r o t e c t o 
r a t s , t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s sous 
ne* 

P h i l i p p i n e s ; P o r t u g a l ; Co lon i e s p o r t u g a i s e s ; Siam; Suède ; 
S u i s s e ; T c h é c o s l o v a q u i e ; T u r q u i e ; U k r a i n e ; U . R . S . S . } U r u 
guay} V e n e z u e l a e t Y o u g o s l a v i e . 

Ont v o t é c o n t r e : Colombie} Cuba e t P é r o u . 

A b s t e n t i o n s : B i é l o r u s s i e ; C i t é du V a t i c a n ; F r a n c e ; 
C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous man
d a t f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a Tu
n i s i e ; Panama e t Pologne» 

. 
Absents : Albanie; Arabie Saoudi te ; B o l i v i e ; Bu lga r i e ; 

Costa-Rica; Hongrie; L i b é r i a ; Paraguay; Roumanie; Syrie e t 
Yémen. 

La dé léga t ion i r l a n d a i s e propose comme premier po in t 
de l ' o r d r e du jour de l a Conférence de rad iod i f fus ion à 
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h a u t e s f r é q u e n c e s ce qu i s u i t : 

"La Conférence d e v r a examiner d ' une man iè re 
app ro fond i e t o u t e d é c i s i o n ou recommandation 
de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s a i n s i 
que t o u t e recommandation de l a Conférence des 
r ad iocommunica t i ons q u i peuven t l ' i n t é r e s s e r . " 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t a d o p t é e . 

Après une d i s c u s s i o n à l a q u e l l e p r e n n e n t p a r t l e s d é l é g a t i o n s 
de l ' E g y p t e , du Royaume-Uni e t Mr l e p r é s i d e n t , l ' a s s e m b l é e e s t 
a p p e l é e à d é c i d e r s i e l l e d é s i r e que l a d a t e d ' o u v e r t u r e de l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s s o i t f i x é e au 
15 ou au 26 a o û t . 

Le r é s u l t a t du v o t e , à l ' a p p e l n o m i n a l , e s t l e s u i v a n t : 

41 d é l é g a t i o n s se p r o n o n c e n t pour l a d a t e du 15 aoû t 
23 d é l é g a t i o n s pour l e 26 aoû t 
A b s t e n t i o n s : 2 ; a b s e n t s : 1 1 . 

Pour l e 15 a o û t : A r g e n t i n e ; A u s t r a l i e ; A u t r i c h e ; Congo b e l 
ge e t t e r r i t o i r e s sous mandat du Ruanda U r u n d i ; B i é l o r u s s i e ; 
B i r m a n i e ; B r é s i l ; Canada; Ch ine ; C i t é du V a t i c a n ; Danemark; 
E g y p t e ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i t o i r e s des E t a t s - U n i s ; 
E t h i o p i e ; F i n l a n d e ; F r a n c e ; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i 
t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n 
ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e ; H a i t i ; I r a q ; I r a n ; I s l a n d e ; 
L i b a n ; Luxembourg; Monaco; Norvège} I n d e s n é e r l a n d a i s e s ; P é r o u ; 
P h i l i p p i n e s ; P o l o g n e ; P o r t u g a l ; C o l o n i e s p o r t u g a i s e s ; s iam; 
S u i s s e ; T c h é c o s l o v a q u i e ; Ukra ine} U . R . S . S . } Uruguay; Venezuela 
e t Y o u g o s l a v i e . 

Pour l e 26 a o û t : A f g h a n i s t a n ; Union de l ' A f r i q u e du Sud e t 
l e t e r r i t o i r e s o u s mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; B e l g i q u e ; 
C h i l i ; Répub l ique Domin ica ine ; El S a l v a d o r } Equa teur} Royaume-
Uni de l a Grande-Bre tagne e t de l ' I r l a n d e du Nord} C o l o n i e s , 
p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s sous sou
v e r a i n e t é ou mandat de l a G r a n d e - B r e t a g n e ; Rhodés ia du Sud} 
Grèce} Guatemala} Honduras ; I n d e ; I r l a n d e ; I t a l i e ; Mexique; 
N i c a r a g u a ; N o u v e l l e - Z é l a n d e ; Panama; P a y s - B a s ; Suède e t T u r q u i e . 

A b s t e n t i o n s : Colombie e t Cuba* 

A b s e n t s : A l b a n i e ; Arab ie S a o u d i t e ; B o l i v i e ; B u l g a r i e ; 
C o s t a - R i c a ; H o n g r i e ; L i b é r i a ; P a r a g u a y ; Roumanie; S y r i e e t 
Témen. 

Mr l e p r é s i d e n t p r é c i s e que l a r é u n i o n des c h e f s de d é l é 
g a t i o n a u r a l i e u l e 15 a o û t e t l a p r e m i è r e assemblée p l é n i è r e , 
s éance d ' o u v e r t u r e , l e 16 a o û t . I l e s t en tendu que j u s q u ' a u 26 
a o û t , j o u r de l a deuxième assemblée p l é n i è r e , i l n ' y a u r a que 
d e s r é u n i o n s d ' u n groupe de t r a v a i l e t que l e 28 septembre s e r a 
c o n s i d é r é comme j o u r de c l ô t u r e des C o n f é r e n c e s . 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S . p r o p o s e que l e groupe de t r a -
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v a i l e n v i s a g é s o i t formé e t q u ' i l commence immédiatement 
s e s t r a v a u x pour p r é p a r e r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . 
I l s e r a i t composé de s d é l é g u é s de t o u s l e s p a y s qu i d é s i 
r e n t y p a r t i c i p e r . 

La d é l é g a t i o n b e l g e f a i t r emarquer q u ' e l l e n ' a p a s a s 
sez de p e r s o n n e l p o u r p a r t i c i p e r au groupe de t r a v a i l . 

La p r o p o s i t i o n de l ' U . R . S . S . . mise aux v o i x à l ' a p p e l 
n o m i n a l , e s t r e j e t é e p a r 32 v o i x c o n t r e 20» I l y a 13 
a b s t e n t i o n s e t 12 d é l é g a t i o n s s o n t a b s e n t e s . 

Ont v o t é pour : A u s t r a l i e } B i é l o r u s s i e ; Canada} C h i n e ; 
C i t é du V a t i c a n ; E g y p t e ; E t h i o p i e ; F r a n c e ; C o l o n i e s , p r o 
t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat f r a n ç a i s ; 
P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e ; I r a q } 
I t a l i e ; Monaco; P o l o g n e ; P o r t u g a l ; C o l o n i e s p o r t u g a i s e s ; 
T c h é c o s l o v a q u i e ; U k r a i n e ; U . R . S . S . ; Y o u g o s l a v i e . 

Ont v o t é c o n t r e : Union de l ' A f r i q u e du Sud e t l e T e r 
r i t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Oues t ; A r g e n t i n e ; 
B e l g i q u e ; B i r m a n i e ; B r é s i l ; C h i l i ; Colombie; Danemark; R é 
p u b l i q u e Domin ica ine ; E q u a t e u r ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r 
r i t o i r e s de s E t a t s - U n i s ; Royaume-Uni de l a Grande -Bre t agne 
e t de l ' I r l a n d e du Nord} C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i 
r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s sous s o u v e r a i n e t é ou mandat 
de l a G r a n d e - B r e t a g n e ; Rhodés ia du Sud; G r è c e ; Honduras ; 
I n d e ; I r l a n d e ; I s l a n d e ; Mexique; N i c a r a g u a ; Norvège; Nou
v e l l e - Z é l a n d e ; Panama; P a y s - B a s ; I n d e s n é e r l a n d a i s e s ; P é r o u ; 
Suède; S u i s s e ; Tu rqu ie e t Uruguay . 

A b s t e n t i o n s : A f g h a n i s t a n ; A u t r i c h e ; Congo b e l g e e t 
t e r r i t o i r e s sous mandat du Ruanda Urund i ; Cuba; El S a l v a d o r ; 
F i n l a n d e ; Guatemala ; H a i t i } I r a n } Liban} P h i l i p p i n e s } Siam 
e t Venezuela. 

Absents : Albanie} Arabie saoudite} Bolivie} Bulgarie} 
Costa-Rica; Hongrie; Libéria; Luxembourg; Paraguay; Rou
manie; Syrie et Yémen. 

Mr le président déclare que le t r ava i l préparatoire 
aura donc l ieu après l a séance d'ouverture du 16 août. Les 
chefs de délégation se réuniront le 15 août à 15h30. 

I l rappelle en outre qu'au cours de l a discussion qui 
vient d 'avoir l i e u , Mr le délégué du Danemark a exprimé 
l ' a v i s que l a proposition des Etats-Unis e n t r a i t trop dans 
le dé t a i l en préconisant que l ' o rd re du jour devait conte
n i r des questions de procédure et de programme et qu'en 
outre i l convenait de l a i s se r à ce sujet une complète l i 
berté à l a Conférence de radiodiffusion. 

La délégation des Etats-Unis accepte ce point de vue, 
qui es t r a t i f i é par l 'assemblée. 

La délégation de l 'Argentine rappelle qu 'e l le a pro
posé un léger amendement à l a proposition des Etats-Unis. 
Nous sommes tous d'accord, d i t - i l , pour que l a Conférence 



- 176 -
(230 TR) 

de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s s o i t s u b d i v i s é e en deux 
é t a p e s : une é t a p e p r é p a r a t o i r e e t une é t a p e complémenta i re» La 
p r e m i è r e commencera l e 15 aoû t* Nous d é s i r o n s que l ' o n m e t t e 
au p o i n t l a deuxième é t a p e q u i se t i e n d r a i t sous l a j u r i d i c t i o n , 
sous l ' a u t o r i t é du Gouvernement i n v i t a n t . Ce Gouvernement s e r a i t 
cha rgé de f i x e r l a d a t e e t l e l i e u de l a p r o c h a i n e C o n f é r e n c e . 
I l s ' a g i r a i t donc de deux é t a p e s d ' une même Conférence* 

Mr l e dé l égué des E t a t s - U n i s répond que son Gouvernement 
s e r a i t c e r t a i n e m e n t t r è s h e u r e u x de convoquer c e t t e seconde 
Confé r ence , mais que mieux v a u d r a i t d i f f é r e r l a d é c i s i o n à p r e n 
d re à ce s u j e t . 

Mr l e p r é s i d e n t e s t d ' a v i s que c e t t e q u e s t i o n d o i t ê t r e 
l a i s s é e à l ' a p p r é c i a t i o n de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . 

La d é l é g a t i o n a r g e n t i n e app rouve . 

Mr l e dé l égué du P o r t u g a l p ropose d ' amender l ' a l i n é a (b) 
du c h i f f r e 2 de s d i r e c t i v e s f i g u r a n t au document 200 TR/686 R, 
document compr is dans l a p r o p o s i t i o n des E t a t s - U n i s avec l e s 
amendements q u i y on t é t é a p p o r t é s » La n o u v e l l e r é d a c t i o n de 
c e t a l i n é a s e r a i t l a s u i v a n t e : 

" ( b ) f e r a une é tude p r é l i m i n a i r e de l ' é c o n o m i e des 
f r é q u e n c e s de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s , 
que l ' o n p o u r r a i t a t t e i n d r e p a r d i v e r s moyens;" 

P a r un v o t e à mains l e v é e s , c e t amendement e s t r e p o u s s é 
p a r 18 c o n t r e 1 2 . 

Mr l e dé l égué du Liban r a p p e l l e que l e s E t a t s - U n i s ont 
demandé que l a t â c h e de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n s o i t 
l i m i t é e à des t r a v a u x é l é m e n t a i r e s * I l a p p a r t i e n d r a donc à 
c e t t e même Conférence d ' i n d i q u e r avan t l a f i n de ses t r a v a u x 
l e l i e u e t l a d a t e de l a p r o c h a i n e Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . 

Mr l e p r é s i d e n t répond que c e t t e q u e s t i o n s e r a examinée 
p a r l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n . 

A l a demande de l a d é l é g a t i o n du Royaume-Uni, l ' a s s e m b l é e 
a c c e p t e de r e m p l a c e r dans l ' a l i n é a (a ) du c h i f f r e 2 du document 
200 TR/686 R l e s m o t s : " b e s o i n s de f r é q u e n c e s " p a r " b e s o i n s t o 
t aux de f r é q u e n c e s " . 

Mr l e dé l égué de l a F rance admet que l e document 200 TR/ 
686 R e s t l e document de d i r e c t i v e s g é n é r a l e s e t que l ' a s s e m 
b l é e p l é n i è r e du 16 a o û t a u r a l e d r o i t de t e n i r compte de s sug
g e s t i o n s déposées ou à d é p o s e r d ' i c i c e t t e d a t e . 

Mr l e p r é s i d e n t répond que l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i 
r e s a donné des d i r e c t i v e s a s s e z p r é c i s e s à l a Conférence de 
r a d i o d i f f u s i o n . C e l l e - c i p e u t donc examiner l e s p r o p o s i t i o n s 
q u i r e n t r e n t dans l e c a d r e de c e s d i r e c t i v e s . 

Mr l e dé l égué de l a F rance demande s i t o u s l e s documents 
d é j à d é p o s é s ou à d é p o s e r v o n t ê t r e u t i l i s é s dans l a mesure où 
i l s ne s o n t p a s en c o n t r a d i c t i o n avec ce q u i a é t é adop té au -
j ourd * h u i . 
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Etant donné les directives amendées par la présente as
semblée, Mr le président estime que les propositions déjà 
faites devraient être réexaminées, afin de permettre l'é
tablissement des propositions modifiées, conformes aux di
rectives, 

Mr le délégué de la France admet donc que les docu
ments déposés peuvent encore servir et que les délégations 
ont le droit de faire des propositions pour des conclusions 
définitives. 

Mr le président annonce que Mr le délégué de la Ré
publique populaire de la Mongolie a demandé l'autorisation 
de pouvoir faire une déclaration au sein de cette assemblée. 

Cette demande étant appuyée par la délégation de 
l'U.R.S.S. et aucune objection n'étant présentée, Mr le 
président donne la parole à Mr le délégué de la République 
populaire de la Mongolie qui donne lecture de ce qui suit: 

"Monsieur le Président, Messieurs, 
Je m'excuse de demander la parole, mais je suis forcé 
de le faire* Vu le développement rapide des moyens de 
communications et surtout celui des radiocommunications 
de la République populaire de la Mongolie au cours des 
années de son indépendance, cette République s'inté
resse vivement aux travaux de toutes les Conférences 
des télécommunications, des radiocommunications, de 
radiodiffusion, ainsi qu'aux travaux de la Conférence 
de plénipotentiaires qui ont lieu à Atlantic City. 
Bien que la dernière séance plénière ait repoussé, 
sans aucun fondement, la demande de la République po
pulaire de la Mongolie de participer aux travaux de 
la Conférence de plénipotentiaires, la délégation de 
cette République s'adresse à la séance plénière de 
la Conférence de plénipotentiaires en la priant de 
l'autoriser à participer à ses travaux, avec voix 
consultative, sans droit de vote." 

Vu l'heure tardive, Mr le président estime qu'il con
viendrait de renvoyer l'examen de cette question. 

Mr le délégué de la République populaire de ia Mongolie 
accepte. 

La séance est levée à 15 h* 

Les secrétaires généraux: Les secrétaires: ^u» 
Le président: 

L, Mulatier H» Eggli 
Gerald C» Gross H» Voutaz Charles R* Denny 
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ANNEXE 

N o t e . Ce t e x t e comprend l e programme e t l e s d i r e c t i v e s adop té s 
pour l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d 'A-
t l a n t i c C i t y p a r l a qua t r i ème séance p l é n i è r e de l a Conférence 
i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é commun ica t i ons* Ce t e x t e e s t b a s é su r 
une p r o p o s i t i o n , soumise p a r l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s , q u i 
e n g l o b a i t l a p r o p o s i t i o n f a i t e en commun p a r l e Danemark e t l e 
Royaume-Uni (document 200 TR/686 R) e t l e s amendements p r o p o s é s 
p a r l e s d é l é g a t i o n s de l ' E g y p t e , de l ' I r l a n d e e t p a r d ' a u t r e s 
d é l é g a t i o n s . 

1» La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s qu i a u r a 
l i e u à A t l a n t i c C i t y , e s t une Conférence a d m i n i s t r a t i v e de l ' U 
n i o n i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s . E l l e examinera p l e i 
nement l e s d é c i s i o n s e t l e s recommandat ions de l a Conférence 
i n t e r n a t i o n a l e de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s e t de l a Conférence i n 
t e r n a t i o n a l e de s r ad iocommunica t ions en ce qu i concerne l e s 
t r a v a u x de l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . 

2 . La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d é b u t e r a 
p a r une séance p l é n i è r e d ' o u v e r t u r e l e 16 aoû t 1947» q u i s e r a 
p r é c é d é e p a r une r é u n i o n des c h e f s de d é l é g a t i o n de c e t t e Con
f é r e n c e , l e 15 a o û t 1947* A c e t t e séance p l é n i è r e d ' o u v e r t u r e , 
l a Conférence c o n s t i t u e r a une commission de v é r i f i c a t i o n des 
p o u v o i r s e t un groupe de t r a v a i l . Le g roupe de t r a v a i l d e v r a , 
e n t r e l e 16 e t l e 26 a o û t , é t a b l i r l e p l a n de t r a v a i l de l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d ' A t l a n t i c 
C i t y e t s a i s i r l a deuxième séance p l é n i è r e de l a Confé rence , 
qu i a u r a l i e u l e 26 aoû t 1947» des p r o p o s i t i o n s r e l a t i v e s à un 
o r d r e du j o u r r e s t r e i n t dans l e s l i m i t e s du cad re é t a b l i p a r 
l e s d i r e c t i v e s énumérées c i - a p r è s , a i n s i que des p r o p o s i t i o n s 
c o n c e r n a n t l a s t r u c t u r e des commissions e t l e s q u e s t i o n s p r é 
l i m i n a i r e s y r e l a t i v e s . 

3» La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r équences d ' A t l a n 
t i c C i t y f o r m u l e r a en p r e m i e r l i e u l e s p r i n c i p e s t e c h n i q u e s pou 
v a n t s e r v i r de b a s e à l a p r é p a r a t i o n f u t u r e d ' u n p l a n de f r é 
q u e n c e s , p u i s e l l e é t a b l i r a l ' o r d r e du j o u r d é t a i l l é e t f e r a 
de s p r é p a r a t i f s en vue de l a p r o c h a i n e Conférence de r a d i o d i f 
f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . Les q u e s t i o n s r e l a t i v e s à l ' o r g a 
n i s a t i o n de l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d e v r o n t ê t r e 
examinées p a r l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e des t é lécommunica
t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y , avan t d ' ê t r e examinées p a r l a Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d ' A t l a n t i c C i t y . 

4* La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d ' A 
t l a n t i c C i t y : 

( a ) f e r a une é t u d e p r é l i m i n a i r e des b e s o i n s t o t a u x de f r é 
quences de t o u s l e s p a y s pour l e s s e r v i c e s de r a d i o d i f 
fu s ion à h a u t e s f r é q u e n c e s , en t e n a n t compte d e s bandes 
d i s p o n i b l e s dans l e t a b l e a u de r é p a r t i t i o n de f r é q u e n c e s 
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d ' A t l a n t i c C i t y pour l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s ; 

(b ) f e r a une é tude p r é l i m i n a i r e de l ' é c o n o m i e des f r é 
quences de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s que 
l ' o n p o u r r a i t f a i r e en u t i l i s a n t des s t a t i o n s de 
r e l a i s e t des l i g n e s t é l é p h o n i q u e s b r a n c h é e s su r 
l e s r é s e a u x l o c a u x de r a d i o d i f f u s i o n ou p a r l e 
moyen d ' e n r e g i s t r e m e n t s u r d i s q u e s ; 

( c ) f o r m u l e r a l e s p r i n c i p e s t e c h n i q u e s g é n é r a u x sur l e s 
q u e l s on p o u r r a i t b a s e r un nouveau p l a n d ' a t t r i b u t i o n 
de f r é q u e n c e s pour l e s s e r v i c e s de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s ; 

(d) é t u d i e r a l a p r é p a r a t i o n d ' u n p r o j e t de p l a n d ' a t t r i 
b u t i o n de f r é q u e n c e s q u i s e r v i r a i t de b a s e de t r a v a i l 
pou r l a p r o c h a i n e Conférence i n t e r n a t i o n a l e de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s ; 

(e ) à l a l umiè re de s c o n c l u s i o n s a u x q u e l l e s on s e r a p a r 
venu en ce q u i concerne l e s p o i n t s ( a ) à (d ) c i -
d e s s u s , 

( l ) e l l e d é c i d e r a de s mesures à p r e n d r e avan t l a p r o 
c h a i n e Conférence i n t e r n a t i o n a l e de l a r a d i o 
d i f f u s i o n ; 

.e p r é p a r e r a l ' o r d r e du j o u r de c e t t e Confé rence ; 

.e d é c i d e r a l a d a t e e t l e l i e u de c e t t e Con
f é r e n c e . 

( 2 ) e l l e 
( 3 ) e l l e 

5* Les p r o p o s i t i o n s r e l a t i v e s à l a r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s , q u i on t d é j à é t é d i s t r i b u é e s p a r l e s e c r é t a r i a t 
de l a Confé rence , s e r o n t examinées p a r l a Conférence de r a 
d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s pour a u t a n t q u ' e l l e s r e n 
t r e n t dans l e c a d r e de s d i r e c t i v e s c i - d e s s u s pour l a Confé
r ence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . Les a u t r e s p r o 
p o s i t i o n s d e v r o n t ê t r e r e v i s é e s de façon à ne p r é s e n t e r que 
l e s q u e s t i o n s ne s o r t a n t p a s de ce c a d r e . 

6 . La Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s 
d ' A t l a n t i c C i t y ne d u r e r a pas a u - d e l à du 28 septembre 1947» 
j o u r q u i a é t é f i x é comme d e v a n t ê t r e l a d a t e f i n a l e à l a 
q u e l l e t o u t e s l e s d é l é g a t i o n s aux Conférences de s t é l é c o m 
m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y p e u v e n t e n v i s a g e r l e u r d é p a r t . 
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Dooument 231 TR 

9 août 1947. 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 5^ séanoe plénière 

8 août 1947 

La séanoe est ouverte à 9 15, sous la présidence de Mr Charles R. 
Denny, président. 

Mr le président annonoe que cette séanoe plénière a été oonvoquée à 
l'effet d'examiner les recommandations de la commission D (dooument 227 TR) 
au sujet de l'aooord devant servir de base dans les négociations qui auront 
lieu entre l'U.I.T. et les Nations Unies. 

Mr le président propose - et l'assemblée accepte - d'examiner, para
graphe par paragraphe, les dispositions du projet d'accord préparé par oette 
commission. 

Préambule 
Mr le délégué de l'Union sud-africaine soulève la question de savoir 

s i un passage n'a pas été omis dans le préambule. I l suppose qu'après "vu" 
on aurait dû insérer les mots suivants s "les obligations incombant aux 
Nations Unies conformément aux . . . "• 

Mr le délégué des Etats—Unis déclare que la commission a supprimé oes 
mots à dessein, l es jugeant inuti les* 

Mr l e délégué de l'Union sud-afrloalne ne soulève pas d'objections, 
mais f a i t remarquer que s i l'on veut supprimer oe membre de phrase, i l fau
drait corriger le texte du préambule en y ajoutant l e s mots soulignés s 

"et vu l e s dispositions de l 'art io le 15 de la Charte des Nations Unies". 
Cette modification est acceptée sans objections. 
L'artiole I ne donne l ieu à aucune observation. 

Au sujet de l 'ar t i c l e I I , Mr le délégué du Canada estime que la question 
d'un aocord entre l 'U.I .T. et l 'CN.U. est indissolublement l i é e à oel le 
de la qualité de Membre de l'Union. 

"Vous voudrez bien, d i t - i l , vous rappeler qu'au Congrès de l'Union pos
tale universelle (U.P.U.), réoemment tenu à Paris, la clause concernant la 
qualité de Membre avait été supprimée du projet d'aooord. Néanmoins, l'Organi
sation des Nations Unies n'a aocepté la suppression de oet artiole qu'après 
avoir reçu l'assurance que la Convention postale comprendrait des disposi
tions appropriées concernant la qualité de Membre; l'organisation des Na
tions Unies n'a donc approuvé l'accord que sous réserve d'introduire l e s 
dites dispositions dans la Convention* Aussi, semble-t-ll fort improbable 
que l'organisation des Nations Unies veuil le accepter l e présent accord 
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avec l'U.I.T* ne comportant auoune clause au sujet de la qualité de Membre, 
à moins d!avoir obtenu des assurances analogues sur ce point. 

"La délégation canadienne est fermement convaincue que, pour résoudre 
la question concernant la qualité de Membre, il faudrait introduire des 
dispositions adéquates soit dans le présent accord, soit dans la Convention 
internationale des télécommunications elle-même» 

"Si aucun artiole approprié concernant la qualité de Membre n'est in
troduit dans le présent accord avec l'organisation des Nations Unies, la 
délégation canadienne ne voit d'autre alternative acceptable que de stipu
ler dans la Convention que la qualité de nouveau Membre sera déterminée 
comme suit i 

1 La qualité de nouveau Membre, ne comportant pas nécessairement le 
droit de vote, sera conférée, sur leur demande, à : 

a) tous les Membres de l'Organisation des Nations Unies; 
b) tous ceux qui, sans être Membres de l'Organisation des Nations 

Unies, auront été adnis par un vote des deux-tiers des votants* 

2 Le droit de vote ne devrait être accordé qu'à oeux des Membres qui 
ont un contrôle complet sur leurs services de télécommunications. 

3 La qualité de Membre ne devrait pas être accordée aux Etats auxquels 
la qualité de Membres d'une Institution spécialisée a été spécifiquement 
retirée par un vote de blâme de l'assemblée générale des Nations Unies. 

"La délégation canadienne est fermement convaincue que la présente 
Conférence devrait adopter soit une clause concernant la qualité de Membre, 
à Introduire dans le présent accord, soit des dispositions adéquates, à 
consigner dans la Convention* En outre, la question de la qualité de Mem
bre se trouvant entièrement liée à celle de l'accord avec l'Organisation 
des Nations Unies, la délégation canadienne ne sera pas en mesure de don
ner son approbation définitive à oet accord, avant que soit prise une dé
cision donnant corps à l'alternative proposée, et à son introduction dans 
la Convention de l'U.I.T. 

"La délégation du Canada désire que sa déclaration s>oit insérée au 
prooès-verbal. " 

Mr le président déolare qu'il en sera ainsi fait. 

En ce qui ooncerne l'article III, chiffre 1, Mr le délégué de la Bel
gique déclare ce qui suit s 

"J'ai dit en commission D toute la profonde sympathie de la Belgique 
pour les Nations Unies, sympathie non purement verbale mais au contraire 
très agissante oomme le montre le rôle de la Belgique aux Nations Unies et 
le fait que son Premier Ministre actuel, Mr Paul Henri Spaak est le premier 
président de l'assemblée générale. 

"Mais en ce qui conoerne l'U.I.T. la position de la Belgique est ba
sée sur oette considération oapltale que notre Union est un organisme es
sentiellement technique et administratif et que, dès lors, la politique 
internationale doit rester bannie de ses débats. 

"La Belgique est dono favorable à un reliement de notre Union avec 
les Nations Unies, mais à la oondition formelle de réserver toute 1'indé
pendance de l'Union. 
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"L'U*I*T* est une organisation vieille de 80 ans et qui a fait bril-
lanment ses preuves; elle est d'un intérêt primordial pour tous les pays 
et 11 faut la préserver de toute fissure. 

"Dans cet ordre d'idées, la délégation de la Belgique s'est, à la 
commission D, montrée opposée à la présence de représentants des Nations 
Unies dans les organismes purement techniques de l'Union, le Comité inter
national d'enregistrement des fréquences et las divers Comité consulta
tifs internationaux. 

"Qu'on nous comprenne bien s il s'agit dans oeoi de représentants 
des Nations Unies en tant qu'organisme international politique. 

"Mais si, oomme 11 est très probable, la Conférenoe décidait de con
sidérer à un antre point de vue les Nations Unies comme un exploitant 
da réseau de téléoommunioations, il va de soi que nous serions tout à 
fait d'accord pour admettre "l'exploitant Nations Unies" sur le même pied 
qne les autres exploitants. 

"Je sais bien que le groupe de travail a pris la précaution de dire 
qua les Nations Unies pourront être invitées•••• Mais on se rend bien 
oompte qua oette "possibilité" deviendra rapidement une coutume. 

"Il est un point surtout que nous estimons extrêmement dangereux* 
C'est que le texte proposé comporte qu'on pourra inviter les Nations Unies 
aux C*C*I* "et à d'autres réunions"* 

"Ceci ouvre nettement la porte à l'intrusion des Nations Unies dans 
le Conseil administratif, o'est-à-dire dans la gestion même de l'Union. 

"La délégation de l'Australie avait au groupe de travail présenté 
un texte permettant d'admettre les Nations Unies au Conseil d'administra
tion. 

"Elle n'a pas été suivie, mais de la discussion résulte qu'on envi
sagerait que le Conseil d'administration ait la possibilité d'inviter les 
Nations Unies. 

"Je le répète, o'est le danger de voir la politique Internationale 
intervenir dans notre Union et le danger de provoquer des fissures dans 
notre organisme* 

"J'aimerais, Monsieur le président, voir l'assemblée plénière discu
ter oette question* " 

Mr le délégué de l'Inde, parlant oomme président de la sous-commis
sion de la commission D, ne pensa pas que les craintes de Mr le délégué 
de la Belgique soient entièrement fondées, et il croit pouvoir dire que 
la majorité des membres de la commission partage également sa manière de 
voir* Il attire l'attention sur le fait que les direotlves suggérées par 
la oommission D spécifient que la oommission de négociation s'afforoera 
d'obtenir pour l'U.I.T. des garanties de statut indépendant analogues à 
oelles obtenues par 1*U.P.U. dans ses négociations aveo l'CN.U. Il 
ressort en effet olalrement du prooès-verbal des négociations qui inter
vinrent entre l'U.P.U* et les Nations Unies que celles-ci ont reconnu 
la complète autonomie de 1*U*P*U. en tant qu'institution spécialisée* 
Peut-être serait—il possible d'obtenir une assurance semblable si l'as
semblée plénière le juge désirable. Notre intention est d'utiliser au 
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maximum tout oe que les Nations Unies et leurs Institutions peuvent of
frir en vue d'un meilleur fonctionnement de l'U*I*T. En échange, nous de
vrions mettre à leur disposition tous les documents et tous nos moyens 
susceptibles de les Intéresser ou de les aider* Ce que nous recherchons, 
o'est une collaboration complète. Quant au danger entrevu par Mr le délé
gué de la Belgique, dans le fait que les Nations Unies "pourront" être 
Invitées à assister aux réunions des Comités consultatifs Internationaux 
et à d'autres réunions oonvoquées par l'Union, Mr le présidant de la oom
mission D pense que oette question est laissée à la discrétion de l'Union 
même. Ceci est d'ailleurs réoiproque. 

Mr le président exprime le désir que le prooès-verbal de oette séanoe 
reflète complètement les opinions émises tant par Mr le délégué de la 
Belgique que par Mr le président de la commission D, et qu'ainsi satis
faction serait donnée à Mr le délégné de la Belgique* 

L'assemblée marque son accord. 

Mr le délégué de l'Afrique du Sud partage certaines des appréhensions 
exprimées par le délégation belge* Il relève que la non admission de l'Es
pagne à oette oonférenoe, par exemple,a été provoquée par des considéra
tions d'ordre politique, sous l'influence de déoisions prises par les Na
tions Unies. Or, oette exclusion risque d'avoir de graves conséquences 
pour nos services de téléoommunioations lorsqu'il s'agira d'appliquer 
les nouvelles dispositions conventionnelles et réglementaires* 

Ainsi, aveo la délégation belge, Mr le délégué de l'Afrique du Sud 
pense qu'il oonvlent que la oommission chargée des négociations fasse 
de son mieux pour maintenir l'Indépendance teohnique de l'U*I*T* Pour ter
miner, 11 propose que Mr le délégué de la Belgique, qui s'est fait l'a-
vooat fervent de notre Indépendance, soit aussi désigné pour faire par
tie de la oommission de négociation. 

Mr le président fait connaître que la déolaration qui vient d'être 
faite sera portée au prooès-verbal, afin que la oommission de négocia
tion en soit officiellement informée* Quant à la proposition d'adjoindre 
la Belgique dans la oommission de négociation, elle sera examinée tout 
à l'heure* 

Les artloles IV, V et VI ne susoitent aucune intervention. 

Artlole VII. 

Mr le délégué du Canada f a i t la déolaration suivante : 

"La délégation canadienne estime qu'en oe qui ooncerne l e s Membres 
des Nations Unies, i l ne peut exister de conflit entre leurs obligations 
envers la Charte des Nations Unies et les autres obligations qu'i ls peu
vent avoir assumées. I l ne peut exister de confl i t entre un pays, en tant 
que Membre des Nations Unies et ce même pays en tant que Membre de l'U.I.T* 
Je propose, en oonséquence, qu'on modifie le premier alinéa de l 'art io le 
VII de manière que oes deux catégories d'obligations ne fassent plus qu'une. 
On pourrait aboutir à oela en insérant après le mot "dispositions", 3e 
ligne du premier alinéa, l es mots "de la Charte des Nations Unies" et on 
l i r a i t alors oeoi : 



- 185 -
(231 TR) 

"L'Union convient de collaborer avec les organes principaux e t 
subsidiaires des Nations Unies e t de leur prêter son concours 
dans la mesure compatible avec les dispositions de la Charte 
des Nations Unies e t les disposi t ions de la Convention in t e r 
nationale des télécommunications e t sans préjudice de la po
s i t ion souveraine de oeux des Membres de l'Union qui ne sont 
pas Membres des Nations Unies. " 

"Le second alinéa de cet a r t i c l e spécifie clairement que, l o r s q u ' i l 
exis tera des divergences entre les obligations des Membres des Nations 
Unies envers la Charte e t leurs obligations envers la Convention, oe sont 
les premières qui devront prévalo i r . En oonséquence, de façon à rendre 
le premier al inéa compatible avec l e second, 11 e s t Indispensable de mo
dif ier l e premier de manière à grouper en une seule sér ie l es obligations 
envers la Charte et ce l les envers la Convention. 

"Au oas où i l s ' é l ève ra i t des objections oontre l'amendement canadien 
en se basant sur le f a i t que oela por te ra i t a t t e i n t e à la posit ion des 
Membres de l 'U.I .T* qui ne sont pas Membres de l 'CN.U*, j ' a imera is fa i re 
remarquer que leur posit ion es t sauvegardée d'une façon suffisante par 
la f in du premier a l inéa, qui es t a ins i conçue " sans préjudice de l a po
s i t ion souveraine de ceux des Membres de l'Union qui ne sont pas Membres 
des Nations Unies." La délégation canadienne acceptera l a décision que 
prendra l'assemblée à oe sujet mais e l le Ins i s te de façon pressante pour 
que le premier a l inéa soi t modifié de façon à réunir en une seule sér ie 
les obligations imposées par l a Charte e t ce l l e s imposées par la Conven
tion" . 

Mr le délégué de l'Uruguay s'exprime en ces termes : 

"Afin d ' é t ab l i r plus clairement la portée de l ' a r t i c l e VII du projet 
d'aooord, la délégation de l'Uruguay propose de fa i re figurer à l a par t ie 
f inale une référence précise à l ' a r t i c l e 41 d<* la Charte des Nations Unies, 
de manière à fa i re r e s so r t i r l ' a l i n é a dans les termes suivants : 

"En ce qui ooncerne les Membres des Nations Unies, l'Union 
reconnaît que, conformément aux disposit ions de l ' a r t i c l e 
103 de la Charte, auoune disposit ion de la Convention in 
ternationale des téléoommunioations ou de ses arrangements 
connexes ne peut ê t r e invoquée comme fa isant obstacle ou 

apportant une l imitat ion quelconque à l 'observation par un 
Etat de ses obligations envers l e s Nations Unies ou à l ' a 
doption des mesures auxquelles se réfère l ' a r t i c l e 41 de la 
Charte"• 

"L ' a r t i c l e VII du projet d'accord reconnaît qu'en ce qui conoerne 
l e s Membres des Nations Unies, leurs obligations à l 'égard de la Charte 
prédominent sur ce l les q u ' i l s ont à l 'égard de la Convention des télécom
munications e t que ce l l e s -c i ne peuvent empêcher l'accomplissement des 
disposit ions de la Charte. 

"L'Uruguay, en tant que Membre des deux organisations, t i en t à pré
ciser sa s i tua t ion pour l 'avenir quant à l'accomplissement de ses obliga
t ions sur une question aussi importante que l ' a c t i on coerolt lve e t p ré 
ventive prévue à l ' a r t i c l e 41, qui doi t ê t r e clairement définie par une 
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référence à ce texte précis* Elle ne doit pas fa i re l ' ob j e t d'une dispo
s i t ion générale comme ce l le prévus à l ' a r t i c l e VII, qui pourrai t soulever 
des problèmes d ' in terpré ta t ion basés sur la nature juridique des disposi
tions de la Charte quant à son autor i té primordiale v is -à-v is de la Con
vention internationale des télécommunications. 

"En substance, nous désirons év i te r qu'à l ' aveni r , s i un Membre de 
l 'CN.U. invoque une décision éventuelle du Conseil de sécur i té , pr ise 
en vertu des disposit ions de l ' a r t i c l e 41 contre un autre Etat ne faisant 
pas par t ie de l 'CK.U*, ce lu i -c i ne puisse se référer aux disposit ions de 
la Convention pour en exiger l 'appl icat ion* 

"C'est à l ' e f f e t de rendre plus c la i r l ' a r t i c l e VII sur un point 
aussi dé l ica t que nous nous permettons de suggérer ce t te addition au tex
te de ce t a r t i c l e e t que nous demandons à la présidence de la soumettre 
à l'examen de l 'assemblée. " 

Mr le délégué du Liban déclare q u ' i l préfère le texte t e l que nous 
l 'avons sous l e s yeux, sans les amendements proposés* 

Mr le délégué de l ' Inde , en tant que président de la sous-commission 
de la commission D, f a i t connaître que sa sous-commission n ' a pas jugé 
opportun d ' insérer une référence à la Charte des Nations Unies, comme l ' a 
proposé Mr le délégué du Canada, étant donné que l ' a r t i o l e correspondant 
du projet d'accord entre l 'U.i ' .U. e t l 'CN.U. , qui a servi de base aux 
travaux de la sous-commission, n'en f a i t pas mention* 

Mr le délégué de l 'Argentine appuie le président de la sous-commis
sion en fa isant remarquer que c e l l e - c i a considéré, d'une manière géné
r a l e , q u ' i l n ' é t a i t pas nécessaire de se référer à la Charte des Nations 
Unies, pour oet te raison que toutes les obligations de l'Union, en tant 
qu'organisme in ternat ional , sont fixées par sa propre Convention* 

Mr le président soumet au vote à mains levées l'amendement proposé 
par la délégation du Canada. 

Celui-ci es t r e j e t é . 

Mr le délégué de la Belgique déclare ne pouvoir accepter l'amende
ment proposé par la délégation de l'Uruguay, qui a déjà rencontré l ' o p 
posit ion quasi unanime de la commission. En faisant mention de l ' a r t i c l e 
41 de la Charte des Nations Unies on se ra i t porté à cro i re qu'on a voulu 
a t t i r e r spécialement l ' a t t e n t i o n sur cet a r t i c l e , d'ordre pol i t ique, e t 
cela cons t i tuera i t un danger pour notre Union. 

Les délégations de l 'Argentine, des Etats-Unis e t du Royaume-Uni 
sont d'aocord pour estimer que toute référence à la Charte des Nations 
Unies e s t superflue dans cet; a r t i c l e . 

Mis au vote, "l'amendement proposé par l'Uruguay es t rejeté à mains 
levées . 

Art icle VII I . 

Mr le délégué de la Belgique t i en t à indiquer ê l'assemblée plénière 
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les raisons pour lesquel les i l a demandé, en séance de oommission, qu'on 
ajoutât les mots : 

" . . . . e t compte tenu des conditions par t icu l iè res des emplois, spé
cialement en ce qui concerne le l ieu de rés idence . .*" . "En effet , d i t - i l , 
sans oe t te adjonction, l ' a r t i c l e VIII aura i t pu s ignif ier que l 'Organisa
tion des Nations Unies, dont le siège es t aux Etats-Unis, e t l'Union des 
télécommunications, dont le siège pourrai t ê t r e , comme jusqu ' io i en Suisse, 
devraient verser les mêmes traitements à des fonctionnaires qui vivent 
dans des conditions économiques différentes* Or, t e l l e n ' e s t cer tes pas 
l ' i dée de ceux qui ont rédigé cet a r t i c l e . D'autre par t , 11 e s t aussi 
possible, e t même probable, q u ' i l y a i t dans les deux organisations des 
emplois de nature différente pour lesquels on ne puisse trouver un barè
me correspondant." 

Mr le président informe que oes remarques figureront également au 
prooès-verbal. 

Les a r t i c l e s IX à XVII sont acceptés sans observation* 

Mr le président constate que le projet d'accord e s t adopté e t q u ' i l 
y a l i eu de désigner maintenant les Membres de la oommission de négocia
tion* I l donne la l i s t e des pays recommandés par la commission D, pays 
auxquels s ' a jou te ra i t l a Belgique, conformément à la proposition de l 'A
frique du Sud, appuyée par la délégation égyptienne. 

Mr Cor te i l , chef de la délégation de la Belgique, t i en t à remercier 
vivement MM. les délégués de l 'Afrique du Sud e t de l 'Egypte pour la pro
posit ion dont i l e s t l ' ob je t e t les compliments q u ' i l s l u i ont adressés . 
Cependant, é tant donné que la délégation belge n 'a plus que deux membres 
présents aux Conférences, i l ne lu i s e ra i t pas possible de s 'absenter pour 
prendre par t aux négociations qui vont avoir l i eu à Lake Suocess. I l pro
pose de nommer à sa place Mr Arboleda, chef de la délégation colombienne, 
qui a joué un rôle t rès aotif à la oommission D lors de l'examen du pro
j e t d'accord. 

Cette proposition e s t appuyée par les délégations de Cuba e t de 
l 'Argentine, e t l 'assemblée approuve ce ohoix. 

La Colombie fera donc par t ie de la oommission de négociation. 

Mr le délégué de la Colombie exprime ses remerciements pour l 'hon
neur qui échoit à sa délégation e t 11 donne l 'assuranoe q u ' i l fera de 
son mieux pour remplir sa mission. 

Mr le président informe l'assemblée q u ' i l s ' a g i t maintenant d'approu
ver les di rect ives recommandées par la commission D, (document 227 TR, 
chiffre 4 ) . 

Mr le délégué du Vatioan désire a t t i r e r l ' a t t e n t i o n sur t r o i s po in t s . 

1 au sein de notre Union, aucune d is t inc t ion n ' e s t f a i t e entre Mem
bres e t non Membres des Nations Unies; 

2 les conditions demandées par l es Nations Unies pour l a qual i té de 
Membre de notre Union ne peuvent pas comporter l 'exclusion des 



- 138 -
(231 TR) 

Membres ac tue l s part ies à la Convention; e l l e s doivent se rappor
ter exclusivement à l 'admission de nouveaux Membres. L 'ar t io l e VII 
f ixe l e s obl igat ions des Membres actue ls de l'Union; 

3 l e s re la t ions entre l ' U . I . T . e t l '0*N.U. doivent être t e l l e s qu'on 
ne puisse imposer aux Membres de l ' U . I . T . qui ne sont pas Membres 
de l ' C N . U . l e s obl igat ions de oe t organisme. 

Mr l e délégué du Vatican souligne que son intervention ne s i g n i f i e 
nullement q u ' i l n'apprécie pas l a tache soc ia l e qui incomba aux Nations 
Unies . Son unique préoccupation e s t de sauvegarder l e caractère non po
l i t i q u e de notre Union e t d'assurer au Vatioan la p o s s i b i l i t é d'être Mem
bre de l 'Union, en restant à l ' é c a r t de toute oompétitlon d'ordre p o l i 
t i q u e . 

Mr l e président remercie Mr l e délégué du Vatioan pour sa déolara
t ion qui sera mentionnée au prooès-^verbal* 

I l e s t d'avis que l e projet d'accord t e l q u ' i l v i en t d'être approu
vé t i e n t oompte des oonsidérations émises par Mr l e délégué du Vatioan, 
puisqu'aussi bien l ' a r t i o l e VII d i t que l'Union convient de collaborer 
"dans l a mesure compatible aveo l e s d i spos i t ions de la Convention, sans 
préjudice de la pos i t ion souveraine des Membres de l'Union qui ne sont 
pas Membres des Nations Unies". 

De plus , i l e s t recommandé à l'assemblée plénière que la oommission 
de négoc ia t ion- so i t inv i t ée à "faire tous l e s e f for t s poss ib les en vue 
du maintien de la c lause î . . . sans préjudice du droit de souveraineté 
des Membres individuels de l'Union qui ne sont pas Membres de l 'Organi
sat ion des Nations Unies." 

Mr l e président ajoute : " S i , oontre toute a t t e n t e , l 'accord s ' a 
v é r a i t impossible sur oe passage, l a oommission de négociat ion v e i l l e 
r a i t à oe que l e compte-rendu sur oe point s o i t i n s c r i t dans son prooès-
verbal ." 

Mr l e délégué de la Belgique remarque qu'au l i t t . a) du ch i f f re 4 , 
on charge l a commission de négociat ion d'obtenir pour l ' U . I . T . des ga
rant ies de s t a t u t Indépendant analogues aux garanties obtenues par l 'U.P.U. 
Le mot "analogues" l u i paraît trop vague* Les télécommunications sont 
plus importantes que la poste au point de vue po l i t ique international* 
I l propose l e remplacement du mot "analogues" par l e s mots "au moins 
équivalentes"* D'autre part , 11 rappelle qu'à l a dernière séance de l a 
commission D, 11 a relevé l a néces s i t é q u ' i l y ava i t pour l'Union de 
oonserver sa p le ine Indépendance, notamment en ce qui conoerne l e s 
t a r i f s , e t que la oommission ava i t é t é d'aocord pour Insérer une r e 
commandation en oe sens , oe qui veut dire que l e s négociateurs cherche
raient à obtenir toutes l e s garanties voulues pour que oe t te question 
re s t e du domaine exc lus i f de l ' U . I . T . 

Mr l e délégué du Liban n ' e s t pas d'avis q u ' i l s o i t u t i l e d'ajouter 
une recommandation de oe genre, étant donné que l e s Nations Unies n'ont 
jamais demandé de prendre part aux réunions techniques n i de s'immisoer 
dans l e s questions de t a r i f . Les Nations Unies ne dés irent que la 
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collaboration économique e t sooiale aveo nous. I l prie, en oonséquence, 
Mr le président de recommander aux négociateurs de ne pas discuter sur 
des questions qui n 'ont pas été soulevées par l e s Nations Unies. 

Mr le délégué de l 'Argentine déclare i 
"Afin de garantir l ' un i t é d 'action néoessaire de la commission de 

négociation à l 'égard des Nations Unies, la délégation de la République 
Argentine propose l a prooédure suivante pour donner une solution aux d i 
vergences de vues éventuelles qui pourraient surgir à propos des termes 
du projet ou sur l a portée des instruct ions reçues : 

"Que da t e l l e s divergences de vues soient soumises à 
l'examen de l'assemblée plénière, organe suprême de 
l 'Union". 

Mr le président pense bien que chacun i c i e s t d'accord pour donner 
à l a commission de négociation toute compétence de régler l 'accord selon 
les direct ives reçues, mais q u ' i l e s t bien entendu qu 'e l le aura également 
toute l i be r t é de revenir devant l'assemblée plénière s i e l l e le juge à 
propos* 

Au sujet de l a seconde proposition de la délégation de la Belgique, 
tendant à Insérer un l i t t * d) dans l e s d i rec t ives au sujet de la ques
t ion des t a r i f s , Mr le délégué de l 'Egypte appuyé par Mr le délégué du 
Royaume-Uni, e s t d 'avis q u ' i l s e r a i t suffisant d'en f a i r e mention au pro
oès-verbal . 

Mr le président soumet a lors au vote à mains levées la première pro
posit ion de l a délégation de l a Belgique, c ' e s t - à -d i r e le remplacement 
du mot "analogues" par l e s mots "au moins équivalentes" au l i t t * a) du 
chiffre 4 . 

Cette proposition e s t adoptée. 

Mr le délégué de l a Belgique, après avoir, une fois de plus , donné 
les raisons q u ' i l ava i t de craindre l'immixtion de l 'CN.U. ou de ses or
ganisations spécial isées dans l e s questions t a r i f a i r e s de l ' U . I . T . se 
déclare néanmoins d'aooord aveo la suggestion de Mr le délégué de l'Egypte 
pour l ' i n s e r t i o n au procès-verbal. 

Mr le délégué de l ' I r l ande désirant renforoer la disposi t ion du 
deuxième al inéa du l i t t . b) du chiffre 4, propose la rédaction suivante : 

"S i , toutefois , l 'aooord s ' avé ra i t Impossible sur le maintien de 
oe passage, la commission de négociation devrai t Ins i s te r pour obtenir 
une autre disposit ion sa t i s fa isante e t , de toute façon, ve i l l e r à ce que 
le oompte rendu des disoussions concernant ce point s o i t i n s c r i t au pro
oès-verbal des négociations". 

Appuyée par la délégation des Etats-Unis, oet te proposition e s t 
adoptée par un vote à mains l evées . 

Les di rect ives recommandées dans le document 227 TR sont approuvées 
par l 'assemblée avec les amendements qui y ont é té apportés . 



- 190 -
(231 TR) 

Mr le président demande aux délégations représentées dans la commis
sion de négociation de vouloir bien désigner nominativement les personnes 
qui prendront par t aux négociations* 

La l i s t e de ces délégués es t reproduite ci-après Î 

Président : Sir Earold Shoobert (Inde)• 

Membres Î MM. le Dr Mayo (Argentine); Mohamed Shouory Hussein Bey 
Abaza*) (Egypte); Jacques Meyer (France); Léon 0'Broin (Ir lande); le Dr 
Victor Nef (Suisse); Nikolai M k i t i n (U.R.S.S.); Harold W. A. Freese-
Pennefather (Royaume-Uni); Harvey B. Otterman (Etats .Unis d'Amérique); 
le Colonel Milans (Uruguay); Carlos E. Arboleda (Colombie)* 

Mr le président, étant donné q u ' i l s ' ag i t d'une mission spéciale 
de l'Union, propose que les f r a i s de voyage e t les f ra i s ef fect i fs de 
subsistance des membres de la oommission de négociation soient remboursés 
par le Bureau de l 'Union. Les négociations dureront vraisemblablement 
deux jours* 

L'assemblée marque son assentiment. 

D I V E R S 

Mr le président, en constatant que l 'o rdre du jour es t épuisé, dé
s i r e encore soumettre quelques questions secondaires à l 'assemblée. I l 
s ' ag i t d'abord du cas de Curaçao e t Surinam. La question a été soulevée 
par le Dr van der Veen, en sa quali té de délégué des Indes occidentales 
néerlandaises (Surinam e t Curaçao). La commission des pleins-pouvoirs 
n ' a pas examiné les pouvoirs concernant Curaçao e t Surinam parce que 
ces pays ne sont pas énumérés dans la l i s t e de l ' a r t i c l e 18 du règlement 
Intérieur de la présente Conférence. Le délégué des Indes occidentales 
néerlandaises (Surinam et Curaçao) a suggéré que Curaçao e t Surinam soient 
groupés dans ce t te l i s t e avec les Pays-3as, dans les deux Conférences* 
Ceci n ' exercera i t aucune influence sur le droi t de vote, é tant donné qu'u
ne seule voix se ra i t a t t r ibuée au groupe : "Pays-Bas, Curaçao e t Surinam"* 

Mr le Dr van der Veen explique que s i l ' on admettait cet te procédure 
la commission des pleins-pouvoirs pourrait a lors examiner les pouvoirs 
de Curaçao e t de Surinam, qui sont ilembres de l'Union depuis longtemps. 
I l d i t ; 

"Lorsque les Etats-Unis d'Amérique ont invité les Membres de l'Union 
à la Conférence, i l s n 'ont consulté, à ma connaissance, que les pays que 
Mr Coït de Wolf appelait à notre première séance plénière les "métropo
les" e t non pas tous les Membres de l'Union individuellement. Nous t rou
vons à la page 18 du document 5 7 TR la l i s t e F des Membres qui n 'ont pas 
été directement consultés, mais qui ont f a i t connaître ou dont on a néan
moins f a i t connaître les réponses. Cette l i s t e comprend les noms de Sur i 
nam e t de Curaçao. Cela est exact . Ces deux t e r r i t o i r e s , s i tués en zone 
américaine, sont des Membres bien considérés de l 'U. I .T*. pour le t e r r i 
to i re de Surinam depuis 1925 e t pour le t e r r i t o i r e de Curaçao depuis 
1910 déjà . 

*) ou un remplaçant. 
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"La commission de vér i f ica t ion des pouvoirs ne considère pas q u ' i l 
entre dans son mandat de vér i f ie r les pouvoirs de tout Membre de l'Union 
qui n ' e s t pas compris dans la l i s t e de l ' a r t i c l e 18 du règlement i n t é r i e u r . 
Cet a r t i c l e t r a i t e au premier chef du droi t de vote des Membres. A Madrid 
i l a é té décidé que certains pays, y compris les Pays-Bas, auraient droi t 
à une voix pour la métropole e t à une voix ou davantage pour les t e r r i 
to i res qui res tent en l ia i son é t ro i t e avec la métropole. Afin de prouver 
l'autonomie absolue de ses t e r r i t o i r e s d'outre-mer é tab l ie par la Cons
t i t u t i on revisée des Pays-Bas de 1922, notre pays a renoncé à faire usage 
de sa seconde voix; i l s 'en es t dessaisi au bénéfice du plus étendu de 
ses t e r r i t o i r e s d'outre-mer, c ' e s t - à -d i r e des Indes néerlandaises. Cela 
ne s ignif ie pas, toutefois , que les deux autres t e r r i t o i r e s d'outre-mer 
-Surinam e t Curaçao- ont cessé pour oela d ' ê t re Membres de l ' U . I . T . e t cela 
ne s ignif ie pas non plus q u ' i l s ne désirent pas avoir une voix aux dé
l ibérat ions de la Conférence. 

"Je ne crois pas q u ' i l convienne, en oe point de nos dél ibérat ions, 
de fa i re un exposé sur l e s droi t s de vote des Membres de l'Union aux 
prochaines conférences. Cette question es t en rapport aveo l 'organisa t ion 
future de l 'U.I .T*, au sujet de laquelle une décision sera pr ise à un 
stade u l té r ieur de nos travaux* Mais je pense q u ' i l convient que la v a l i 
di té de l a représentation de Surinam e t de Curaçao so i t é tab l ie e t que 
leurs noms soient biffés de l 'annexe 4 du document 107 TR. Ni les pou
voirs des délégués des Pays-Bas, n i oeux de la délégation des Indes 
néerlandaises n'englobent oet te représenta t ion. En admettant qu'à Madrid 
11 a i t é té convenu que ce groupe de quatre pays ne disposerai t que de 
deux voix, e t que, dans un avenir t r è s prochain, ce groupe se t rouverai t 
complètement indépendant, sauf peut-être pour l 'a l légeance à la Couronne, 
je voudrais proposer que, tant pour la Conférence de plénipotent ia i res 
que pour ce l l e des radiocommunications, e t sans vouloir préjuger d'accords 
futurs , leurs noms soient ajoutés aux l i s t e s du règlement in té r ieur , de 
l a manière suivante t 

"A l ' a r t i o l e 18, § 1, après Î "58 . Pays-Bas" i l faudrai t ajouter : 
"e t Surinam et Curaçao". On pourra également fa i re oet te dernière i n 
sert ion après t "59 . Pays-Bas" à l ' a r t i o l e 19 du règlement in tér ieur de 
la Conférence des radiocommunications. Je crois savoir que ceci s e ra i t 
agréable au chef de la délégation des Pays-Bas. Ceci permettrai t à la 
commission de vér i f icat ion des pouvoirs d'examiner les documents soumis 
par l es t e r r i t o i r e s susmentionnés. Cependant, par sui te de différences 
sensibles des conditions entre les Pays-Bas d'une par t , e t Surinam e t 
Curaçao, d 'autre par t , en pa r t i cu l i e r en ce qui ooncerne les travaux 
dans lesquels la Conférence des radiocommunications es t engagée, c e t t e 
modification ne doi t pas s ignif ier une fusion de ces délégat ions. 

"Cette procédure ne modifie point le mode de vote des deux Conféren
ces, mais e l l e reconnaît la par t ic ipat ion aux dél ibérat ions de deux 
Membres bien considérés à l 'U.I .T* C'es t pourquoi je pense que ce t te 
prooédure sera acceptable aussi bien pour vous que pour les Conférences". 

La délégation des Pays-Bas f a i t remarquer que ses propres p le ins -
pouvoirs ont été délivrés sur la base de la Convention de Madrid e t ne 
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s 'étendent qu'au t e r r i t o i r e métropoli tain. I l a été é tab l i des pouvoirs 
séparés pour Curaçao e t Surinam. En ce qui concerne la signature des 
Actes, l es deux délégations pourraient l 'apposer sous le t i t r e de "Pays-
Bas, CuraÇao e t Surinam". 

L'assemblée consultée ne formule aucune objection. Les l i s t e s de 
pays figurant dans l ' a r t i o l e 19 du règlement in tér ieur de la Conférence 
des radiocommunications e t dans l ' a r t i c l e 18 de celui de la Conférence 
des télécommunications seront complétées dans ce sens que la mention 
"Pays-Bas" sera remplacée par "Pays-Bas, Curaçao e t Surinam". 

Une autre question soulevée par la présidence es t ce l l e de la coor
dination des travaux de l a commission 3 de la Conférence des radiooommu
nioations e t de oeux de la commission C de la Conférenoe des télécommu-
nica t lons , en ce qui conoerne l e s points touchant à l 'organisat ion futu
re de l'Union."Ainsi que vous le savez, d i t le président, la commission 3 
doi t examiner divers a r t i c l e s du Règlement des radiocommunications qui 
t r a i t e n t de l 'LF.R.B», du C.C*I*R* e t d 'aut res organismes. La Conférence 
des télécommunications es t aussi intéressée à ces questions de s t ruoture , 
dont s'oooupe sa commission C* I l s ' ag i t notamment de l ' aspec t f inancier . 
Pour f a c i l i t e r la coordination e t hâter les travaux la présidence suggère 
la procédure suivante s La oommission 3 , chaque fois qu ' e l l e aura termi
né ses travaux concernant un organisme déterminé, soumettra Immédiatement 
l e s textes se rapportant à une t e l l e organisation à la commission C* La 
commission C examinera les textes e t donnera p r io r i t é a oeux qui concer
nent l'I.F*R*B*, qui sont particulièrement urgents e t qui sor t i ron t de 
la oommission 3 vers le 16 août* Lorsque la commission C aura terminé à 
son tour, e l l e enverra les textes à la commission de rédaction de la Con
férence des radiocommunications qui l es préparera pour la première l e c 
ture en séance plénière de l ad i t e Conférence. Si la oommission C l ' e s t i 
me à propos, e l l e s'entendra aveo la commission 3* Finalement l'assemblée 
plénière de la Conférence des radiocommunications incorporera les textes 
dans le Règlement des radiocommunications e t une assemblée plénière de la 
Conférenoe des téléoommunioations examinera la question de pr inc ipe . On 
pourrai t même envisager une assemblée plénière commune. Une procédure sem
blable se ra i t appliquée pour les textes r e l a t i f s au C.C.I.R." 

Mr le président de la commission C estime oet te prooédure t rès j u d i 
cieuse e t parfaitement acceptable. I l e s t heureux d'annoncer que la ques
t ion Importante de l 'organisa t ion de l'I*F*R*B. a déjà été examinée par 
la oommission C, parallèlement à la Conférenoe des radiocommunications. 
Cette oommission es t d'accord aveo le principe de l 'organisat ion de l ' I * 
F*R.B« e t i l ne semble pas nécessaire qu'une seconde séance plénière exa
mine les s t a tu t s de l ' I .F*R.B. aussi en dé ta i l que la Conférenoe des r a 
diocommunications . 

I l estime que le rôle de l a Conférence des téléoommunioations es t 
d'approuver en principe l 'organisa t ion de l 'organe dont i l s ' ag i t , e t 
que le soin de fixer les dé ta i l s appartient à la Conférence des radio
communications • 
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Le cas du C.C.I.R. est un peu plus compliqué, car le désir général 
es t que tous les comités consul ta t i fs soient organisés d'une façon simi
l a i r e* I l conviendra dono que la commission C examine plus en dé ta i l oe 
qui concerne le C.C.I.R. 

Mr le président remercie. 

La délégation du Royaume-Uni partage le point de vue des deux orateurs 
précédents e t demande que la procédure envisagée so i t également appliquée 
à toute autre question s imila i re , concernant l 'organisa t ion , oe que con
firme le président* 

Puis Mr le Secrétaire général donne lecture d'une l e t t r e de la délé
gation de la Hongrie, datée du 2 août 1947 e t a ins i conçue : 

"Monsieur l e président, 
"L'exécution du plan économique t r iennal du Gouvernement hongrois 

tendant à la reconstruction déf ini t ive de la Hongrie a commencé le 1er 
août . La délégation hongroise aux Conférences internat ionales des téléoom
munioations à Atlantic City prendra par t également, dans le cadre de ce 
projet , aux travaux de reconstruction en ce qui ooncerne le service pos
t a l e t de télécommunication de l a Hongrie e t , par conséquent, es t obligée 
de ren t re r dans son pays avant la clôture des Conférences. 

"Dans oes circonstances, sur la base des disposit ions du § 2 de 
l ' a r t i c l e 18 du règlement in té r ieur , j ' a i l'honneur de vous faire connaî
t r e que, aveo l e consentement préalable de Mr Krapka, ohef de délégation, 
j ' a i donné à la délégation tchécoslovaque l e mandat de voter par procura
tion à l a plaoe de la délégation de la Hongrie pour la durée du res te des 
Conférences internat ionales des radiocommunications e t des télécommunica
tions à Atlantic Ci ty . 

"Je dois observer que oe mandat ne concerne pas l a signature des 
actes résu l tan t des délibérations des conférences* 

"En même temps, j ' a i l'honneur de vous communiquer que l a délégation 
de la Hongrie, à son vif regret , donne sa démission de la vlee-présidence 
de la oommission de rédaotion, vice—présidence qui lu i a été confiée par 
l'assemblée plénière de la Conférence des p lén ipo ten t ia i res . La délégation 
hongroise es t toujours reconnaissante de cet honneur qui a été f a i t à son 
pays. 

"Je sa i s i s l 'occasion de vous p r i e r , Monsieur le président, de bien 
vouloir t r a i t e r aveo bienveillance les affaires de la Hongrie dont la dé
légation e s t obligée de pa r t i r avant l e temps. 

"En vous exprimant l es remerciements sincères de ma délégation pour 
l ' exoel lente réception e t l 'aimable hosp i t a l i t é , je vous p résen te* . . . 

signé ; Udvarhelyl 
Directeur général des postes, Chef de la 
délégation hongroise aux Conférences i n 

ternat ionales des télécommunications 
à Atlantio Ci ty" . 

Mr le président, au nom de la Conférence, exprime son appréciation 
pour la par t ic ipat ion de la Hongrie à Atlantic City e t les regrets de 
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tous pour le départ de la délégation de ce pays. Il croit savoir que 
les Actes seront signés, au nom de la Hongrie, par le représentant 
diplomatique de oe pays aux Etats-Unis. Il demande, d'autre part, des 
propositions pour la vice-présidence devenue vacante. 

Mr Laffay, président de la commission de rédaotlon propose la 
Tchécoslovaquie• 

Le ohef de la délégation tchécoslovaque remercie, mais doit décli
ner oet honneur car sa délégation ne comporte que trois membres qui sont 
très absorbés. 

La délégation égyptienne propose alors le Liban. 

Mr le délégué du Liban remeroie, mais 11 doit, à son tour, décli

ner oar il est ici seul représentant de son pays. 

Sur la proposition de la délégation des Etats-Unis, la délégation 
de la République Argentine accepte de repourvoir le poste et elle dési
gne Mr le Dr Mayo oomme nouveau vloe-prêsldent de la commission de ré
daction. 

Mr le président remeroie* 

Abordant la question du retour des délégués dans leur pays, la 
présidence rappelle qu'un formulaire a été distribué récemment à l'In
tention des délégués qui désireraient une assistance pour réserver des 
places, par exemple. Les Intéressés qui ne l'auraient pas déjà fait 
sont priés de retourner oe formulaire rempli avant le 12 août. 

Mr le délégué du Liban émet des oraintes au sujet de la date de 
oloture des conférences. Il Insiste pour que la signature ait lieu au 
plus tard le 15 septembre, comme 11 était prévu. Au surplus, 11 désire 
que l'on reoommande aux présidents des commissions de hâter les travaux. 

Mr le président constate qu'il a déjà fait appel à la bonne volon
té de tous à oet égard. Il renouvelle ses recommandations en priant 
MM* les délégués d'être aussi brefs que possible dans leurs interventions, 
de façon que l'on puisse effectivement signer les Actes le 15 septembre. 

Le ohef de la délégation belge signale que certains délégués ont 
éprouvé des difficultés pour obtenir rapidement des permis d'embarquement. 

Mr le président déclare qu'une personne, Mr Reglnald Johnson, se 
tiendra loi, sur place, dès la semaine prochaine, à la disposition de 
MM. les délégués pour leur faciliter les formalités du départ. 

La séance est levée à 11 35* 

Les secrétaires généraux Î Les secrétaires t Approuvés 

L. Mulatier E* Rusillon Le président : 

G. C. Gross A* Auberson 
P. Oulevey 
H. Voûtaz 

C. R. Denny* 
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Dooument 266 TR 
15 août 1947. 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 1ère séanoe plénière mixte de l a Conférenoe des téléoommunioations 

e t de l a Conférenoe des radiocommunications 

d'Atlantic City 

15 août 1947 

La séance es t ouverte à 9 25, sous la présldenoe de Mr Charles Denny, 
président des conférences. 

Mr l e président s'exprime en oes termes : 

"Mesdames e t Messieurs, 
"Cette assemblée de délégués à nos t r o i s Conférences des téléoommuni

oations a été réunie dans un but t rès par t icu l ie r* Ce 15 août 1947 marque 
l a date de l a const i tut ion de l ' Inde e t du Pakistan en Etats souverains 
indépendants, Membres égaux dans l a grande famille des Nations du monde* 
I l nous a donc semblé opportun d'interrompre nos travaux pour leur adres
ser , à l 'oooasion du changement - e t de l 'améliorat ion - de leur s t a tu t 
pol i t ique , l e s voeux les meilleurs e t les plus slnoères des Membres de 
l'Union Internationale des téléoommunioations. 

"Nous savons tous, e t l ' Inde e t l e Pakistan le savent auss i , que dans 
leur nouvelle posit ion Indépendante, I l s auront à résoudre maints problè
mes parmi lesquels figureront oeux r e l a t i f s aux téléoommunioations. C'est 
dans oet te pa r t i e de leurs ac t iv i t é s que nous devons lo i nous engager à 
leur prêter ass is tance . Durant oes Conférences, nous avons eu l 'oooasion 
d'observer la par t act ive que la délégation de l ' Inde a pr ise à nos t r a 
vaux, e t j e suis sûr que les membres de oet te délégation - dont quelques-
uns deviennent aujourd'hui citoyens du Dominion de l ' Inde tandis que 
d 'autres deviennent citoyens du Dominion du Pakistan - seront à la hau
teur des tâches plus grandes encore qui l e s a t tendent . Nous espérons qu'en 
qual i té de délégués aux prochaines conférences, I l s part iciperont de fa 
çon encore plus u t i l e à toutes les ao t iv l t é s de notre Union. 

"Alors que l e nouveau Dominion de l ' Inde continuera d ' ê t r e un Membre 
de notre Union, l e Pakistan demandera à ê t re admis comme nouveau Membre. 
J ' a i l a cer t i tude d'exprimer l e sentiment de nous tous en l ' a ssuran t que 
nous accepterons son admission dès que possible e t que nous trouverons 
le plus grand prof i t dans sa par t ic ipat ion à nos travaux. 

"Pour terminer, je t iens à affirmer à Mr Banerji, de l ' Inde , e t à 
Mr Karl, du Pakistan, comme aussi aux membres de leurs délégations, 
que je suis heureux que 1'indépendance de leur pays a i t été proclamée 
durant nos oonféronoes. L'oooasion nous a a ins i été donnée, en notre 
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qual i té de délégués à oes Conférences, de part ic iper à un événement d'une 
t rès grande importance historique* Nous nous joignons à eux pour nous 
réjouir en o e t t e heureuse circonstance." 

(Acclamations) 

Mr le président donne la parole à Mr Totmshend, président de l a dé 
légat ion du Royaume-Uni, qui s'exprime a i n s i q u ' i l su i t : 

"Monsieur l e président, 
"Je vous suis reconnaissant d'avoir bien voulu me permettre d 'expri 

mer l e s sentiments de la délégation du Royaume-Uni à c e t t e occasion e x 
c e p t i o n n e l l e . 

"Nos Conférences de l'Union internationale des téléoommunioations 
n'ont évidemment pas un caractère po l i t ique; mais nous sommes appelés 

à t r a v a i l l e r , bien que dans un domaine s p é c i a l i s é , sur une base s t r i c 
tement Internationale , ce qui e s t d ' a i l l e u r s démontré par la n a t i o n a l i 
té des Membres présents aux Conférences d'Atlantic C i t y . I l e s t dono 
inév i tab le que nos travaux so ient conduits dans l e oadre des i n s t i t u 
t ions po l i t iques qui prennent leur essor à l a f o l s à l ' i n t é r i e u r de nos 
pays e t dans l e monde ex tér i eur . La nalssanoe de deux nouveaux Etats , 
chacun disposant déjà à l ' i n t é r i e u r oomme à l ' e x t é r i e u r , d'importants 
systèmes de télécommunications, const i tue un événement d'une importance 
c a p i t a l e , même s i nous ne l e considérons que du point de vue bien pro
fes s ionne l de notre Union. La délégation du Royaume-Uni s 'assoc ie sans 
réserve aux voeux cordiaux que vous venez de formuler, Monsieur l e pré
s i d e n t . C'est aveo p l a i s i r que nous envisageons la coopération future 
aveo nos anelens col lègues de l a délégation de l ' Inde en leur qual i té 
rénovée — s i j e puis m'exprimer a i n s i . Je s u i s convaincu que mon s e n t i 
ment sera partagé par toutes l e s délégations présentes à oe t te réunion. 

"Mais o e t événement comporte évidemment une s i g n i f i c a t i o n spéoiale 
pour l e Royaume-Uni. A part ir d'aujourd'hui l 'un des grands Membres du 
Commonwealth britannique se transforme librement dans l e oadre de oe 
Commonwealth, en deux Dominions complètement indépendants dans leurs r e 
l a t i o n s internat ionales* Puisque oet événement a l i e u pendant l a durée 
de nos Conférences l o i , j ' e spère que l e s représentants des Dominions de 
l 'Inde e t du Pakistan, présents à c e t t e réunion, considéreront oomme 
bienvenus l e s voeux l e s plus chaleureux e t l e s plus s lnoères que j e f o r 
me pour l 'avenir de leurs pays, e t je t i ens à exprimer i o i ma f o i dans 
oe t avenir qui, j ' e n suis convaincu, j u s t i f i e r a l e s espoirs que nous 
avons en commun. " 

(Vifs applaudissements) 

Mr Banerji, ohef de la délégation de l ' Inde à l a Conférenoe des 
radiocommunications, prononce l e disoours suivant s 

"Monsieur l e président, mes amis, 
"C'est un moment mémorable, unique dans l ' h i s t o i r e de l'humanité, 

que c e l u i où un cinquième environ de l a population de notre planète 
s'apprête à respirer l ' a i r exaltant de la l i b e r t é e t de 1'indépendance. 
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Pour moi, c ' e s t un moment d'émotion profonde d'autant plus que je me 
trouve entouré des représentants de soixante-dlx-sept pays, tous unanimes 
à exprimer leur bons voeux à l ' I n d e . Je su i s confondu par la chaleur 
de oes voeux, e t je peux à peine trouver des mots capables de traduire 
notre gratitude envers vous e t envers tous l e s délégués l o i réunis . 

"C'est également un moment unique, paroe q u ' i l marque l e succès d'une 
nouvel le méthode de règlement des différends qui s 'é lèvent entre l e s na
t i o n s . Je veux parler de l a méthode de non v io lence , conçue e t per fec t ion
née par notre grand ohef, Mahatma Gandhi. Le Royaume-Uni a, l u i a u s s i , 
une grande part dans l e triomphe de oet te méthode e t nous en sommes p l e i 
nement oonsoients . 

"Dans sa marohe en avant, l ' Inde pénètre maintenant de son p le in dro i t 
dans la sphère internationale e t vous apporte, en même temps que sa c u l 
ture séoula ire , oe t Instrument moderne qu'es t la non violence e t qui a 
r é s i s t é victorieusement à l'épreuve de plus d'une tempête. E l l e espère 
que, grâce à votre coopération e t à votre compréhension, 11 l u i sera per
mis de contribuer largement à l ' é d l f l o a t l o n d'un monde mei l l eur , plus 
heureux e t plus pacifique* 

"Je ne connais pas de oas où des représentants de so lxante-dlx-sept 
pays se soient réunis pour saluer l'indépendance d'un pays . A Lake 
Success même, cinquante-cinq pays seulement se trouvent représentés . C 'es t , 
par conséquent, un grand honneur qui nous a é té f a i t pas l'Union In ter 
nationale des téléoommunioations; nous nous en souviendrons toujours* 

"Une f o i s de p lus , permettez-moi, Monsieur l e prés ident , de vous 
remeroler personnellement a i n s i que Messieurs l e s délégués l o i r é u n i s . 
J 'espère très sinoèreraent que toutes nos futures séances plénières ver 
ront régner une unanimité p a r e i l l e à o e l l e qui s ' e s t manifestée l o i , 
a f in que votre tache en s o i t a l l é g é e e t a f i n , surtout, de hâter le jour 
où nous pourrons rentrer chez nous e t contempler à nouveau l e noble 
visage de l ' Inde qui , à c e t t e heure, do i t ê tre Inondé par l a lueur de 
l a flamme de l'indépendance." 

(Applaudissements prolongés) 

A son tour, Mr Kari, au nom du Gouvernement du Pakistan, prononce 
l e discours suivant s 

"Monsieur Denny, Monsieur Tovmshend, Mesdames, Messieurs, 
"Je vous présente, au nom du Gouvernement du Pakistan, nos remercie

ments pour vos aimables témoignages de b ienvei l lance à c e t t e occasion mé
morable où l'Indépendance du Pakistan -îst proclamée. Nous sommes recon
naissants à la Conférenoe de nous avoir permis d'exprimer l o i nos s e n t i 
ments de gratitude e t de j o i e en o e t t e heure h i s t o r i q u e . 

"Nous apercevons aujourd'hui l 'aurore d'une ère nouve l l e . L'ootrol 
de l'Indépendance à un peuple const i tue toujours pour ce dernier un mo
ment de la plus grande s i g n i f i c a t i o n . Mais c e t événement qui oonoerne 
un peuple de cent mi l l i ons d'âmes, occupant une s i tuat ion stratégique 
dans l'Hémisphère Oriental , ne manque pas de sens même sur l e plan i n 
ternat ional . 

"Ce jour nous apporte l a r é a l i s a t i o n de notre but . C'est l e succès 
qui couronne la plus grande expérience dans l ' h i s t o i r e po l i t ique du 
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monde: la l u t t e silencieuse d'un peuple qui a t t e i n t son but . 
"C'est avec f i e r t é e t une t r è s grande joie que nous abordons un cha

p i t r e nouveau de notre h i s t o i r e . 
"Le Pakistan sera formé de manière à servir d'exemple de la culture 

musulmane, une culture qui tend à la f ra te rn i té e t à l ' é g a l i t é universel
l es ; une culture qui ignore toute dis t inct ion de cas te , de confession ou 
de couleur; une culture qui fut la première dans l ' h i s t o i r e de l'numanité 
à reconnaître des droi ts égaux aux femmes. Le Pakistan maintiendra a ins i 
des re la t ions amicales avec toutes l e s nations du monde* e t 11 tend à 
tous une main amie. Nous estimons que, pour aboutir à un bonheur plus 
complet de l 'humanité, une coopération plus é t r o i t e , une compréhension 
e t une tolérance mutuelles entre les nations du monde sont e s s e n t i e l l e s . 
Le Pakistan s'efforoera d 'a t te indre oes idéaux* 

"Aujourd'hui, lorsque nous envisageons l 'avenir e t hésitons pour 
évaluer les responsabil i tés que comporte l a tâche qui nous incombe, nous 
sommes impressionnés par son importance* Nous sommes en face de projets 
e t de plans de réa l i sa t ion importants, t e l s que l ' appl ica t ion de la puis
sance hydroélectrique, l ' exp lo i t a t ion des ressources nature l les en miné
raux e t en forêts e t le développement des indus t r i e s . Comme vous le savez, 
l e Pakistan possède des pui ts de pétrole dans le Nord-Ouest e t la plus 
grande production de jute dans l ' E s t . Certaines des régions les plus fe r 
t i l e s du monde lu i appartiennent* Nous espérons fermement que la naissance 
du Pakistan en tant qu'Etat Indépendant e t souverain forgera les l iens 
les plus é t r o i t s aveo l e monde extér ieur , à la fois au point de vue com-
meroial e t au point de vue po l i t ique . 

"Aujourd'nui même, mon Gouvernement not i f ie au Bureau de Berne e t 
au Gouvernement suisse notre adhésion à la Convention de Madrid, aux Rè
glements des radiocommunications e t au Règlement télégraphique. Je suis 
sincèrement reconnaissant à Mr Denny de son assurance que vous accuei l le 
rez le Pakistan oomme Membres de l'Union des télécommunications* 

"Je vous remeroie encore, Mesdames e t Messieurs, de m'avolr permis, 
à ce t te occasion, de vous communiquer la grat i tude du Gouvernement du Pa
kistan pour vos aimables voeux." 

(Applaudissements prolongés) 

Mr le président Informe l'assemblée que, au cours d'une cérémonie 
semblable qui vient d'avoir l ieu à Washington, Son Exoellene l'Ambassa
deur de l ' Inde aux Etats-Unis d'Amérique a prononcé un discours qui sera 
reproduit séanoe tenante. 

Ce discours e s t conçu en oes termes : 

"Excellences, Mesdames e t Messieurs, 
"Vous venez d ' ê t re les témoins d'une cérémonie simple, mais d'une 

s ignif icat ion h i s tor ique . Le drapeau t r ico lore qui vient d 'ê t re déployé 
devant vous e s t l'emblème de la résurrection de l ' Inde e t symbolise 
l'indépendance e t la souveraineté de son peuple* I l salue une ère de 
reconnaissance sur ce t te t e r re ancienne de l ' Inde à l ' h i s t o i r e variée, 
qui pendant des mi l l i e r s d'années a vu les réa l i sa t ions les plus b r i l 
lantes dans les domaines in te l l ec tue l e t ma té r i e l . Tandis que pendant 
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de longs siècles le Monde ancien (la Chine, la Perse et l'Egypte) édifiait 
la civilisation, l'Inde entourée de l'Océan et de ses montagnes aux neiges 
éternelles, s'enfermait dans ses rêves paisibles, développant une grande 
sensibilité, vibrant à un rythme de vie basé sur les plus nobles concep
tions de l'intégrité morale. Sa philosophie, ses religions et ses arts se 
répandirent à l'Est et à l'Ouest, au Sud aussi bien qu'au Nord, et l'une 
de ses religions les plus importantes, le Bouddhisme, se répandit largement 
en Chine, en Asie du Sud-Est, en Asie Centrale et à l'Ouest; 11 continue 
à faire vibrer des millions de coeurs humains. Jamais, tout au long de 
son histoire, l'Inde n'est tombée dans la tentation d'attaquer ses voisins. 

"Vers la fin du XVe siècle de l'ère chrétienne, l'Inde entra en con
tact aveo des marchands européens du Portugal, de France, d'Angleterre, 
et avant le milieu du XVIIIe siècle, et par un étrange processus histori
que, les marchands anglais assumèrent le rôle de gouverneurs. Après la der
nière bataille pour son indépendance, que l'Inde soutint en 1857 contre 
les Britanniques, l'Angleterre est devenue suzeraine et souveraine du pays 
tout entier. En 1885, un nouveau chapitre de son histoire a commencé à se 
dérouler lorsque le Congrès National Indien fut créé pour assurer oe qui 
était considéré comme un juste partage entre les Indigènes et les maîtres 
aotuels du paye» Au bout de 30 ans, l'esprit nouveau de l'Inde trouva un 
ohef Idéal dans la personne du Mahatma Gandhi, dont la fol brûlante et la 
valeur morale remplissaient de confiance le coeur de millions d'hommes et 
transformaient les foules sans armes de l'Inde en une foroe révolution
naire vivante. Ce fut dans l'histoire une expérience nouvelle, car un 
peuple pacifique et entièrement désarmé reçut une foi qui, après 27 ans 
d'application continue à des réalités dures et souvent décourageantes, 
a fait naître l'Inde nouvelle d'aujourd'hui. Le dynamisme que le Mahatma 
a suscité dans l'esprit de son peuple en 1920 a conduit à rien moins qu'à 
l'indépendance complète du pays. 

"L'arme la plus puissante dans l'arsenal des révolutionnaires qui se 
consacrèrent à oe mouvement n'était autre qu'une non coopération de carac
tère pacifique et dépourvue de toute violence. Ceoi signifie le retrait de 
toute collaboration et de tout appui aux dirigeants étrangers et à leurs 
organisations gouvernementales. Le nouveau mouvement révolutionnaire de 
l'Inde avait pour but de permettre au peuple de ce pays de racheter son 
droit inné de libre détermination et d'établir sa souveraineté. Pour vous 
cela peut présenter un intérêt de savoir que bien des jeunes intellectuels 
qui se sont lancés corps et âme dans oe mouvement étaient imbus des prin
cipes politiques énoncés par des encyclopédistes français et par des pen
seurs britanniques* et qu'ils ont pour une grande part tiré leur Inspira
tion de l'histoire des révolutions française et américaine. La doctrine 
de Faurrell sur la désobéissance civile a contribué également à la philo
sophie politique de non coopération qui visait, dans son stade final, à 
mettre fin aux gouvernements étrangers par un refus général de payer Impots 
ou taxes. Le cri de guerre des révolutionnaires indous était - chose curieu
se - le mot immortel et plein d'espérance d'Abraham Lincoln "Gouvernement 
du peuple, pour le peuple et par le peuple"• 
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"Ce combat, gigantesque dans son étendue, d 'une e f f i c a c i t é r a d i c a l e 
dans son e f f e t général e t ins tan tané dans son appe l , s a i s i t l ' imag ina t i on 
des masses sans armes de l ' I n d e e t avec p lus ou moins de succès , de déca
de en décade, comme un r a s de marée . Lorsque l ' h i s t o i r e complète du mou
vement, dégagée des événements passagers e t confus de l ' h e u r e , viendra 
à ê t r e é c r i t e par un h i s t o r i e n de génie , e l l e c o n s t i t u e r a l ' u n des c h a p i 
t r e s l e s plus encourageants de l ' h i s t o i r e humaine qui r évé l e r a l a pu i s san 
ce i n f a i l l i b l e de la volonté du peup le . E l l e prouvera également que, quo i 
que l a foroe pu isse supprimer l a l i b e r t é humaine pour un temps, e l l e ne 
peut l e f a i r e pendant longtemps. Une f o i s que la conscience popula i re e s t 
pleinement é v e i l l é e , l e s ê t r e s humains se r é v o l t e n t con t re l eu r e sc l avage . 

"En l ' e s p a c e d 'un peu p lus d 'un qua r t de s i è c l e , ce mouvement a abou t i 
au succès . Sa grandeur ne sera reconnue à sa j u s t e va leur que lorsque l e s 
nuages menaçants d ' i n t o l é r a n c e , de soupçons e t de méfiance, qui f l o t t e n t 
toujours dans l e o i e l de oe monde d ' a p r è s - g u e r r e , se s e r o n t résorbés dans 
un é t a t d ' e s p r i t p lus sa in e t lo r sque l a paix aura é t é é t a b l i e sur o e t t e 
p l a n è t e . 

"Mais cec i n ' e s t qu'un côté de l a m é d a i l l e . L ' a u t r e coté por te une 
marque également i n d é l é b i l e de l ' H i s t o i r e b r i t a n n i q u e . Ce jour sera p e u t -
ê t r e marqué dans l e s anna les de l a Grande-Bretagne oomme l e p lus grand, 
marquant une époque d 'une grande s i g n i f i c a t i o n pour l a r ace humaine, un 
p o i n t c r u o i a l dans l e s r e l a t i o n s l i b r e s e n t r e l e s ê t r e s humains l i b r e s . 
Les E ta t s -Unis d'Amérique ont incontes tablement ouver t l a voie en r e t i r a n t 
volontai rement l eur domination des P h i l i p p i n e s , l ' année d e r n i è r e , e t en 
reconna i s san t l ' indépendance du peuple de l a République des P h i l i p p i n e s . 
Cependant, par s u i t e de l ' h i s t o i r e de l a Grande-Bretagne en t a n t que 
puissanoe i m p é r i a l i s t e , dont l ' I n d e seule r ep ré sen t e l e s t r o i s - q u a r t s de 
son Empire, l e mér i t e de permet t re à un cinquième de l a race humaine, 
e t cec i sans avoir recours à l ' é p é e , de r e t rouve r son d r o i t inné à l a l i 
b e r t é , d o i t ê t r e considéré oomme un a c t e d 'une haute e t prévoyante sagesse 
p o l i t i q u e . C ' é t a i t un de ces nobles ges t e s qui ne manquent jamais d ' évo 
quer une réponse a u s s i noble e t qui sont capables de cimenter une t r è s 
longue ami t ié e n t r e l e s a d v e r s a i r e s l e s plus acharnés • 

"Le règne b r i t ann ique dans l e s Indes r e n t r e au jourd 'hu i dans l ' h i s 
t o i r e du passé e t l ' I n d e l i b r e se lanoe sur l a rou te de l a souvera ineté 
p o p u l a i r e . I l e s t v r a i que, géographiquement, l ' I n d e se c o n s t i t u e a u 
j o u r d ' h u i en deux E t a t s également l i b r e s e t également souvera ins ; 11 ne 
f a u t p o i n t cependant oub l i e r que oes deux dominions jumeaux de l ' I n d e 
sont l i é s é t ro i t emen t par des i n t é r ê t s oommuns d 'un oa rao tè re v i t a l * Aveo 
ses m i l l i o n s d ' h a b i t a n t s , s e s r e s sources morales e t m a t é r i e l l e s , l ' I n d e 
s 'avance vers tous l e s peuples du globe dans un e s p r i t de l a p lus c o r 
d i a l e ami t i é e t o f f re à tous l a coopéra t ion l a p lus oomplète pour é t a b l i r 
e t ma in ten i r Paix e t L ibe r t é e t f a v o r i s e r l a p r o s p é r i t é de l 'humani té*" 

Après ce d i s c o u r s , chaleureusement app laud i , l e s délégués en touren t 
l e s r e p r é s e n t a n t s de l ' I n d e e t du Pak i s tan , pour l eu r p ré sen te r l e u r s 
voeux personnels* , 

La séance e s t levée à 9 55» 

Les s e c r é t a i r e s générauxs Les s e c r é t a i r e s Vu, 
T . - ._, n , Le p r é s i d e n t i 
L . Mulat ier Oulevey 
Gerald C. Gross Meyer C. R. Denny. 

Voutaz 
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Document 56l TR 
7 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 6 séance plénière 

4 septembre 1947 

ORDRE DU JOUR 

1 Approbation des procès-verbaux des 4 e t 5 séances p l é n i è r e s 
e t de l a 1ère séance p l é n i è r e mixte (documents 230 TR, 231 TR, 
264 TR e t 266 TR). 

2 Confirmation des mesures p r i s e s par l a commission C concer
nant l e s iège de l 'Union (document 327 TR). 

3° Arrangements t r a n s i t o i r e s (document 328 TR). 

4° Calendr ie r des fu tu res Conférences ( v o i r document de t r a v a i l 
annexé à l ' o r d r e du jour de l a réunion des chefs de dé léga t ion 
857 R e t 337 TR). 

5° Travaux du C.C.I .R. (documents 305 TR e t 326 TR). 

6 Rapport de l a commission des négoc ia t ions au su j e t des r e l a 
t i o n s en t re l 'O.N.U. e t l ' U . I . T . (document 335 TR). 

7° Admission du Pakis tan* 

8° Sui te de l a d i scuss ion au su j e t de l ' admiss ion de l a Mongolie 
e x t é r i e u r e (vo i r document 230 TR). 

9 Correspondances d i v e r s e s . 
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La séance e s t o u v e r t e à 1 0 h l 5 , p a r Mr C h a r l e s R. Denny, 
p r é s i d e n t . 

Les p r o c è s - v e r b a u x des s é a n c e s p l é n i è r e s son t a d o p t é s sans 
o b s e r v a t i o n s : 

Quatr ième séance p l é n i è r e , du 5 aoû t 1947 (document 230 TR). 
Cinquième séance p l é n i è r e , du 9 a o û t 1947 (documents 231 TR 

e t 264 TR) , 
P r e m i è r e séance p l é n i è r e mix te de l a Conférence d e s p l é n i 

p o t e n t i a i r e s e t de l a Conférence d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , 
du 15 a o û t 1947» convoquée pour c é l é b r e r l ' i n d é p e n d a n c e 
de l ' I n d e e t du P a k i s t a n (document 266 TR). 

Le second p o i n t de l ' o r d r e du j o u r a p p e l l e l a c o n f i r m a t i o n 
en séance p l é n i è r e des d é c i s i o n s p r i s e s en ce qu i conce rne l e 
s i è g e de l ' U n i o n (document 527 TR). 

Mr l e p r é s i d e n t expose que l a commission C a adop té à l ' u 
n a n i m i t é une p r o p o s i t i o n aux t e rmes de l a q u e l l e l e s i è g e de 
l ' U n i o n s e r a i t ma in t enu en S u i s s e , mais t r a n s f é r é de Berne à 
Genève . E l l e a éga lement approuvé une r é s o l u t i o n p r é v o y a n t l a 
c r é a t i o n à b r e f d é l a i d ' u n Bureau de l ' U n i o n à Genève q u i s e r 
v i r a i t aux t r a v a u x du C . P . F . e t p r é v o y a n t éga lement une a u t o 
r i s a t i o n de t r a n s f é r e r l e Bureau a c t u e l de Berne à Genève a u s 
s i t ô t que p o s s i b l e * Les Chefs de d é l é g a t i o n on t approuvé c e t t e 
d é c i s i o n e t i l s on t recommandé que l a p r é s e n t e assemblée p l é 
n i è r e adopte une r é s o l u t i o n q u i se p r é s e n t e r a i t sous l a forme 
i n d i q u é e c i - a p r è s . C e t t e r é s o l u t i o n e s t une l é g è r e m o d i f i c a t i o n 
de l a r é s o l u t i o n examinée p a r l a commission C c o n c e r n a n t l a 
forme de l ' a u t o r i s a t i o n . La r é s o l u t i o n recommandée p a r l e s 
Chefs de d é l é g a t i o n e s t l a s u i v a n t e : 

"ATTENDU QUE, p e u r des r a i s o n s a d m i n i s t r a t i v e s , l e s i è g e 
de l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s d o i t ê t r e 
t r a n s f é r é de son emplacement a c t u e l , de Berne ( S u i s s e ) à Genève 
( S u i s s e ) , 

La Conférence i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s d 'A
t l a n t i c C i t y DECIDE que l e D i r e c t e u r du Bureau de l ' U n i o n s o i t 
c h a r g é d ' e n t r e p r e n d r e de s n é g o c i a t i o n s avec l e s a u t o r i t é s gou
v e r n e m e n t a l e s s u i s s e s compé ten t e s pour que l e s d i s p o s i t i o n s n é 
c e s s a i r e s s o i e n t p r i s e s en vue de l ' é t a b l i s s e m e n t , au p l u s t a r d 
l e 1 e r j a n v i e r 1948» d ' u n Bureau de l ' U n i o n à Genève ( S u i s s e ) , 
au s e r v i c e du Comité p r o v i s o i r e de s f r é q u e n c e s , e t de p r e n d r e 
de s mesures immédia tes pour t r a n s f é r e r a u s s i t ô t que p o s s i b l e l e 
Bureau a c t u e l de Berne à Genève . " 

C e t t e r é s o l u t i o n ne sou l ève aucune o b j e c t i o n » E l l e e s t 
donc adop tée à l ' u n a n i m i t é . 

Le chef de l a d é l é g a t i o n de l a S u i s s e prononce a l o r s l e s 
p a r o l e s s u i v a n t e s : 

" Monsieur l e p r é s i d e n t , 
M e s s i e u r s , 

"Pa r s u i t e de l ' a d o p t i o n de c e t t e r é s o l u t i o n , l e s o r t du 
s i è g e de l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s e s t d é 
c i d é . Ce n ' e s t p a s sans l a p l u s grande a t t e n t i o n que l a d é l é g a -
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t i o n s u i s s e a s u i v i l ' é v o l u t i o n de c e t t e i m p o r t a n t e q u e s t i o n d e 
p u i s l a Conférence de Moscou, 1946 , e t l e d é b u t des Confé rences 
d ' A t l a n t i c C i t y , e t ce n ' e s t p a s s a n s p rofonde émotion que nous 
l ' a v o n s vue t r a n c h é e en f aveu r de l a C o n f é d é r a t i o n s u i s s e * Au 
nom de mon Gouvernement, t o u t a u t a n t q u ' a u nom de l a d é l é g a t i o n 
s u i s s e , j e d é s i r e expr imer l e s r e m e r c i e m e n t s l e s p l u s c h a l e u r e u x 
e t l e s p l u s s i n c è r e s , a i n s i que n o t r e émotion l a p l u s p ro fonde 
de l ' h e u r e u s e s o l u t i o n que vous avez t r o u v é e e t qu i f a i t t a n t 
honneur à mon gouvernement e t à mon p a y s . J e me pe rme t s d ' y a -
j o u t e r ma g r a t i t u d e p e r s o n n e l l e , d ' a u t a n t p l u s c o r d i a l e que l a 
p r o p o s i t i o n émanai t de l a p a r t de l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s , 
l a g rande r é p u b l i q u e s o e u r , avec l a q u e l l e t a n t de l i e n s h i s t o r i 
ques e t amicaux nous l i e n t , e t me l i e n t p e r s o n n e l l e m e n t . 

" P e r m e t t e z - m o i éga lement de s a i s i r c e t t e occa s ion pour e x 
p r i m e r l e voeu e t l a c o n f i a n c e que vous ne r e g r e t t e r e z p a s c e t 
t e d é c i s i o n , e t que l ' a v e n i r p r o u v e r a q u ' e l l e a non seu lement 
é t é s a g e , mais dans l ' i n t é r ê t de n o t r e Union , t o u t a u t a n t que 
dans c e l u i de t o u s l e s Membres i n d i v i d u e l s . 

" I l e s t v r a i que l e Bureau de B e r n e , q u i s e r a sans d o u t e 
connu d o r é n a v a n t sous l e nom de Bureau de Genève, a v a i t son d o 
m i c i l e en S u i s s e dè s l a f o n d a t i o n de l ' U n i o n , t e l que c ' e s t l e 
ca s pour l e Bureau de l ' U n i o n p o s t a l e u n i v e r s e l l e e t un g rand 
nombre d ' a u t r e s b u r e a u x i n t e r n a t i o n a u x , t e l s que l e Bureau du 
Comité i n t e r n a t i o n a l de l a Cro ix -Rouge , l e Bureau i n t e r n a t i o n a l 
des chemins de f e r , l e Bureau de l a p r o p r i é t é i n t e l l e c t u e l l e , 
l e Bureau i n t e r n a t i o n a l du T r a v a i l , l 'Agence européenne de 
l ' O . N . U . e t p l u s i e u r s de se s i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s , e t c . 
J e p o u r r a i s y a j o u t e r un t r è s g rand nombre d ' a u t r e s b u r e a u x s i 
l e temps me l e p e r m e t t a i t . 

"No t r e p o l i t i q u e de n e u t r a l i t é c o n s t a n t e e t s t a b l e , n o t r e 
système f é d é r a l i s t e , n o t r e d é m o c r a t i e i n i n t e r r o m p u e d e p u i s p l u s 
de 650 a n s , l e régime d ' é g a l i t é e t de l i b e r t é a i n s i que de t o 
l é r a n c e , on t c e r t a i n e m e n t é t é p r o p i c e s à l ' é t a b l i s s e m e n t e t au 
m a i n t i e n d e s bureaux i n t e r n a t i o n a u x en S u i s s e , sans d i r e que 
l e s c o n d i t i o n s économiques e t f i n a n c i è r e s y s o n t r e s t é e s d e s 
p l u s s t a b l e s . 

"De p l u s , j e pense b i e n que l a q u e s t i o n des f r a i s a u r a 
joué un c e r t a i n r ô l e e t , dans c e t o r d r e d ' i d é e s , j e d é s i r e sou 
l i g n e r l e f a i t que t a n t l e Gouvernement s u i s s e que l a h a u t e d i 
r e c t i o n e t l e p e r s o n n e l du Bureau , p a r l e u r e x p é r i e n c e , l e u r 
bon jugement e t l e u r dévouement on t r é u s s i à m a i n t e n i r l e s 
f r a i s g é n é r a u x e t e f f e c t i f s à un minimum. En conséquence , j e 
ne dou te p a s que l e m a i n t i e n du s i è g e en S u i s s e s e r a un f a c 
t e u r f a v o r a b l e éga lement dans ce s e n s . 

" M e s s i e u r s , j e p u i s vous a s s u r e r que l e Gouvernement f é 
d é r a l s u i s s e , a i n s i que l e Gouvernement du c a n t o n e t de l a r é 
p u b l i q u e de Genève c o l l a b o r e r o n t v o l o n t i e r s avec un b u r e a u t e l 
que l e n ô t r e e t ne manqueront p a s de l u i t émoigne r t o u j o u r s l a 
compréhension e t l ' i n t é r ê t v o u l u . Du r e s t e , j e me p l a i s à c r o i 
r e que c e s p e n s é e s o n t c o n t r i b u é à l a d é c i s i o n que vous venez 
de p r e n d r e . 

"Quant au con tenu de l a r é s o l u t i o n que nous venons d ' a d o p -
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ter, vous noterez que les autorités compétentes en Suisse sont 
priées de collaborer avec le Bureau afin de prendre les mesures 
nécessaires pour établir le Bureau de l'Union à Genève* Je suis 
heureux de pouvoir déclarer au nom de mon Gouvernement, que j'ai 
consulté à ce sujet, que le "Gouvernement, quant à lui, prêtera 
volontiers son concours dans toute la mesure du possible pour fa
ciliter le transfert de Berne à Genève." 

"Pour terminer, je désire également vous informer que les 
organes du Gouvernement suisse, et plus particulièrement l'Ad
ministration des télégraphes et des téléphones, feront leur pos
sible pour faciliter l'installation du nouveau bureau en mettant 
à sa disposition les améliorations techniques les plus modernes 
que nous possédons. 

"Je vous remercie, Monsieur le président, Messieurs." 

Mr le président remercie Mr le Ministre Nef, délégué de la 
Suisse. 

"Il y a presque 80 ans, dit-il, que le siège de l'Union est 
en Suisse, et je sais que je parle au nom de tous les délégués 
ici présents lorsque je dis à l'honorable délégué de la Suisse 
que nous sommes très heureux que le siège de l'Union reste en 
Suisse, et que nous continuions à jouir dans notre Union de la 
collaboration étroite du Gouvernement fédéral. Je suppose que 
tous les délégués ici présents tiennent à dire au délégué de la 
Suisse combien nous sommes heureux de la décision unanime qui 
vient d'être prise." 

(Très vifs applaudissements.) 

3 Arrangements transitoires. 

L'assemblée plénière examine ensuite les propositions d'ar
rangements transitoires présentés dans le document 328 TR. 

Mr le président rappelle que cette question a été examinée 
par la réunion des chefs de délégation qui proposent de prendre 
les décisions suivantes : 

1 Approuver en principe le plan proposé dans le document 
328 TR. 

2 Demander à la sous-commission Cl de la commission C de 
préparer un rapport sur le budget futur de l'Union en 
s'aidant des indications que lui fourniront le Directeur 
de l'Union assisté de ses Vice-directeurs* La commission 
C examinera ce rapport et établira une résolution basée 
à la fois sur le document 328 TR et sur le rapport de la 
sous-commission Cl afin de permettre la mise en pratique 
de ce programme. 

Cette résolution sera soumise ensuite à une séance plénière 
de la Conférence. 

Cette procédure est adoptée sans observation. 

Mr le délégué de l'Ethiopie fait alors la déclaration sui
vante (l) t 

(l) Note du B.U.: Le texte de cette déclaration a été modifé à la 
demande de Mr le délégué de l'Ethiopie. Voir la fin du procès-
verbal de la 7e séance. 
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"Monsieur l e p r é s i d e n t , 
" J e r e g r e t t e de d e v o i r m a i n t e n a n t s o u l e v e r l e p o i n t s u i v a n t : 
" O r d i n a i r e m e n t l e s t r a i t é s i n t e r n a t i o n a u x e n t r e n t en v i g u e u r 

ap rè s l e u r r a t i f i c a t i o n p a r l e s p u i s s a n c e s s i g n a t a i r e s , P a r t i e s à 
ces t r a i t é s ; c ' e s t seulement dans c e r t a i n s c a s e x c e p t i o n n e l s e t 
peu i m p o r t a n t s q u ' i l s son t mis en v i g u e u r s ans ê t r e r a t i f i é s . Mê
me dans c e s cas l e s p u i s s a n c e s s i g n a t a i r e s d o i v e n t donner l e u r 
consen tement formel à l ' a v a n c e , a f i n que c e s t r a i t é s n ' a i e n t pas 
b e s o i n d ' ê t r e r a t i f i é s . 

" M a i s , dans l e c a s p r é s e n t , j e ne pense pa s que nous ay ions 
t ous ce consen tement formel à l ' a v a n c e de l a p a r t de nos gouve r 
nemen t s . 

"En ce q u i conce rne l a d é l é g a t i o n é t h i o p i e n n e , s e s p o u v o i r s 
son t expressémen t l i m i t é s en ce s ens que sa s i g n a t u r e e s t s u 
j e t t e à r a t i f i c a t i o n * 

"Dans c e s c o n d i t i o n s , l a d é l é g a t i o n é t h i o p i e n n e d é s i r e r é 
s e r v e r s e s d r o i t s en l a m a t i è r e e t demande quti sa d é c l a r a t i o n 
s o i t i n s é r é e au p r o c è s - v e r b a l * " 

Mr l e p r é s i d e n t d é c l a r e q u ' i l s e r a donné s u i t e à c e t t e d e 
mande, e t que l a d é l é g a t i o n é t h i o p i e n n e p o u r r a s i g n e r l e s Actes 
sous r é s e r v e s de r a t i f i c a t i o n . 

Mr l e p r é s i d e n t a j o u t e q u ' i l y a u r a a u s s i c e r t a i n s d é t a i l s 
d ' o r d r e p r a t i q u e à examiner a p r è s que l a commission C a u r a p r i s 
p o s i t i o n à l ' é g a r d de l a c o m p o s i t i o n du C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n 
e t du t r a i t e m e n t de s membres du I . F . R . B * Le p r é s i d e n t , s i l ' a s 
semblée n%y v o i t p a s d ' i n c o n v é n i e n t , o r g a n i s e r a l e s r é u n i o n s n é 
c e s s a i r e s pour que l e s d i f f é r e n t e s r é g i o n s p u i s s e n t c h o i s i r l e s 
c a n d i d a t s . 

L ' a s s e m b l é e e s t d ' a c c o r d . 

4 C a l e n d r i e r d e s f u t u r e s C o n f é r e n c e s . 

Mr l e p r é s i d e n t r a p p e l l e que l e s c h e f s de d é l é g a t i o n , dans 
l e u r r é u n i o n du 5 s e p t e m b r e , on t examiné une l i s t e des d i v e r s e s 
Conférences q u i a u r o n t l i e u dans un p roche a v e n i r e t q u i t o u 
chen t aux t é l é c o m m u n i c a t i o n s . C e t t e l i s t e f i g u r e en annexe au 
document 337 TR. 

C e r t a i n e s m o d i f i c a t i o n s on t é t é p r o p o s é e s à c e t t e l i s t e . 
Le p r é s i d e n t l e s c i t e : 

Conférence p o r t a n t l e No 1 : Le t i t r e e s t à m o d i f i e r comme 
s u i t : Réunion du groupe p r é p a r a t o i r e de l a r a d i o d i f f u s i o n e u r o 
péenne . La d a t e d e v r a i t ê t r e m o d i f i é e a u s s i , de novembre 1947 à 
j a n v i e r 1948 . 

Le No 8: R a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . La d a t e d e 
v r a i t ê t r e l a i s s é e en b l a n c é tant donné que l a commission 14 de 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s examine l a 
q u e s t i o n de c e t t e d a t e . L ' emplacement , au l i e u de "hémisphère 
o c c i d e n t a l " d e v r a i t ê t r e : Mexico . 

Le No 11 j R a d i o d i f f u s i o n e u r o p é e n n e . Nous avons r e ç u l ' i n 
v i t a t i o n du Danemark e t de l a T c h é c o s l o v a q u i e ; on nous a p r o 
posé h i e r s o i r que l e s d é l é g u é s des pays e u r o p é e n s se r é u n i s 
s e n t e t f i x e n t l e u r c h o i x . Donc l ' e m p l a c e m e n t s e r a l a i s s é en 
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b l a n c j u s q u ' à ce que c e t t e r é u n i o n a i t eu l i e u . 
Le No 16 : Le t i t r e d e v r a i t ê t r e mod i f i é e t d e v r a i t ê t r e : 

"Conférence européenne pour l a bande de 1605 à 2850 k c / s . " Com
me d a t e , i l f a u t l i r e : j u i n 1949* 

En o u t r e , deux a u t r e s r é u n i o n s d e v r a i e n t ê t r e a j o u t é e s à 
c e t t e l i s t e . La p r e m i è r e e s t l a "Conférence européenne des r a 
d iocommunica t ions m a r i t i m e s " ; l a d a t e e t l e l i e u n ' o n t pa s é t é 
f i x é s . I l e s t p o s s i b l e q u ' e l l e a i t l i e u en même temps que l a 
Conférence de r a d i o d i f f u s i o n eu ropéenne , m a i s , pour l a d é c i s i o n 
f i n a l e , l e groupe européen p r e n d r a une d é c i s i o n l o r s q u ' i l se r é 
u n i r a . 

La seconde e s t l a "Conférence de r a d i o d i f f u s i o n s u d - a m é r i 
c a i n e " q u i a u r a l i e u en j a n v i e r 1949 à Lima, au P é r o u . Sur ce 
d e r n i e r p o i n t , Mr l e dé l égué du Pérou demande que l a d a t e de 
j a n v i e r 1949 s o i t l a i s s é e en b l a n c * C e t t e d a t e s e r a f i x é e l o r s 
de l a Conférence i n t e r a m é r i c a i n e de B o g o t a . 

Mr l e p r é s i d e n t e s t d ' a c c o r d e t annonce qu'un t i r a g e r e c t i 
f i é de l a l i s t e s e r a d i s t r i b u é p a r l e s e c r é t a r i a t . 

5° Travaux du C.C.I.R. 

La prés idence c o n s t a t e que nous avons une recommandation de 
l a réunion des c h e f s de d é l é g a t i o n . E l l e e s t basée sur l e s docu
ments 305 TR e t 326 TR, qui ont é t é é l a b o r é s en coopérat ion é -
t r o i t e par l e s d é l é g a t i o n s de l a Suède e t des Eta t s -Uni s* Avant 
de prendre une d é c i s i o n d é f i n i t i v e , une réunion p r é l i m i n a i r e des 
i n t é r e s s é s au C.C.I.R* aura l i e u i c i , à A t l a n t i c Ci ty l e 9 s e p 
tembre, p u i s l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e prendra p o s i t i o n , 

6 ° R e l a t i o n s entre l ' O . N . U . e t l ' U . I . T . 

Mr l e p r é s i d e n t a t t i r e l ' a t t e n t i o n de l ' a s s e m b l é e sur l e 
document 335 TR e t sou l igne que l a commission de n é g o c i a t i o n a 
p r é s e n t é un rapport e x c e l l e n t , présenté dans une forme s y n o p t i 
que t r è s u t i l e * La commission mérite de v i v e s f é l i c i t a t i o n s * La 
p a r o l e e s t donnée au p r é s i d e n t de l a commission pour commenter 
l e s p o i n t s e s s e n t i e l s du rapport . 

S i r Harold Shoobert prend l a paro le : 
"Dans sa cinquième séance p l é n i è r e , l e 8 août 1947* d i t — i l , 

c e t t e Conférence a a u t o r i s é l a commission dont j ' a i l e p r i v i l è g e 
d ' ê t r e l e p o r t e - p a r o l e , à entamer des n é g o c i a t i o n s avec un grou
pe représentant l e s Nat ions U n i e s , sur l a base du p r o j e t d ' a c 
cord préparé par l a commission D (document 227 TR). 
" 1 * Trois d i r e c t i v e s supplémentaires ont é t é données à ma com
m i s s i o n : 

" l ) Nous av ions à o b t e n i r l ' a s s u r a n c e que l ' U . I . T * j o u i r a i t 
d'un s t a t u t indépendant, au moins é q u i v a l e n t à c e l u i obtenu par 
l ' U . P . U . l o r s de s e s n é g o c i a t i o n s avec l e s Nat ions U n i e s . 

"2) Nous dev ions f a i r e tou t notre p o s s i b l e pour obten ir un 
accord sur l e maint ien de l a d i s p o s i t i o n su ivante donnée à l ' a r 
t i c l e VII du p r o j e t d'accord c i - j o i n t : " . . . . sans pré jud ice de 
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l a p o s i t i o n s o u v e r a i n e de ceux des Membres de l ' U n i o n q u i ne 
son t p a s Membres de s N a t i o n s U n i e s " . Cependan t , s ' i l d e v e n a i t 
i m p o s s i b l e d ' a r r i v e r à un acco rd s u r l e m a i n t i e n de ce p a s s a g e , 
nous d e v i o n s i n s i s t e r sur un compromis s a t i s f a i s a n t e t nous 
a s s u r e r , en t o u s c a s , que l e s d é b a t s c o n c e r n a n t c e t t e q u e s t i o n 
s e r a i e n t p o r t é s au p r o c è s - v e r b a l d e s n é g o c i a t i o n s . 

"3) Nous d e v i o n s o b t e n i r l ' a s s u r a n c e que l ' U . I . T * c o n s e r 
v e r a i t l a l i b e r t é de p u b l i e r t o u s l e s documents q u ' e l l e p o u r 
r a i t c h o i s i r dans son p r o p r e domaine d ' a c t i v i t é ( v o i r en p a r t i 
c u l i e r l ' a r t i c l e IX du p r o j e t de l ' U . I . T . ) . 

" 2 * Le document 335 ^R qu ' examine a c t u e l l e m e n t l a Conférence 
c o n t i e n t un b r e f compte- rendu d e s n é g o c i a t i o n s p l u t ô t d i f f i c i 
l e s e t comporte l e t e x t e d ' u n p r o j e t d ' a c c o r d i s s u de c e s n é 
g o c i a t i o n s . Nous l e soumet tons a u j o u r d ' h u i à l a Confé r ence , Mr 
l e p r é s i d e n t * Avec v o t r e p e r m i s s i o n , j e me p r o p o s e de l e p a r 
c o u r i r a r t i c l e p a r a r t i c l e , en e x p l i q u a n t e t en m o t i v a n t t o u s 
l e s changements a p p o r t é s au t e x t e du p r o j e t q u i a v a i t é t é a p 
prouvé p a r c e t t e Conférence* J ' i n s i s t e r a i p a r t i c u l i è r e m e n t s u r 
l e s p o i n t s q u i f u r e n t s p é c i a l e m e n t men t ionnés au p r o c è s - v e r b a l 
sommaire de s d é b a t s , s o i t à l a r e q u ê t e des n é g o c i a t e u r s de 
l ' U . I . T * s o i t à c e l l e du groupe d e s N a t i o n s U n i e s . Nous e s p é 
r o n s q u e , l o r s q u e l e s d é l é g u é s a u r o n t é t u d i é l e s p r o j e t s e t e n 
tendu mon r a p p o r t , i l s a u r o n t l ' i m p r e s s i o n que l a commission 
de n é g o c i a t i o n s de l ' U . I . T * a f i d è l e m e n t s u i v i l e s i n s t r u c t i o n s 
qu i l u i a v a i e n t é t é d o n n é e s . 

" 3 * En é t u d i a n t so igneusement l a d é c l a r a t i o n q u i c o n s t i t u e 
l ' a p p e n d i c e I du document 335 TR on r e ma rque ra q u e , dans c e r 
t a i n s a r t i c l e s , i l e x i s t e q u e l q u e s d i f f é r e n c e s e n t r e l e s deux 
t e x t e s f r a n ç a i s des c o l o n n e s 1 e t 3 , b i e n que l a r é d a c t i o n du 
t e x t e en a n g l a i s du p r o j e t p r é p a r é p a r l ' U . I . T * s o i t i d e n t i q u e 
à c e l u i du p r o j e t a c c e p t é » L ' e x p l i c a t i o n en e s t que nos t r a d u c 
t e u r s e s t i m e n t que l a co lonne 3 r e n d p l u s f i d è l e m e n t l e t e x t e 
a n g l a i s * 

"4* J e commencerai mon examen du p r o j e t en d é c l a r a n t que 
b i e n q u ' i l f a i l l e r e n d r e l e p l u s grand hommage à l a g rande 
c o u r t o i s i e e t à l ' a t t i t u d e d ' e n t e n t e compréhens ive e t r a i s o n 
n a b l e constamment main tenue p a r Mr E o t s c h n i g , p o r t e - p a r o l e des 
n é g o c i a t e u r s des N a t i o n s Unies e t p a r s e s c o l l è g u e s , l a forme 
des a r t i c l e s f u t chaudement d é b a t t u e au c o u r s d ' une d i s c u s s i o n 
p r o l o n g é e . Les r e p r é s e n t a n t s de l ' U . I . T . o n t cependan t r é u s s i à 
a t t e i n d r e l e u r s f i n s dans l a p l u p a r t des c a s . Les q u e l q u e s con
c e s s i o n s que nous avons f a i t e s au groupe opposé l e f u r e n t g é n é 
r a l e m e n t pour des r a i s o n s t a c t i q u e s ou p a r c e q u ' i l s e m b l a i t r a i 
sonnab le de f a i r e un compromis* Dans l ' e n s e m b l e , l e g roupe de 
l ' U . I . T . a gagné p l u s de t e r r a i n q u ' i l n ' e n a c é d é . Cec i r e s 
s o r t c l a i r e m e n t de s t e x t e s q u i vous ont é t é soumis» Bien que 
n o t r e groupe de n é g o c i a t i o n a i t dû , en p l u s i e u r s o c c a s i o n s , se 
r e t i r e r p o u r se c o n c e r t e r , i l y a t o u j o u r s eu u n a n i m i t é complè te 
su r l a d é c i s i o n f i n a l e p r i s e dans chaque c a s . En f a i t , Mons ieur 
l e P r é s i d e n t , comme j e vous en a i d é j à informé p e r s o n n e l l e m e n t 
au terme d e s q u a t r e j o u r s p a s s é s avec n o t r e groupe de n é g o c i a t i o n 
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en c o n s t a n t e communion avec l u i à New York e t à Lake S u c c e s s , j ' a i 
souda in r é a l i s é , avec beaucoup de s u r p r i s e , q u ' i l se composa i t des 
d é l é g u é s de onze n a t i o n s d i f f é r e n t e s p a r l a n t des l a n g u e s v a r i é e s . 
Ce groupe a t r a v a i l l é avec t a n t de c o n c o r d e , d ' a m i t i é e t d ' e n t h o u 
s i a s m e , en t a n t q u ' é q u i p e r e p r é s e n t a n t - e t honorée de r e p r é s e n 
t e r - l ' U . I . T » , que pendant c e s que lques j o u r s j ' a i moi-même com
p l è t e m e n t perdu de vue l e f a i t q u ' i l p u i s s e e x i s t e r au monde d ' a u 
t r e s f o n c t i o n s que c e l l e s de l ' U . I . T . En f a i t , on a pu d i r e que 
c e t t e équ ipe de t r a v a i l p o u r r a i t ê t r e donnée comme exemple d ' o r 
g a n i s a t i o n aux N a t i o n s U n i e s , P u i s - j e , Monsieur l e P r é s i d e n t , s u i 
v r e l a t r a d i t i o n a n g l a i s e q u i c o n s i s t e à expr imer l e voeu que s i 
l a Conférence d é c i d e que n o t r e camp a b i e n j o u é , vous d é c r é t i e z 
que t o u s l e s Membres de l a "XI" en p a r t a g e n t l ' h o n n e u r ? 

" J e p a s s e m a i n t e n a n t au p r o j e t d ' a c c o r d . Dès l ' e n t r é e en ma
t i è r e c e r t a i n s d é l é g u é s d é s i r e r o n t s a v o i r ce qu i a é t é f a i t r e l a 
t i v e m e n t aux d i r e c t i v e s i n i t i a l e s e t e x c e s s i v e m e n t i m p o r t a n t e s 
données p a r l a p r é s e n t e C o n f é r e n c e . Au d é b u t du compte- rendu som
mai re de l a p r e m i è r e r é u n i o n d e s g roupes de n é g o c i a t i o n qu i donne 
l e s o b s e r v a t i o n s du p r é s i d e n t de l a commission de n é g o c i a t i o n s de 
l ' O . N . U . e t du p r é s i d e n t de l a commission de l ' U . I . T . f i g u r e l e 
p a r a g r a p h e s u i v a n t : 

"Au cou'rs de s e s o b s e r v a t i o n s p r é l i m i n a i r e s , S i r Harold 
Shoober t f a i t r e s s o r t i r que l ' U . I . T * i n s i s t e pour ob
t e n i r l ' a s s u r a n c e que l a c o n c l u s i o n de l ' a c c o r d p r o 
j e t é e n t r e l ' U . I . T * e t l ' O . N . U . ne c o n s t i t u e aucune 
d é r o g a t i o n à l ' a u t o n o m i e de l ' U . I . T . Mr Ko t schn ig 
a donné l ' a s s u r a n c e r e q u i s e . " 

" C e t t e d é c l a r a t i o n , e t d ' a u t r e s f a i t e s au c o u r s de l a d i s c u s 
s i o n d e s d i f f é r e n t s a r t i c l e s du p r o j e t p a r Mr K o t s c h n i g , p r é s i d e n t 
de l a commission de l ' O . N . U . , f u r e n t j u g é e s s a t i s f a i s a n t e s p a r l e 
groupe de l ' U . I . T . 

" P r é a m b u l e . Les t e x t e s du p r é a m b u l e , t a n t dans l a v e r s i o n de 
l ' U . I . T * que dans c e l l e de l ' O . N . U . son t l e s mêmes quan t au fond, 
mais i l a é t é d é c i d é d ' a d o p t e r l a r é d a c t i o n du t e x t e de I fO.N.U. 

"ARTICLE I . 
Dans l e t e x t e p r é p a r é p a r l e s N a t i o n s U n i e s , l ' e x p r e s s i o n 

"une i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e " a é t é employée a l o r s que " L ' i n s t i 
t u t i o n s p é c i a l i s é e " a p p a r a î t d a n s c e l u i de l ' U . I . T . A i n s i q u ' i l a 
é t é r a p p o r t é , j ' a i f a i t s a v o i r au p r é s i d e n t du groupe de l ' O . N . U . 
q u ' i l me s e r a i t d i f f i c i l e d ' a c c e p t e r une m o d i f i c a t i o n p a r c e que 
j e ne p u i s e n v i s a g e r qu 'une a u t r e i n s t i t u t i o n s p é c i a l i s é e p u i s s e 
e m p i é t e r s u r l e domaine de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s . Mr K o t s c h n i g a 
demandé s i l ' i n s i s t a n c e s u r l ' a r t i c l e " L t n n e s i g n i f i e r a i t p a s , 
pour une i n s t i t u t i o n t e l l e que l ' O . A . C . I . l ' i n t e r d i c t i o n de t o u t e 
forme d ' a c t i v i t é se r a p p o r t a n t aux t é l é c o m m u n i c a t i o n s * J ' a i r é p o n 
du p a r l a n é g a t i v e e t s u r c e , Mr Ko t schn ig a a c c e p t é de r emp lace r 
"une" p a r " L " ' , 

"ARTICLE CONCERNANT LA QUALITE DE MEMBRE. 
Nous avons p r é s e n t é de s o b j e c t i o n s c o n t r e l ' i n c l u s i o n d ' u n 

t e l a r t i c l e p a r c e que l e s d i r e c t i v e s de l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e de 
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l ' U * I . T . ne t r a i t e n t pas de l a mat ière e t q u ' i l fu t cons idéré 
q u ' i l s ' a g i t d'une q u e s t i o n d 'ordre purement i n t é r i e u r » On a 
f a i t remarquer q u ' i l n ' y a v a i t pas de c l a u s e r e l a t i v e à l a qua
l i t é de Membre dans l ' a c c o r d avec l 'U.P.U» Mr Kotschnig , p a r 
l a n t au nom des Nat ions U n i e s , a expl iqué que l ' a r t i c l e a é t é 
omis dans l a r é d a c t i o n de l ' U . P . U , é t a n t entendu qu'à l ' a v e n i r 
l a q u a l i t é de Membre de l ' U . P . U . s e r a i t déterminée par une ma
j o r i t é des 2/5 des Membres e x i s t a n t s , e t i l a a t t i r é l ' a t t e n 
t i o n sur l a r é s o l u t i o n de l 'Assemblée généra le concernant 
l 'Espagne de Franco* J ' a i f a i t remarquer que l e problème de 
l 'Espagne é t a i t d'un domaine s p é c i a l au s u j e t duquel nos négo
c i a t e u r s n ' o n t pas reçu de d i r e c t i v e s de l a p a r t de l a Confé
rence* Questionné de nouveau à ce s u j e t , j ' a i f a i t une d é c l a 
r a t i o n de f a i t sur l ' a t t i t u d e p r i s e par l a p r é s e n t e Conférence 
v i s - à - v i s du Gouvernement de Franco en Espagne, mais j ' a i r e 
fusé de d i s c u t e r sur l e fond» Lorsque l e p o r t e - p a r o l e des Na
t i o n s U n i e s a d é c l a r é que l ' o m i s s i o n de l a c l a u s e sur l a qua
l i t é de Membres p o u v a i t e n t r a î n e r une recommandation du Con
s e i l économique e t s o c i a l condi t ionnant l ' a d o p t i o n de l ' a c 
cord à une d é c i s i o n de l ' U . I . T * compatible avec l a r é s o l u t i o n 
de l 'Assemblée g é n é r a l e des Nat ions Unies r e l a t i v e à l 'Espagne 
de Franco, j e l ' a i énergiquement mis en garde contre une t e l l e 
t a c t i q u e * La recommandation f a i t e par l e Conse i l économique e t 
s o c i a l f u t pourtant c o n d i t i o n n e l l e comme l ' i n d i q u e l e document 
335 TR> Appendice I I I . 

"La Commission de n é g o c i a t i o n s ne juge pas q u ' i l en tre 
dans s e s a t t r i b u t i o n s d'émettre des commentaires sur l a r é s o 
l u t i o n du Consei l économique e t s o c i a l . 

"Dans notre o p i n i o n , l ' a c c o r d que nous avons apporté à l a 
p r é s e n t e Conférence p a r a î t en t o u s p o i n t s a c c e p t a b l e . 

"Aucune r é s e r v e f a i t e par l e Consei l économique e t s o c i a l 
ne d e v r a i t i n f l u e n c e r l e jugement de c e t t e Conférence en ce qui 
concerne l a v a l e u r de ce p r o j e t d'accord sous sa forme a c t u e l l e 
en r e l a t i o n avec l e but p o u r s u i v i * 

"La q u e s t i o n de l 'Espagne a é t é - ou s e r a - examinée en 
temps v o u l u , par l a commission compétente ou l a Conférence p l é 
n i è r e . L'O.N.U. s e r a informée de l ' a t t i t u d e de l ' U . I . T * à c e t 
égard, en temps u t i l e . 

"ARTICLE I I . Représentat ion r é c i p r o q u e . 
"Cet a r t i c l e a f a i t l ' o b j e t de l ongs d é b a t s . On a déc idé 

de ne pas mentionner l e Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n au § 1 b i en 
q u ' i l f i g u r e dans l e p r o j e t de l 'O .N .U . J ' a i déc laré que l ' e x 
p r e s s i o n "autres réunions de l 'Union" p o u r r a i t comprendre l e s 
réunions du Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n , e t c e t t e m o d i f i c a t i o n 
sera e n r e g i s t r é e . 

"Le groupe des Nat ions Unies a i n s i s t é sur l ' e m p l o i de 
l ' e x p r e s s i o n "seront i n v i t é s " au l i e u de "peuvent ê t r e i n v i 
t é s " dans l a deuxième p a r t i e de ce paragraphe, a f in que l e 
p r i n c i p e de r é c i p r o c i t é s o i t net tement é t a b l i » On a Ins inué 
que s i l ' U . I . T » se r e f u s a i t à f a i r e c e t t e c o n c e s s i o n , l a con
f iance mutue l l e en s e r a i t a f f a i b l i e , e t qu'on pouvai t ê t r e a s 
suré que l e S e c r é t a i r e général d e s Nat ions Unies n ' e n v e r r a i t 
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p a s s e s r e p r é s e n t a n t s s ans r a i s o n p l a u s i b l e . En r é p o n s e à ma d e 
mande d ' a s s u r a n c e que l e s N a t i o n s Unies n ' e n v i s a g e a i e n t pas de 
p a r t i c i p e r aux r é u n i o n s q u i ne p r é s e n t a i e n t pa s d ' i n t é r ê t pour 
e l l e s , Mr K o t s c h n i g a a f f i r m é que l ' O . N . U . n ' a v a i t aucune i n t e n 
t i o n de ce genre e t q u ' e l l e n ' a v a i t envoyé des r e p r é s e n t a n t s q u ' à 
e n v i r o n c i n q p o u r c e n t de s r é u n i o n s de l ' O . A . C . I . a u x q u e l l e s e l l e 
a v a i t é t é i n v i t é e » On a f a i t r emarquer a u s s i que l e s mots "peu 
v e n t ê t r e i n v i t é s " comparés à l ' e x p r e s s i o n " s e r o n t i n v i t é s " , em
p l o y é e p a r t o u t a i l l e u r s dans l ' a r t i c l e , r e s s o r t e n t "comme un coup 
de m a r t e a u s u r l e p o u c e " . Après une d i s c u s s i o n p r i v é e , n o t r e g r o u 
pe a f i n a l e m e n t d é c i d é q u ' i l s e r a i t de mauvaise p o l i t i q u e e t d é 
p l a c é d ' i n s i s t e r p l u s longuement s u r ce p o i n t , e t a adop té l e p a 
r a g r a p h e dans s a forme a c t u e l l e avec l ' i n s e r t i o n de s mots " a p r è s 
un échange de v u e s a p p r o p r i é " . 

"Les p a r a g r a p h e s 2 e t 4 du t e x t e adop té r e p r o d u i s e n t en s u b 
s t a n c e l e p a r a g r a p h e 3 <iu t e x t e o r i g i n a l de l ' U . I * T * , mais l e p a 
r a g r a p h e 2 acco rde en f a i t un peu p l u s d ' a u t o r i t é à l ' U . I . T » Le 
p a r a g r a p h e 3 e s t i d e n t i q u e au p a r a g r a p h e 2 du t e x t e de l ' U . I . T * , 
e t l e p a r a g r a p h e 5 e s t i d e n t i q u e au p a r a g r a p h e 4 du t e x t e de 
l ' U . I . T . 

"Avant d ' e n f i n i r avec c e t a r t i c l e , j e d o i s f a i r e c o n n a î t r e 
à l a Conférence une a u t r e d é c l a r a t i o n de Mr Kot schn ig q u i a é t é 
p o r t é e au p r o c è s - v e r b a l de s d é l i b é r a t i o n s , E l l e e s t a i n s i l i b e l 
l é e : "En ce q u i conce rne l e I*F*R.B«, Mr K o t s c h n i g d é c l a r e que l e 
I*F*.R*B* t r a i t e de s q u e s t i o n s de h a u t e t e c h n i q u e q u i n ' o f f r e n t 
p a s d ' i n t é r ê t p o u r l e s N a t i o n s U n i e s , e t q u e , en conséquence , 
l ' O . N . U . n ' a s s i s t e r a v r a i s e m b l a b l e m e n t p a s à ae s r é u n i o n s . " 

"ARTICLE I I I : I n s c r i p t i o n de s q u e s t i o n s à l ' o r d r e du j o u r . 
"Les t e rmes du t e x t e de l ' U . I * T * "ou s i n o n l e s p o r t e r a à l a 

c o n n a i s s a n c e de s e s Membres de l a maniè re q u i l u i p a r a î t r a con 
v e n a b l e , e t à t o u t e s f i n s u t i l e s . " ont é t é suppr imés p a r c e que 
1*0,N»U* es t ime q u ' i l s c o n s t i t u e n t une e r r e u r dans l ' a c c o r d avec 
l ' U . P . U . don t i l s on t é t é e x t r a i t s , l ' e x p r e s s i o n " q u e s t i o n s à 
l ' o r d r e du j o u r " a y a n t é t é p r i s e pour " recommandat ions"» Le p a s 
sage e s t p r a t i q u e m e n t s u p e r f l u , l ' a r t i c l e s u i v a n t t r a i t a n t l a 
q u e s t i o n * 

"La p r o p o s i t i o n de l 'O.N.U» de m e n t i o n n e r s p é c i f i q u e m e n t l e 
C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n dans c e t a r t i c l e a é t é r e j e t é e , mais on 
l u i a donné un s e n s p l u s l a r g e en r e m p l a ç a n t "commission c o n s u l 
t a t i v e ou a u t r e s r é u n i o n s " p a r " r é u n i o n s d ' a u t r e s o r g a n e s de 
l ' U n i o n " . 

"ARTICLE IV : Recommandations d e s N a t i o n s U n i e s . 
"Au débu t du p a r a g r a p h e 1 i l a é t é f a i t ment ion à l a demande 

d e s N a t i o n s U n i e s de s a r t i c l e s de l a C h a r t e qu i s ' y r a p p o r t e n t . 
Cec i donne un peu p l u s de p r é c i s i o n au p a r a g r a p h e que n ' e n a v a i t 
n o t r e p r o j e t o r i g i n a l . Les mots "à t o u t e s f i n s u t i l e s " on t é t é 
suppr imés p a r c e q u ' o n l e s c o n s i d é r a comme s u p e r f l u s dans l ' a c c o r d . 

"Les p a r a g r a p h e s 2 e t 3 s o n t i d e n t i q u e s au p r o j e t o r i g i n a l 
de l ' U . I . T . 

"ARTICLE V : Echange d ' i n f o r m a t i o n s e t de documents . 
"Ce t a r t i c l e q u i é t a i t i d e n t i q u e dans l e s deux p r o j e t s ( s o u -



- 211 -
(361 TR) 

mis par l ' U . I . T * e t par l ' O . N . U . ) a é t é adopté sans d i s c u s s i o n . 

"ARTICLE VI : A s s i s t a n c e aux N a t i o n s Unies» 
"Ceci e s t un a r t i c l e qui p r é s e n t e beaucoup d' importance , 

e t un de ceux pour l e s q u e l s des i n s t r u c t i o n s s p é c i a l e s ont é t é 
données par l a Conférence à n o t r e commission de n é g o c i a t i o n * 
L'argument en faveur du p r o j e t des Nat ions Unies é t a i t q u ' i l r e 
p r é s e n t a i t dé jà un compromis* P l u s i e u r s membres de l a commission 
des Nat ions Unies e u s s e n t p r é f é r é l ' i n c l u s i o n d ' a r t i c l e s t r a i 
t a n t séparément des q u e s t i o n s du Conse i l de s é c u r i t é , du Conse i l 
de t u t e l l e e t des T e r r i t o i r e s non-autonomes* I l méri te d ' ê t r e 
noté que dans l e p r o c è s - v e r b a l de l a d i s c u s s i o n se trouve un e x 
posé de Mr Kotschnig d é c l a r a n t que " l e s recommandations à l ' U . I . T . 
pour a ide e t coopérat ion seront f a i t e s à l ' o r g a n i s a t i o n elle-même 
e t non aux Membres qui l a composent". L'U.I .T» prendra elle-même 
s e s d é c i s i o n s * L'Organisat ion des Nat ions Unies ne peut donner 
des i n s t r u c t i o n s ; e l l e ne peut que f a i r e des recommandations» 
Les d r o i t s souvera ins des Membres de l ' U . I . T » seront a i n s i p l e i 
nement p r o t é g é s * Après une d i s c u s s i o n p r o l o n g é e , l ' a r t i c l e t e l 
q u ' i l appara î t maintenant dans l a colonne 3 da l ' e x p o s é contenu 
dans l ' a p p e n d i c e I f u t adopté* La r é d a c t i o n a é t é c o n s i d é r é e 
comma s a t i s f a i s a n t e par notre groupe de n é g o c i a t i o n * Le second 
paragraphe de l ' a r t i c l e du p r o j e t o r i g i n a l de l ' U . I . T * a é t é 
supprimé* Ce paragraphe c o n t e n a i t une r é f é r e n c e s p é c i a l e à l a 
Charte des Nat ions Unies e t , comme l e s Nat ions Unies ne d é s i 
r a i e n t pas l e m a i n t e n i r , l ' U . I . T » ne v o y a i t p o i n t d ' i n t é r ê t à 
l e conserver* 

"ARTICLE TII . R e l a t i o n s avec l a Cour i n t e r n a t i o n a l e de j u s t i c e * 
"Cet a r t i c l e , qui accorde à l ' U . I . T . l ' a c c è s à l a Cour i n 

t e r n a t i o n a l e de j u s t i c e , a é t é prov i so irement i n s é r é dans l e 
pro je t» en at tendant une d é c i s i o n de l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e de l a 
Conférence* Le p o r t e - p a r o l e de l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies 
nous e x p l i q u a q u ' i l n ' é t a i t i n s é r é que dans l ' i n t é r ê t de l ' U . I . T . 
Etant donné l e s d i s p o s i t i o n s prévoyant l ' a r b i t r a g e dans l a Con
v e n t i o n i n t e r n a t i o n a l e des té lécommunicat ions , e t l e s r a r e s o c 
c a s i o n s dans l e s q u e l l e s on a eu recours à l ' a r b i t r a g e , l a ques 
t i o n se p o s a i t de s a v o i r s i l ' i n s e r t i o n de c e t a r t i c l e p r é s e n 
t a i t un avantage quelconque pour l ' U . I . T * Notre commission a 
é t é cependant d ' a v i s que dans l ' e n s e m b l e on p o u r r a i t en ce f a i 
sant a v o i r quelque chose à gagner e t r i e n à perdre* Auss i d é 
c i d a - t - on de l a i s s e r ce p o i n t à l a d é c i s i o n de l a Conférence* 

"ARTICLE SUR LE SIEGE ET LES BUREAUX REGIONAUX* 
"Sur notre demande on s ' e s t mis d 'accord pour supprimer 

c e t a r t i c l e proposé par l e s N a t i o n s U n i e s , mais i l r e s t e entendu 
o f f i c i e u s e m e n t que s i l 'U*I*T» p r é v o i t un t r a n s f e r t de son s i è g e 
permanent, l e s f o n c t i o n n a i r e s compétents de l ' U . I . T . c o n s u l t e 
ront l e S e c r é t a i r e généra l pour l e s d i s p o s i t i o n s à prendre à 
c e t égard* Ceci f i g u r e au p r o c è s - v e r b a l . 

"DISPOSITIONS CONCERNANT LE PERSONNEL. 
" J ' a i dû observer que l e t e x t e des Nat ions Unies pour c e t 

a r t i c l e e t pour ceux t r a i t a n t d e s s e r v i c e s s t a t i s t i q u e s e t des 
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accords budgé ta i re s é t a i t beaucoup p l u s d é t a i l l é q u ' i l n ' é t a i t 
n é c e s s a i r e pour un accord de ce genre , e t qu'en r é a l i t é l a p r é 
s e n t a t i o n du p r o j e t semblai t b o î t e u s e * Le t e x t e des Nat ions Unies 
pour c e t a r t i c l e e t l e su ivant semblaient t r a i t e r de mat ières 
qui a u r a i e n t trouvé une m e i l l e u r e p lace dans une I n s t r u c t i o n . 

"Le p r o j e t adopté comprend tous l e s p o i n t s e s s e n t i e l s du 
t e x t e de l ' U . I . T * , e t l e passage su ivant a é t é i n s é r é dans l e 
compte rendu: "Sir Harold Shoobert a demandé, ce qui a é t é a-
dopté , q u ' i l f û t mentionné au p r o c è s - v e r b a l que lorsque des d i s 
p o s i t i o n s seront p r i s e s pour l 'engagement du p e r s o n n e l , l e s con
d i t i o n s p r é c i s e s de l 'engagement e t l e l i e u ou l e personnel de 
l ' U . I . T * devra rempl ir s e s f o n c t i o n s s o i e n t indiqués*" 

" J ' a i soumis ce passage à l ' a t t e n t i o n de Mr C o r t e i l , d é l é 
gué de l a B e l g i q u e , avant son dépar t . La mention " l e s c o n d i t i o n s 
p r é c i s e s de l 'engagement e t l e l i e u ou l e personnel devra remplir 
s e s f o n c t i o n s " qui f i g u r a i t dans sa mot ion, a é t é i n s é r é e dans 
n o t r e p r o j e t d ' a r t i c l e . I l s ' e s t déc laré d 'accord . 

"SERVICE DE STATISTIQUES. 
"La Commission de l ' U . I . T * accepta l e paragraphe 1 du pro 

j e t des Nat ions Unies qu'on a jugé p l u s c l a i r e t p l u s compréhen
s i b l e que l e nô tre* 

"Le paragraphe 2 e s t i d e n t i q u e à c e l u i du p r o j e t de l 'Orga
n i s a t i o n des Nat ions Unies e t ne d i f f è r e du nôtre que par l ' a d d i 
t i o n du mot " d i f f u s e r " , 

"On adopta également l e paragraphe 5 d u t e x t e de l 'O.N.U*, 
en a joutant l a d e r n i è r e phrase qui p r é s e n t e beaucoup d' importance, 
à s a v o i r : "L'Union r e s t e r a l e seu l juge de l a forme dans l a q u e l l e 
s e s documents de s e r v i c e seront é t a b l i s " . 

"En f a i s a n t c e t t e a d d i t i o n , nous nous sommes conformés à l a 
t r o i s i è m e i n s t r u c t i o n qui nous a é t é donnée par c e t t e Conférence. 

"En ce qui concerne ce paragraphe 3» j e demanderai que l ' e x 
p l i c a t i o n donnée par l a commission des Nat ions Unies au s u j e t de 
l a s u b s t i t u t i o n de l ' e x p r e s s i o n " s ' i n t é r e s s e r à" à l ' e x p r e s s i o n 
"peuvent f a i r e usage" d e v r a i t ê t r e mentionnée au procès -verba l* 
L ' e x p l i c a t i o n ( t e l l e q u ' e l l e apparaî t dans l e compte-rendu som
maire d e s débats ) trouve sa base dans l e s o b l i g a t i o n s g é n é r a l e s 
de l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies de v e i l l e r à ce que l e s s t a 
t i s t i q u e s p u i s s e n t ê t r e comparées sur un p l a n i n t e r n a t i o n a l . En 
vue de répondre à c e s o b l i g a t i o n s , t o u t e s l e s phases des s e r v i 
c e s s t a t i s t i q u e s , même l e s branches s p é c i a l e s qui i n t é r e s s e n t 
de prime abord l ' U . I . T * , peuvent p r é s e n t e r un i n t é r ê t pour l ' O r 
g a n i s a t i o n des Nat ions U n i e s . A c e t égard, l e s Nat ions Unies non 
seulement peuvent f a i r e usage des s t a t i s t i q u e s de l ' U . I . T * mais 
peuvent ê t r e i n t é r e s s é e s par l ' u t i l i t é que peuvent p r é s e n t e r c e s 
s t a t i s t i q u e s dans l e développement général des renseignements e t 
de l a méthodologie dans l e domaine de l a s t a t i s t i q u e * 

"Les paragraphes 4 e t 5 du p r o j e t de l ' O r g a n i s a t i o n des Na
t i o n s Unies n 'ont pas é té a c c e p t é s . 

"Les paragraphes 6 e t 7 ont é t é a c c e p t é s après c o n s u l t a t i o n 
dans notre commission, mais en ajoutant à l a f i n de chaque para
graphe l e s mots "sur sa demande". 
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"ARTICLE CONCERNANT LES SERVICES ADMINISTRATIFS ET TECHNIQUES. 
"Cet a r t i c l e é t a i t i d e n t i q u e t a n t dans l e p r o j e t de l ' U » I . T , 

que dans c e l u i de l ' O r g a n i s a t i o n des Nat ions Unies e t a é t é a c 
cepté sans m o d i f i c a t i o n . 

"ARTICLE SUR LES ARRANGEMENTS BUDGETAIRES ET FINANCIERS. 
"Les n é g o c i a t i o n s concernant c e t a r t i c l e furent d i f f i c i l e s , 

e t p l u s i e u r s pages du rapport sommaire des débat s y sont consa 
crées» Heureusement, l e p r o j e t qui a éventue l lement obtenu l ' u 
nanimité e s t t e l que j e ne demande pas aux d é l é g u é s de f a i r e 
p l u s que de se rapporter à l a d é c l a r a t i o n contenue dans l ' A p 
pendice I du document 335 TR, a r t i c l e XI ( x ) . J ' e s p è r e que l e 
dévoué r e p r é s e n t a n t de l a France à notre commission ne v o i t pas 
d ' i n c o n v é n i e n t à ce que j e l e c i t e * I l é t a i t absent pour r a i s o n 
majeure à l a dern ière réunion des groupes de n é g o c i a t i o n quand 
ce p r o j e t d ' a r t i c l e sur l e budget f u t adopté» I l a déc laré quand 
i l l ' a vu : "C'est une grande v i c t o i r e " » Bien que l ' a r t i c l e t e l 
q u ' i l se p r é s e n t e ac tue l l ement ne semble pas appeler de commen
t a i r e , i l conv ient cependant de mentionner que l e p o r t e - p a r o l e 
des Nat ions Unies a exp l iqué qu'en préparant l e u r a r t i c l e sur 
l e budget , l e s Nat ions Unies ont é t é i n f l u e n c é e s non seulement 
par des accords a n t é r i e u r s , mais a u s s i par l a connaissance du 
f a i t qu'au cours des quelques procha ines années un c e r t a i n nom
bre de gouvernements pourra ient t rouver d i f f i c i l e de rempl ir 
l e u r s o b l i g a t i o n s f i n a n c i è r e s v i s - à - v i s des o r g a n i s a t i o n s i n t e r 
n a t i o n a l e s . I l a mentionné qu'un c e r t a i n nombre de p e t i t s pays 
é t a i e n t d é j à souc ieux au s u j e t de l e u r s charges» I l f i t r e s s o r 
t i r que l ' U n i o n p o u r r a i t ê t r e handicapée dans son programme 
d ' e x t e n s i o n par des d i f f i c u l t é s f i n a n c i è r e s , e t que l e s i n s t i 
t u t i o n s s p é c i a l i s é e s pourra ient trouver avantage au genre de 
d i s c u s s i o n prévu au paragraphe 3 du p r o j e t des Nat ions U n i e s . 

" I l c o n c l u t c e s remarques en d é c l a r a n t que l ' a r t i c l e des 
Nat ions Unies sur l e budget n ' é t a b l i s s a i t en aucune façon l a 
main-mise des Nat ions Unies sur l e budget de l ' U n i o n . I l s u g 
géra par l a s u i t e des c o n v e r s a t i o n s entre l e s S e c r é t a i r e s g é 
néraux des Nat ions Unies e t de l ' U . I . T » sur l a préparat ion du 
budget . Dans l a longue l u t t e au s u j e t de ce p r o j e t , i l faut r e n 
dre hommage de nouveau à l ' a t t i t u d e c o n c i l i a n t e e t compréhensi-
ve de Mr Kotschnig e t de s e s c o l l è g u e s » 

"FINANCEMENT DES SERVICES SPECIAUX. 
"Cet a r t i c l e e s t i d e n t i q u e au p r o j e t des Nat ions U n i e s . I l 

ne s ' é c a r t e du p r o j e t de l ' U . I . T » que par l a s u b s t i t u t i o n du 
mot " a s s i s t a n c e " au mot "information" au paragraphe 1» Cet te 
expres s ion conv ien t mieux au s e n j de l ' A r t i c l e * 

"ACCORDS ENTRE ORGANISATIONS. 
"Pour l e paragraphe 1 , l e t e x t e adopté e s t c e l u i du p r o j e t 

de l ' U . I . T » avec l ' a d d i t i o n des mots "ou d'une o r g a n i s a t i o n i n 
t e r n a t i o n a l e non gouvernementale"* Le p o r t e - p a r o l e des N a t i o n s 
Unies f î t r e s s o r t i r q u ' i l é t a i t p o s s i b l e que l ' U . I . T . d é s i r e 
conclure un accord avec une o r g a n i s a t i o n non gouvernementale -
par exemple dans l e domaine des recherches en mat ière de r a 
diocommunications — que l 'U.N.E.S.C.O» p o u r r a i t conclure un 
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accord avec l a même o r g a n i s a t i o n e t q u ' i l f a u d r a i t p a r conséquen t 
que t o u t e s c e s o r g a n i s a t i o n s en s o i e n t in fo rmées» Nous avons a c 
c e p t é p a r c o n s é q u e n t l ' i n s e r t i o n de s mots " o r g a n i s a t i o n non gou
v e r n e m e n t a l e " mais à l a c o n d i t i o n que l e mot " i n t e r n a t i o n a l e " 
s o i t a j o u t é * 

"Les n é g o c i a t e u r s des N a t i o n s Unies é t a i e n t t r è s opposés 
au 2e p a r a g r a p h e de l a p r o p o s i t i o n de l ' U . I * T » mais l ' a c c e p t è 
r e n t en f i n de compte avec de l é g è r e s m o d i f i c a t i o n s . 

"LIAISON» 
"Cet article n'a pas subi de changement; il est identique 

dans les trois projets. 

"SERVICE DES TELECOMMUNICATIONS DES NATIONS UNIES. 
"Ceci remplace l'article II du projet de l'U.I.T» et l'ar

ticle XVII du projet de l'O.N.U. Il a été préparé par la Commis
sion de négociation de l'U.I.T* Les arrangements prévus au par. 3 
ont, en fait, été soumis à la commission C* 

"EXECUTION DE L'ACCORD* 
"On a admis que les derniers mots du texte de l'U.I.T* é-

taient superflus, et on les a supprimés» 

"REVISION. 
"Après, a v o i r d i s c u t é l a q u e s t i o n , l e p r o j e t de l ' U * I . T « a 

é t é a d o p t é . 

"ENTREE EN VIGUEUR. 
"En ce qu i concerne c e t a r t i c l e , l e p o r t e - p a r o l e de s Na

t i o n s Un ies a demandé s ' i l é t a i t p o s s i b l e de f a i r e approuver 
l ' a c c o r d p a r n o t r e Conférence d e s p l é n i p o t e n t i a i r e s d ' A t l a n t i c 
C i t y , a f i n q u ' i l p u i s s e e n t r e r en v i g u e u r a p r è s a v o i r é t é adopté 
p a r l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e » I l nous a informé q u ' à l ' e x c e p t i o n de 
l ' U n i o n p o s t a l e u n i v e r s e l l e l e s o rganes compéten t s de t o u t e s l e s 
i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s on t approuvé l e u r s a c c o rds r e s p e c t i f s 
s ans l e s s o u m e t t r e à l a r a t i f i c a t i o n d e s gouvernements* Nous e s 
t imons t o u s q u ' i l s e r a i t s o u h a i t a b l e d ' a v o i r , s i p o s s i b l e , un 
a c c o r d q u i e n t r e en v i g u e u r , t o u t au moins p r o v i s o i r e m e n t , sans 
a t t e n d r e l a r a t i f i c a t i o n de l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e des t é 
l écommunica t ions de 1947* Le p r o j e t adop té a é t é é t a b l i p a r l e s 
membres de n o t r e g r o u p e , e t l e p r e m i e r c o n s e i l l e r j u r i d i q u e du 
F o r e i g n Of f i ce b r i t a n n i q u e , q u i se t r o u v a i t p a r h a s a r d à Lake 
S u c c e s s en même temps que n o u s , nous a a s s u r é s q u ' i l é t a i t b i e n 
r é d i g é . 

" C e c i , Mons ieur l e p r é s i d e n t , met f i n à l a r e v u e de l ' é t a t 
de nos t r a v a u x , e t j e m 'excuse d ' a v o i r abusé s i long temps de s 
p r é c i e u x i n s t a n t s de l a C o n f é r e n c e . 

"Depuis l e r e t o u r de n o t r e commission de Lake S u c c e s s , 
nous avons r e ç u une n o t e p r é c i s a n t q u ' i l c o n v i e n d r a i t d ' i n s é r e r 
dans n o t r e accord un a r t i c l e s i m i l a i r e au p a r a g r a p h e 4 , a r t » IX 
de l ' a c c o r d e n t r e l e s N a t i o n s Unies e t l a Banque i n t e r n a t i o n a l e 
pour l a r e c o n s t r u c t i o n e t l e déve loppement , pour a s s u r e r aux 
f o n c t i o n n a i r e s de l ' U . I . T » l e d r o i t de se s e r v i r du l a i s sez— 
p a s s e r de s N a t i o n s Unies» Nous avons éga lement r e ç u un a v i s re— 
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l a t i f à une Convention sur l e s p r i v i l è g e s e t immunités des 
i n s t i t u t i o n s s p é c i a l i s é e s » I l convient de mentionner i c i ces 
ques t i ons , mais n o t r e commission estime q u ' e l l e s doivent f a i r e 
l ' o b j e t d ' accords ent ièrement d i s t i n c t s de c e l u i qui e s t a c 
tuel lement à l ' é t u d e * 

"En conclus ion, Monsieur l e p r é s i d e n t , Mesdames e t Mes
s i e u r s , j e voudrais une f o i s de p lus f a i r e conna î t re tou te l a 
c o u r t o i s i e e t l ' a t t i t u d e compréhensive de l a commission de 
négoc ia t ion des Nat ions Unies, a i n s i que l e t r a v a i l d ' équ ipe 
remarquable qui a é t é fourn i pa r mes c o l l è g u e s ; j e voudra i s 
également exprimer tous mes remerciements pour l ' a i d e appor
tée par l e S e c r é t a r i a t du groupe, Miss E l i zabe th Fox e t l ' i n 
t e r p r è t e Mr Gutmans, Pendant que nous poursuiv ions no t r e t a 
che en t a n t que groupe de t r a v a i l , Mlle J e s s i c a Lambert nous 
a é té d 'un précieux secours» 

"Je do i s enf in r even i r sur deux p o i n t s : 
"Premièrement, j e do is r a p p e l e r à l a Conférence q u ' i l 

e s t n é c e s s a i r e de prendre une déc i s ion concernant l e p o i n t 
de savoi r s ' i l fau t i n s é r e r l ' a r t i c l e au s u j e t de l a Cour 
i n t e r n a t i o n a l e de j u s t i c e * 

"Deuxièmement, en ce qui concerne l a r é se rve f a i t e p a r 
l e s E.C.O.S.O.C. en recommandant l ' a c c e p t a t i o n de l ' a c c o r d 
par l 'Assemblée généra le j e voudra i s à nouveau affirmer que, 
à nos yeux, cec i e s t un problème non p e r t i n e n t qui ne d e v r a i t 
en aucune manière a f f e c t e r l a déc i s ion de l a Conférence de 
l ' U . I . T » ou de l ' a c c o r d comme t e l . - Merci Monsieur l e p r é 
s i d e n t . " 

Enfin, S i r Harold Shoobert s igna le une e r r e u r à l ' a r t i 
c l e I I , p a r . 1, q u ' i l fau t r e c t i f i e r en l i s a n t : " * . . e l l e s 
seront a u s s i i n v i t é e s . . . . " au l i e u de "» . . » e l l e s pourront 
auss i ê t r e i n v i t é e s » » . • " . 

Mr l e p r é s iden t : 
"Votre commission de négoc ia t ion a recommandé que c e t t e 

Conférence approuve l e p r o j e t d ' accord émanant des deux com
missions de négoc ia t ion e t qui f igure dans l a colonne de d r o i 
te du document 335 TR» 

"Si nous donnons s u i t e à c e t t e recommandation, cec i im
p l i q u e r a l ' a d o p t i o n des deux p o i n t s p r é c i s qui ont é t é men
t ionnés» 

"Pourr ions-nous ob ten i r l ' a c c o r d unanime e t approuver i n 
globo l ' a c c o r d qui a é t é négocié? 

"T a - t - i l des objec t ions? 
"Pas d 'ob jec t ion? Le l i b e l l é e s t approuvé à l ' u n a n i m i t é . 

(applaudissements) 
" J ' a i m e r a i s suggérer que l e p rocès -verba l de c e t t e séance 

sou l ignâ t expressément que no t r e assemblée exprime ses remer
ciements l e s p lus s i n c è r e s à S i r Harold Shoobert e t à chacun 
des membres de l a commission de négoc ia t ion , qui ont accompli 
un t r a v a i l auss i e f f i cace que b r i l l a n t en a r r i v a n t à l ' a c c o r d 
que nous venons d ' approuver . 
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"Je s u i s c e r t a i n d ' ê t r e l e porte paro le de tous l e s d é l é 
gués i c i p r é s e n t s en exprimant nos remerciements chaleureux à 
nos c o l l è g u e s . " 

( v i f s applaudissements) 

S i r Harold Shoobert remercie au nom de toute l a commission 
e t i l d é c l a r e que l a récompense l a p l u s p r é c i e u s e pour l e s négo
c i a t e u r s c o n s i s t e en l ' a c c u e i l f a i t au p r o j e t d'accord par l a 
p r é s e n t e assemblée . 

7 . ADMISSION DU PAKISTAN. 

Le p r é s i d e n t r a p p e l l e que l e Pakis tan a déjà é t é admis à 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à hautes fréquences* Le Gouver
nement du Paki s tan a demandé par té légraphe l ' a d m i s s i o n formel le 
de sa d é l é g a t i o n aux deux au tre s Conférences d ' A t l a n t i c City» La 
p a r o l e e s t - e l l e demandée à ce s u j e t ? 

La d é l é g a t i o n argent ine d é c l a r e ce qui s u i t : 
"Nous n'avons pas demandé l a parole uniquement pour émettre 

une o b j e c t i o n » Tout au contra i re» La q u e s t i o n que nous a l l o n s 
é t u d i e r t r a i t e de l ' a d m i s s i o n du P a k i s t a n , e t l a d é l é g a t i o n ar
gent ine se f é l i c i t e en premier l i e u de l ' h e u r e u x événement qui 
f a i t p a r t i c i p e r un nouveau pays l i b r e au concer t des anc iens Mem
bres de l 'Union i n t e r n a t i o n a l e des télécommunications» C 'e s t pour 
c e l a même, e t en r a i s o n du r e s p e c t que nous devons au Pakis tan 
en tant que nouveau pays l i b r e , que l a d é l é g a t i o n argent ine c r o i t 
de son devo ir d ' a p p e l e r l ' a t t e n t i o n de l a présente assemblée sur 
une r è g l e de procédure touchant l e s "admissions" e t q u ' i l e s t 
i n d i s p e n s a b l e de déterminer une f o i s pour t o u t e s * 

"L'ordre du jour que nous avons sous l e s yeux c i t e , en ef 
f e t , 1* "admission" du P a k i s t a n , e t l a d é l é g a t i o n argent ine c r o i t 
n é c e s s a i r e de s o u l i g n e r que dans l a n o t i o n "admission" une sen
s i b l e erreur de concept ion s ' e s t g l i s s é e » 

"La Conférence a c t u e l l e - on l ' a r é p é t é jusqu'à s ' en l a s s e r • 
e s t ent ièrement gouvernée par l a Convention de Madrid, qui é t a 
b l i t de façon p r é c i s e l e s normes n é c e s s a i r e s q u ' i l e s t i n d i s p e n 
sab le de su ivre pour acquérir l e t i t r e de Membre de 1'Union , 
c ' e s t - à - d i r e l a s i gnature de l a Convention d'une par t ou l ' a d h é 
s ion o f f i c i e l l e d 'autre part» L ' a r t i c l e 3» en e f f e t , é t a b l i t l a 
procédure de l ' a d h é s i o n pour t o u s l e s nouveaux Membres, qui n ' a u 
r a i e n t pas s o u s c r i t à l a Convention de Madrid, e t c e t t e adhésion 
en due forme, e n t r a î n e automatiquement l e t i t r e de Membre de 
l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e des té lécommunicat iona - sous une forme 
normale - sans q u ' i l s o i t b e s o i n d ' a j o u t e r aucune procédure u l 
t é r i e u r e d' "admission"» L* "admission" n ' a donc r i e n à v o i r 
avec l a q u a l i t é de Membre, e t e l l e d o i t se l i m i t e r normalement 
aux cas prévus par tous l e s règ lements i n t é r i e u r s qui nous sont 
connus jusqu'à p r é s e n t . 

"Nous ne v o u l o n s pas d i r e t o u t e f o i s - e t nous tenons à l e 
d é c l a r e r - que l e Pakis tan do ive supprimer l a procédure de l 'adhé* 
s i o n pour pouvoir se c o n v e r t i r en Membre de l ' U n i o n . I l e s t é v i 
d e n t , pour peu que l ' o n approfondisse l a q u e s t i o n , que l a p r o c é 
dure d 'adhés ion n ' e s t pas a p p l i c a b l e au Pakistan» Le c a s du Pa-
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k i s t a n e s t un c a s " s u i g e n e r i s " q u i , nous l e r é p é t o n s , n ' e n 
t r a î n e à n o t r e p o i n t de v u e , n i l e b e s o i n d ' u n e " a d h é s i o n " of
f i c i e l l e i n d é p e n d a n t e de l a Convent ion de Madr id , n i , enco re 
moins , l e b e s o i n d ' u n e adhés ion r é g l e m e n t a i r e , m i n u t i e u s e m e n t 
é t u d i é e » Au c o n t r a i r e , l e f a i t q u i se p r é s e n t e e s t l e s u i v a n t : 
un Membre de l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s , 
l ' I n d e b r i t a n n i q u e , s ' e s t d i v i s é e en deux E t a t s l i m i t r o p h e s qu i 
forment a u j o u r d ' h u i l e "commonwealth" de n a t i o n s b r i t a n n i q u e s 
dans de s c o n d i t i o n s j u r i d i q u e s abso lument é g a l e s » L 'un d e s d o 
m i n i o n s , l ' I n d e , c o n s e r v e son a n c i e n nom c o n s t i t u t i o n n e l e t p o 
l i t i q u e ; l ' a u t r e en a c q u i e r t un nouveau : P a k i s t a n . Mais l e s 
deux E t a t s s o n t , en r é a l i t é , l e s h é r i t i e r s l é g i t i m e s de s d r o i t s 
e t o b l i g a t i o n s ob t enus p a r l ' I n d e b r i t a n n i q u e au s e i n de l ' U 
n i o n i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s quand e l l e a s i g n é 
l a Convent ion de Madrid» I l n ' e s t donc pas n é c e s s a i r e de s o u l e 
v e r l a q u e s t i o n de 1 ' " a d m i s s i o n " q u i e s t en d e h o r s de l a Con
v e n t i o n de Madr id , e t enco re m o i n s , de l i m i t e r l a p r o c é d u r e à 
l ' u n de s deux s u c c e s s e u r s s e u l e m e n t . Au c o n t r a i r e , i l c o n v i e n t 
de r e c o n n a î t r e purement e t s implement que l e s deux nouveaux E-
t a t s , s u r un p i e d d ' é g a l i t é , s o n t l e s s u c c e s s e u r s j u r i d i q u e s de 
l ' a n c i e n Membre de l ' U n i o n qu i s ' a p p e l a i t Inde b r i t a n n i q u e e t 
r i e n de p l u s . 

"Nous p roposons donc que c e s deux nouveaux E t a t s q u i s o n t 
p a r t i e i n t é g r a n t e du "Commonwealth" de n a t i o n s b r i t a n n i q u e s , 
l ' I n d e e t l e P a k i s t a n , s o i e n t r e c o n n u s comme Membres de l ' U n i o n 
i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s en l e u r q u a l i t é de s u c c e s 
s e u r s de l ' I n d e b r i t a n n i q u e , s ans q u ' i l s o i t b e s o i n de l e s s o u 
m e t t r e à aucune p r o c é d u r e d* " a d m i s s i o n " q u ' e n t a n t que q u a l i t é 
de Membre, l a Convent ion de Madrid n ' a u t o r i s e p a s , e t q u ' e n con 
séquence i l ne s ' a g i t p a s d ' a d o p t e r ou d'imposer quo i que ce s o i t " . 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e que l e p o i n t de vue exposé p a r l a 
d é l é g a t i o n a r g e n t i n e ne sou lève aucune o b j e c t i o n , e t que l e P a 
k i s t a n d o i t ê t r e c o n s i d é r é comme é t a n t admis à l a Conférence 
des t é l é c o m m u n i c a t i o n s . I l d é c l a r e , au nom de t o u t e l ' A s s e m b l é e , 
que l e s d é l é g u é s de ce pays s o n t l e s t r è s b i e n v e n u s . 

Mr K a r l . Chef de l a d é l é g a t i o n du P a k i s t a n , d é c l a r e que son 
pays s e r a extrêmement s e n s i b l e au f a i t d ' a v o i r é t é r e ç u i c i s u r 
un p i e d d ' é g a l i t é . I l exprime s e s r e m e r c i e m e n t s l e s m e i l l e u r s à 
l ' a s s e m b l é e de même q u ' à l a commission C. 

( T r è s v i f s a p p l a u d i s s e m e n t s . ) 

S i r Haro ld S h o o b e r t : "Je ne s a u r a i s d i r e p o u r ma p a r t com
b i e n j e s u i s s e n s i b l e au f a i t que l e P a k i s t a n a é t é admis au 
s e i n de c e t t e assemblée d ' u n e façon a u s s i c o r d i a l e » 

"Après a v o i r p a s s é v i n g t - s e p t années aux I n d e s , p e n d a n t 
l e s q u e l l e s j ' a i s e r v i avec des a d m i n i s t r a t e u r s e t des m i n i s t r e s 
i n d i e n s - e t sous l e u r s o r d r e s - l ' I n d e e t l e P a k i s t a n s o n t 
t o u s l e s deux p r è s de mon coeur b r i t a n n i q u e , e t j e me s ens t r è s 
heureux a u j o u r d ' h u i " . 

Mr l e p r é s i d e n t s o u h a i t e une c o r d i a l e b i e n v e n u e au d é l é g u é 
de l ' A r a b i e S a o u d i t e , q u ' i l s a l u e pour l a p r e m i è r e f o i s . 
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Ce d e r n i e r , a r r i v é d e p u i s quelque temps d é j à , r e m e r c i e 
c h a l e u r e u s e m e n t . 

( V i f s a p p l a u d i s s e m e n t s . ) 

8 . SUITE DE LA DISCUSSION AU SUJET DE LA MONGOLIE EXTERIEURE* 
(document 230 TR) 

Le p r é s i d e n t : 
"Vous vous s o u v i e n d r e z q u ' à l a 4 e séance p l é n i è r e , q u i s ' e s t 

t e n u e l e 5 aoû t 1947* l e d é l é g u é de l a Mongolie e x t é r i e u r e a-
v a i t p r é s e n t é une demande a y a n t pour b u t d ' o b t e n i r pou r l a Mon
g o l i e e x t é r i e u r e l e d r o i t de p a r t i c i p e r aux t r a v a u x de l a Con
f é r e n c e des p l é n i p o t e n t i a i r e s » C e t t e demande c o n s i g n é e à l a page 
29 du p r o c è s - v e r b a l de l a d i t e séance é t a i t r é d i g é e comme s u i t : 

"La d é l é g a t i o n de l a Républ ique p o p u l a i r e de Mongolie s ' a 
d r e s s e à l a séance p l é n i è r e de l a Conférence de p l é n i p o t e n t i a i 
r e s en l a p r i a n t de l ' a u t o r i s e r à p a r t i c i p e r à s e s t r a v a u x , ne 
s e r a i t - c e q u ' a v e c v o i x c o n s u l t a t i v e , s ans d r o i t de v o t e " . 

" C e t t e mot ion a v a i t é t é p r é s e n t é e à l a f i n d ' u n e longue 
séance commencée à lOh du m a t i n e t l e v é e à 15 h e u r e s . E t a n t don
né l ' h e u r e t a r d i v e e t l ' é v e n t u a l i t é que l e s d é b a t s s u r c e t t e 
q u e s t i o n se p r o l o n g e r a i e n t o u t r e mesure , empêchant l e s r é u n i o n s 
n o r m a l e s des commiss ions de se d é r o u l e r , comme p r é v u , dans l ' a 
p r è s - m i d i , j ' a v a i s demandé à Mr l e d é l é g u é de l a Républ ique p o 
p u l a i r e de Mongol ie s ' i l v o u l a i t b i e n a c c e p t e r de r envoye r l ' e 
xamen de c e t t e q u e s t i o n à l a p r o c h a i n e o c c a s i o n f a v o r a b l e . I l 
a v a i t a c c e p t é ma p r o p o s i t i o n , e t comme n o t r e p r é s e n t e séance r e 
p r é s e n t e l a p r e m i è r e o c c a s i o n que nous ayons eue d'examiner la 
q u e s t i o n , c e l l e - c i a donc é t é i n s c r i t e à l ' o r d r e du j o u r . 

"La d i s c u s s i o n e s t o u v e r t e . " 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S * : 
"Monsieur l e p r é s i d e n t , M e s s i e u r s , 
" R e c o n n a i s s e z , M e s s i e u r s , que j ' a i p r i s s u r moi l e s f o n c 

t i o n s d ' a v o c a t p o u r l a Répub l ique de Mongolie e x t é r i e u r e . J e 
v o u d r a i s m a i n t e n a n t p r o f i t e r de l ' o c c a s i o n e t m ' a d r e s s e r e n 
c o r e une f o i s à t o u s l e s d é l é g u é s i c i p r é s e n t s en l e s p r i a n t 
d ' a c c u e i l l i r f a v o r a b l e m e n t l a demande de l a Républ ique de Mon
g o l i e e t d ' a d m e t t r e c e t t e d e r n i è r e à p a r t i c i p e r à l a Confé ren
ce» J e v o u d r a i s que vous l ' a d m e t t i e z non p a s avec v o i x c o n s u l 
t a t i v e mais en q u a l i t é de p le in ,Membre avec d r o i t de v o t e , en 
t a n t q u ' E t a t s o u v e r a i n * 

" J ' a i un t r è s grand e s p o i r , M e s s i e u r s , q u ' a u j o u r d ' h u i 
nous p o u r r o n s e n f i n a t t e i n d r e un accord s u r c e t t e q u e s t i o n . 

"Et mon e s p o i r e s t fondé su r l e f a i t s u i v a n t : Vous avez 
t o u s eu l ' o c c a s i o n de f a i r e c o n n a i s s a n c e p e r s o n n e l l e m e n t avec 
l e s d é l é g u é s de l a Mongolie q u i p r e n n e n t d é j à p a r t aux deux 
a u t r e s Conférences d ' A t l a n t i c C i t y . Mon e s p o i r e s t éga lement 
fondé s u r l e f a i t que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s , l e 16 a o û t , a d é c i d é à l ' u n a n i m i t é d ' a d m e t t r e l a 
d é l é g a t i o n de l a Républ ique de Mongolie s u r l e même p i e d d ' é 
g a l i t é que l e s a u t r e s p a r t i c i p a n t s à c e t t e C o n f é r e n c e . 

" C ' e s t avec un t r è s g rand p l a i s i r que j e d é s i r e s o u l i -
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gner qu 'en faveur de l ' admiss ion de l a République de Mongolie 
ont p r i s l a pa ro le non seulement moi-même mais également l e s 
délégués de l a Colombie e t da Cuba, après l e b r i l l a n t d i scours 
qui a é t é prononcé au jourd 'hu i même par l e délégué de l 'Argen
t i n e , l e Dr Mayo, qui a déc l a ré que l ' o n d o i t p a r l e r de l a r e 
connaissance du Pak i s t an e t non pas de son admission» puisque 
c ' e s t un E ta t souvera in , q u ' i l d o i t ê t r e ques t ion de son admis
sion à l 'Union e t non aux Conférences. Je d é s i r e m 1 associer aux 
pa ro l e s prononcées par l e Dr Mayo, e t j e considère que l e s mo
t i f s q u ' i l a p r é s e n t é s peuvent se r a p p o r t e r également au cas 
de l a Mongolie. 

"Je dois vous r a p p e l e r , Messieurs , que l a République c h i 
noise en 1946, a signé un ac te o f f i c i e l r econna i s san t l'a p l e i 
ne indépendance de l a République popula i re de Mongolie e t que, 
par conséquent, i l ne peut vraiment y avo i r aucun doute au su
j e t de l a p l e ine indépendance e t de l a souvera ineté de l a Ré
publique popula i re de Mongolie. 

"Je vous r a p p e l l e r a i également, Mess ieurs , qu 'au cours de 
l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s , 32 dé l éga t ions ont voté 
pour, 25 con t r e ; IS se sont abs tenues . 

"De c e t t e façon, vous voyez que l ' o p i n i o n de l a major i té 
é t a i t en faveur d 'une ac t ion de j u s t i c e à l ' é g a r d de c e t E ta t 
souverain* I l me semble que s i l e s dé l éga t ions qui ne sont pas 
pleinement convaincues des d r o i t s de l a République de Mongolie 
à ê t r e admise, v o u l a i e n t s ' a b s t e n i r de v o t e r , e t que s i l e s 
dé l éga t ions qui se sont abstenues auparavant consen ta ien t à 
donner l e u r s voix à une cause j u s t e , l a Conférence d ' A t l a n t i c 
City pourrait se fel le i ter d'avoir a t te in t un grand progrès da plus.4 ' 

Le p r é s i d e n t considère que l 'U.R.S.S» présen te une propo
s i t i o n d i f f é r e n t e de c e l l e qui a v a i t é t é soumise l e 5 août , à 
savoi r que l a Mongolie s o i t maintenant admise comme Membre 
ayant p l e i n d r o i t de v o t e . 

Le délégué de l 'U.R.S.S» confirme. 
Le p r é s iden t d é s i r e que s i l a ques t ion d o i t ê t r e réexami

n é e , l e s q u a l i t é s de Membre ne so i en t pas d i s cu t ée s longuement 
à nouveau» C ' e s t un su j e t qui a dé jà é té examiné p l u s i e u r s f o i s . 
I l p r i e l e s délégués qui d é s i r e r a i e n t l a pa ro le de l i m i t e r 
l e u r s i n t e r v e n t i o n s dans tou te l a mesure poss ib l e* 

I l demande s i l a p ropos i t i on de l 'U.R.S.S» e s t appuyée. 
C ' e s t l e c a s , notamment, par l a B i é l o r u s s i e , l ' U k r a i n e , 

l 'Egypte e t l a France . 
Le p r é s i d e n t ouvre l a d i scuss ion en p r é c i s a n t q u ' i l s ' a 

g i t de savo i r s i l ' assemblée d é s i r e réexaminer 1 '"admission", 
ou s i l ' o n veut l a " reconnaissance" de l a Mongolie comme Mem
bre avec p l e i n d r o i t de v o t e . 

Mr l e délégué du Royaume Uni : 
"Je r e g r e t t e t r è s sincèrement de devoi r prendre l a p a r o l e . 

Je l e f a i s uniquement sur un po in t de procédure q u i , a i n s i que 
vous l ' a v e z d i t , e s t l a s i t u a t i o n devant l a q u e l l e nous nous 
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t r o u v o n s . La q u e s t i o n e s t l a s u i v a n t e : E s t - c e q u e , o u i ou non , 
nous v o u l o n s r o u v r i r l a d i s c u s s i o n s u r une d é c i s i o n q u i a é t é 
p r i s e a p r è s un examen p r o l o n g é ? I l n ' e s t p a s b e s o i n que j ' e n t r e 
dans l e s d é t a i l s de c e t t e q u e s t i o n . Nous nous en souvenons t r è s 
b i e n * J ' e s t i m e que chacun dans l a s a l l e s e r a d ' a c c o r d avec moi 
p o u r d i r e que nous ne d e v r i o n s p a s r e p r e n d r e l ' examen de c e t t e 
q u e s t i o n sans a v o i r des m o t i f s v a l a b l e s de l e f a i r e * 

"Pour a u t a n t que j e s a c h e , M e s s i e u r s , aucune r a i s o n q u e l 
conque n ' a é t é p r é s e n t é e en f a v e u r de l a r é o u v e r t u r e de c e t t e 
q u e s t i o n . 

"Le dé l égué de l ' U n i o n S o v i é t i q u e a f a i t une o b s e r v a t i o n , à 
s a v o i r , que nous avons f a i t l a c o n n a i s s a n c e des d é l é g u é s de ce 
p a y s ; c ' e s t l à l e m o t i f . J e d é s i r e s o u l i g n e r que l ' a d m i s s i o n d ' u n 
Membre ayan t d r o i t de v o t e ne d e v r a i t p a s ê t r e d é c i d é e s u r l a 
b a s e de q u e s t i o n s p e r s o n n e l l e s . J e n ' a i p a s de mo t i f p e r s o n n e l 
e t p e r s o n n e n ' e n a . J e r é p è t e q u ' i l n ' y a aucun m o t i f q u i a i t 
é t é avancé pour r e p r e n d r e l a q u e s t i o n e t r e v e n i r s u r une d é c i 
s i o n que nous avons p r i s e * En l ' a b s e n c e de ce m o t i f , nous ne d e 
v r i o n s pas r e p r e n d r e c e t t e q u e s t i o n . " 

Mr l e d é l é g u é de Cuba : 
" J ' e s t i m e que nous nous t r o u v o n s m a i n t e n a n t d e v a n t un p r o 

blème de pu re p r o c é d u r e , e t i l e s t i n d i s p e n s a b l e que nous r o u 
v r i o n s l a d i s c u s s i o n su r l a q u e s t i o n de l a Mongolie» Nous sommes 
d e v a n t un c a s anormal* A l l o n s - n o u s c o n t i n u e r à s u i v r e i c i des 
p r o c é d u r e s q u i manquent de l o g i q u e ? Nous avons admis l a Mongolie 
à a s s i s t e r à l a Conférence a d m i n i s t r a t i v e d e s r ad iocommunica t ions 
e t nous l ' a v o n s admise à l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u 
t e s f r équences* La Convent ion de Madr id , q u i e s t t o u j o u r s en v i 
g u e u r , e t l a Convent ion que nous sommes en t r a i n de r é d i g e r e n v i 
s a g e n t t o u t e s deux q u ' u n p a y s ne p e u t ê t r e p a r t i e à un Règlement 
s ' i l n ' e s t p a s p a r t i e à l a Convent ion* P u i s q u e nous avons admis 
l a Mongolie à p a r t i c i p e r à l ' é l a b o r a t i o n du Règlement de s r a d i o 
communica t ions e t à s i g n e r c e t Acte-, j e ne c o n ç o i s p a s qu 'on 
p u i s s e l u i r e t i r e r l e s d r o i t s r econnus en l u i r e f u s a n t de p a r t i 
c i p e r aux t r a v a u x de l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s . " 

Mr l e d é l é g u é de l a B i é l o r u s s i e : 
"Après l a s éance du 5 a o û t , l o r s q u e , une f o i s de p l u s , on a 

s o u l e v é l a q u e s t i o n de l a Mongo l i e , i l s ' e s t p a s s é q u e l q u e s 
f a i t s nouveaux j u s t i f i a n t l a r e p r i s e de l a q u e s t i o n de l ' a d m i s 
s i o n de l a Mongolie en q u a l i t é de Membre à p l e i n s d r o i t s de l a 
Conférence de s p l é n i p o t e n t i a i r e s . 

"Nous pouvons r é s o u d r e f avo rab l emen t c e t t e q u e s t i o n é t a n t 
donné l a d é c i s i o n unanime p r i s e p a r l a Conférence de r a d i o d i f 
f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s * J e r é p è t e que l a d é c i s i o n a é t é u n a 
n i m e . J e s u i s p l e i n e m e n t d ' a c c o r d avec l e dé l égué de Cuba, q u i 
v i e n t de d é c l a r e r l a s i t u a t i o n anormale s i l a Mongolie é t a i t 
p a r t i e au Règlement e t ne p o u v a i t p a s ê t r e p a r t i e à l a Conven
t i o n . E t a n t donné que l a Mongolie e s t un E t a t s o u v e r a i n , s a 
p a r t i c i p a t i o n à t o u s l e s t r a v a u x de l ' U n i o n e s t non seulement 
s o u h a i t a b l e mais s e r a i t t r è s u t i l e , e t i l s e r a i t v r a i m e n t s o u 
h a i t a b l e que l a Républ ique de Mongolie s o i t parmi l e s pays q u i 
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prennent p a r t à c e s travaux» I l me semble que c ' e s t l à l ' u n 
des but s e s s e n t i e l s de notre Union* I l faut également f a i r e 
en trer en l i g n e de compte que l a Mongolie a rempli t o u t e s l e s 
f o r m a l i t é s n é c e s s a i r e s aux termes de l a Convention de Madrid* 
La q u e s t i o n de l a République de Mongolie d o i t ê t r e r é s o l u e e t 
peut ê t r e rapprochée de ce que nous avons f a i t pour l e Pak i s tan , 
Je c r o i s qua c e t t e q u e s t i o n , qui a é t é ajournée à p l u s i e u r s r e 
p r i s e s , peut maintenant ê t r e r é s o l u e favorablement; de c e t t e 
façon l e s p r i n c i p e s de j u s t i c e tr iompheront , e t l e s hauts p r i n 
c i p e s à l a base de n o t r e Union emporteront une v i c t o i r e é c r a 
sante* Nous appuyons l a p r o p o s i t i o n de Cuba tendant à ce que 
c e t t e q u e s t i o n s o i t r é g l é e maintenant , e t que l a s i t u a t i o n a-
normale f a i t e à c e t Eta t souverain s o i t maintenant l i q u i d é e 
une f o i s pour t o u t e s . " 

Mr l e délégué de l a Colombie : 
"On nous a demandé de p r é s e n t e r une n o u v e l l e argumentation 

pour j u s t i f i e r l a r e p r i s e de l a d i s c u s s i o n * L'argument e s t t r è s 
s imple: errare humanum e s t * On a commis une e r r e u r , a i n s i que 
l a d é l é g a t i o n cubaine l ' a f a i t remarquer* I l appar t i en t aux 
hommes de se tromper e t de r e c t i f i e r l e s e r r e u r s q u ' i l s f o n t . 
Chaque f o i s que nous commettons une erreur nous devons r e p r e n 
dre l a procédure , e t l a l i g n e de conduite de l 'Union a t o u 
jours é t é de r e c t i f i e r en temps opportun l e s erreurs q u ' e l l e 
a v a i t commises." 

Mr l e délégué de l ' A r g e n t i n e : 
"La d é l é g a t i o n de l ' A r g e n t i n e ne partage pas tout à f a i t 

l e p o i n t de vue s e l o n l e q u e l l e c a s de l a Mongolie e s t en tous 
p o i n t s analogue à c e l u i du Pakis tan* Comme nous l ' a v o n s f a i t 
remarquer, dans l e c a s du P a k i s t a n , i l s ' a g i t de deux pays qui 
prennent l a s u c c e s s i o n d'un pays qui a v a i t des d r o i t s a c q u i s , 
t a n d i s que dans l e c a s de l a Mongolie i l s ' a g i t d'un pays r e 
connu indépendant par l a Chine mais auquel on n ' a pas reconnu 
l e s mêmes d r o i t s qu'à l a Chine. Dans c e s c o n d i t i o n s nous r e 
connai s sons l e b i en- fondé de l a t h è s e qui a é t é défendue par 
l e dé légué de Cuba, e t nous approuvons l e s d é c l a r a t i o n s de Mr 
l e dé légué de l a Colombie, que nous f a i s o n s n ô t r e s . 

"Je v o u d r a i s , de p l u s , apporter un é lément nouveau qui 
pourra i t p e u t - ê t r e c r é e r une s i t u a t i o n p a r t i c u l i è r e pour l a 
République de Mongolie* I l s ' a g i t du régime des é l e c t i o n s des 
Membres du Comité i n t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t des f réquen
ces» Quand on a formulé c e t t e procédure d ' é l e c t i o n on a déc idé 
de p r é v o i r quatre r é g i o n s géographiques e t d ' a t t r i b u e r l a qua
l i t é da Membre à chacun des p a r t i c i p a n t s ; nous avons prévu une 
rég ion C qui s ' é t e n d à l ' e s t du méridien 90° e t au nord du p a 
r a l l è l e 4 0 ° . Nous avons cons idéré à ce moment que l a Mongolie 
p o u r r a i t f a i r e p a r t i e des pays c a n d i d a t s , soumis à l 'examen de 
l ' a s s e m b l é e » 

"Pour c e t t e r a i s o n , l a d é l é g a t i o n de l ' A r g e n t i n e renou
v e l l e son p o i n t de v u e , exposé au moment ou nous avions e x a 
miné l e cas de l a Mongol ie , e t e l l e s o u t i e n t l a p r o p o s i t i o n 
da l a Colombie e t c e l l e de Cuba. Nous d é s i r e r i o n s v o i r o u v r i r 
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à nouveau l e d é b a t pour l ' a d m i s s i o n de l a Mongolie*" 

La d é l é g a t i o n é g y p t i e n n e e s t ime q u ' a p r è s l e s d i s c u s s i o n s au 
s e i n de l a commission C e t à l a l u m i è r e de ce q u i v i e n t d ' ê t r e 
d i t i l e x i s t e suff isamment de m o t i f s p o u r j u s t i f i e r un nouve l e -
xamen de l a q u e s t i o n * 

Le p r é s i d e n t v a f a i r e p r o c é d e r au v o t e . 

La d é l é g a t i o n du Royaume-Uni o b t i e n t l a p a r o l e , e t d é c l a r e : 
"Tous l e s a rguments avancés son t peu r a t i o n n e l s , s e lon m o i . 

Le p r e m i e r argument pour r e v e n i r su r l a q u e s t i o n e s t que l a 
Mongol ie a ob tenu l e d r o i t de v o t e à l a Conférence d e s r a d i o 
communica t ions . Ceci s ' e s t p a s s é avan t que n o t r e assemblée de s 
p l é n i p o t e n t i a i r e s a i t p r i s p o s i t i o n . En second l i e u on a f a i t 
é t a t de ce que l a Mongolie a obtenu l e d r o i t de v o t e à l a Con
f é r e n c e de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s * Cet argument e s t 
s a n s v a l e u r . La Conférence d o n t i l s ' a g i t e t l a Conférence de s 
r a d i o c o m m u n i c a t i o n s son t de s Conférences a d m i n i s t r a t i v e s . Le 
f a i t que l a Mongol ie e x t é r i e u r e a ob tenu l e d r o i t de v o t e dans 
une a u t r e Conférence n ' e s t p a s un argument pour q u ' o n l u i donne 
l e d r o i t de v o t e à l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s * On a 
avancé comme a u t r e argument que nous d e v r i o n s o u v r i r à nouveau 
l a q u e s t i o n p a r c e qu ' aucune o b j e c t i o n n ' a é t é f a i t e l e 5 août* 
Aucune o b j e c t i o n n ' a é t é s o u l e v é e l e 5 a o û t p a r c e que nous n ' e n 
a v i o n s p a s l e t e m p s . Le Royaume-Uni s ' o p p o s e à ce q u ' o n donne à 
l a Mongolie l e d r o i t de v o t e à c e t t e C o n f é r e n c e . L ' a rgument qu ' 
i l y a un p a r a l l é l i s m e e n t r e l a s i t u a t i o n de l a Mongolie e t 
c e l l e du P a k i s t a n e s t éga lement sans fondement* Ce p a r a l l é l i s 
me n ' e x i s t e p a s ; i l e s t faux» Le P a k i s t a n a é t é admis comme 
Membre aux N a t i o n s Unies p a r d é c i s i o n du C o n s e i l de s é c u r i t é » 
La Mongo l i e , à l a même s é a n c e , p e u t - ê t r e l e même j o u r , a é t é 
r e j e t é e p a r ce même C o n s e i l d e s N a t i o n s Unies» On a également 
a v a n c é , M e s s i e u r s , que nous d e v r i o n s r o u v r i r l e d é b a t s u r c e t 
t e q u e s t i o n p a r c e que nous a u r i o n s commis une e r r e u r en p r e n a n t 
c e t t e d é c i s i o n . S ' i l y a eu une e r r e u r , e l l e n ' a p a s c o n s i s t é à 
r e f u s e r à l a Mongolie e x t é r i e u r e l e d r o i t de v o t e à c e t t e Con
f é r e n c e de p l é n i p o t e n t i a i r e s , mais à l u i a v o i r accordé ce d r o i t 
aux Conférences de s r ad iocommunica t ions e t de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s . On a éga lemen t avancé que l a Mongolie d e 
v r a i t a v o i r l e d r o i t de v o t e é t a n t donné son indépendance r e 
connue p a r l a C h i n e . La s i t u a t i o n e n t r e l a Mongolie e t l a Chine 
n ' a p a s changé d e p u i s nos d é c i s i o n s p r é c é d e n t e s . E l l e e x i s t a i t 
à ce moment- là , e t i l ne p e u t p a s y a v o i r de m o t i f s pour change r 
c e t é t a t de c h o s e s . On a p r é t e n d u , e t j e c r o i s que c e t argument 
e s t l ' u n des p l u s f a n t a s t i q u e s que l ' o n a i t p r é s e n t é , que pour 
c e r t a i n s m o t i f s a y a n t t r a i t à l ' a d m i s s i o n au Comité i n t e r n a t i o 
n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t des f r é q u e n c e s , on d e v r a i t donner à l a 
Mongol ie l e d r o i t de v o t e à l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s . 
I l e s t i m p o s s i b l e que des q u e s t i o n s d i s c u t é e s en commission d o i 
v e n t a v o i r une p o r t é e su r l e s d é c i s i o n s de l a Conférence des 
p l é n i p o t e n t i a i r e s . 

"En d e r n i e r l i e u , j e pense que l e d é l é g u é dé l ' E g y p t e a 
f a i t a l l u s i o n à une d i s c u s s i o n dans l a commission C» En e f f e t , 
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l e s c o n d i t i o n s d ' a d m i s s i o n de nouveaux Membres n ' o n t p a s encore 
f a i t l ' o b j e t d ' u n e d é c i s i o n de l a commission C* J e r é p è t e que 
aucun argument r a i s o n n a b l e e t v a l a b l e n ' a é t é p r é s e n t é p o u r 
r o u v r i r une q u e s t i o n s u r l a q u e l l e nous avons d é j à d é c i d é . " 

Mr l e dé l égué du V a t i c a n : 
" J ' a i remarqué q u ' o n a f a i t i c i a l l u s i o n à d i v e r s m o t i f s 

c o n c e r n a n t l ' a d m i s s i o n des Membres. J e ne p u i s p a s p a r t a g e r 
t o u t e s l e s o p i n i o n s q u i on t é t é expr imées s u r ce p o i n t , m a i s , 
sans s o u l i g n e r l e d é t a i l , r e s t e n t l e s p r i n c i p e s : l e s p r i n c i p e s 
généraux d o i v e n t r é g i r l ' a d m i s s i o n cb s Membres, e t l e s p r i n c i 
pe s g é n é r a u x peuven t e t d o i v e n t même p e r m e t t r e de r e p r e n d r e 
une q u e s t i o n q u i a d é j à é t é t r a i t é e . Pour ce q u i e s t du p r i n 
c i p e r e l a t i f à l a q u a l i t é de Membre, j e c r o î s que nous devons 
a c t u e l l e m e n t nous en t e n i r enco re à l a Convent ion de Madrid* 
Comme j e l ' a i énoncé l a p r e m i è r e f o i s qu 'on a touché à l a q u e s 
t i o n de l a q u a l i t é de Membre, l e s p r i n c i p e s q u i d o i v e n t r é g i r 
l a d i s c u s s i o n son t l e s s u i v a n t s : 

"Nous devons a v a n t t o u t r e c h e r c h e r s i un pays e s t ou n ' e s t 
p a s Membre de l ' U n i o n s u i v a n t l a Convent ion de Madrid» S ' i l e s t 
Membre, nous n ' a v o n s p a s l e p o u v o i r de l ' e x c l u r e » S ' i l n ' e s t 
pa s Membre, nous n ' a v o n s p a s l e p o u v o i r de l e c r é e r Membre sous 
l ' é g i d e de l a Convent ion de Madr id . En ce q u i concerne l a p r o 
c é d u r e , on a remarqué que e r r a r e humanum e s t . Mais s i l ' o n s ' a 
p e r ç o i t q u ' o n se trompe on a l e d e v o i r de f a i r e une r e c t i f i c a 
t i o n » J e ne veux p a s s o u l i g n e r c e t t e remarqua à p ropos de t e l 
l e ou t e l l e e r r e u r , ma i s en me r e p o r t a n t aux p r i n c i p e s que j ' a i 
e x p o s é s , j e c r o i s que de s e r r e u r s ont é t é commises p a r n o t r e 
Conférence» V o i l à p o u r q u o i j e me t r o u v e g ê n é , m a i n t e n a n t , p a r 
ce que j e t i e n s p e r s o n n e l l e m e n t beaucoup à ê t r e c o h é r e n t avec 
l e s p r i n c i p e s , s o i t l e s p r i n c i p e s q u i r é g i s s e n t l a q u a l i t é de 
Membre, a c t u e l l e m e n t , s o i t l e s p r i n c i p e s de r é v i s i o n d ' u n e d é 
c i s i o n e r r o n n é e . Ce la m ' o b l i g e r a i t , pour ê t r e c o h é r e n t , à s o u 
l i g n e r d ' a u t r e s e r r e u r s , e t j e s e r a i s donc f o r t dans mon a r g u 
m e n t a t i o n pour démon t re r q u ' i l s e r a i t même d a n s l ' i n t é r ê t de 
l a Conférence de r e v o i r l a q u e s t i o n * J e s u i s s û r que l ' o n s o u 
l è v e r a i t une d i s c u s s i o n gênan te pour l a C o n f é r e n c e . Pour ne 
p a s vous g ê n e r , j e p e n s e que l a m e i l l e u r e s o l u t i o n de ma p a r t 
e s t de m ' a b s t e n i r dans c e t t e q u e s t i o n * 

" J e vous p r i e de v o i r dans mon a b s t e n t i o n l a bonne v o l o n 
t é de ne p a s gêne r l a Conférence avec une a u t r e q u e s t i o n q u i 
s e r a i t connexe* En c o n c l u a n t , j e v o u s d i s : Ne c r a i g n e z p o i n t . " 

Mr l e dé l égué de l ' A f r i q u e du Sud : 
" J e v o u d r a i s s implement a t t i r e r l ' a t t e n t i o n de l a Confé 

r e n c e s u r l e f a i t que l a Mongolie e x t é r i e u r e a é t é admise à 
l a Conférence des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s a p r è s un v o t e e t q u e , 
p a r l a s u i t e , l o r s q u e l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s 
f r é q u e n c e s , dans s a séance p l é n i è r e , a d i s c u t é à nouveau l a 
q u e s t i o n on a d é c i d é que l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à 
h a u t e s f r é q u e n c e s p o u r r a i t à c e t t e f i n ê t r e c o n s i d é r é e comme 
une e x t e n s i o n de l a Conférence d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . L o r s 
que , u l t é r i e u r e m e n t , on a d i s c u t é dans n o t r e Conférence de s 
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p l é n i p o t e n t i a i r e s c e s q u e s t i o n s nous avons r é s o l u que l e s admis 
s i o n s à l ' U n i o n s e r a i e n t d é c i d é e s à une m a j o r i t é des deux t i e r s . 

"La Mongolie n ' a p a s ob tenu c e t t e m a j o r i t é des deux t i e r s , 
e t t o u s l e s a rguments q u i on t é t é p r é s e n t é s ce ma t in l ' o n t d é 
j à é t é . J ' a p p u i e l a p r o p o s i t i o n du Royaume-Uni; nous ne d e v r i o n s 
p a s r o u v r i r c e t t e q u e s t i o n . " 

Mr le délégué de Cuba : 
"Je suppose que mes déclarat ions antérieures n 'ont pas été 

t rès bien comprises par tous* Je puis vous assurer, Messieurs, 
que nous n'avons pas basé l e principe de l 'admission de l a Mon
golie à l a Conférence des p lénipotent ia i res sur le f a i t qu'on 
l ' a v a i t admise à l a Conférence administrative des radiocommu
n ica t ions . Je me suis l imi té , dans ma déclarat ion, à signaler 
un f a i t : C'est un f a i t patent , l a République de Mongolie a été 
admise avec dro i t de vote à l a Conférence des radiocommunica
t ions , c ' e s t un f a i t q u ' i l ne nous appart ient pas de d iscuter , 
c ' e s t un f a i t pa tent , tout le monde le s a i t . Elle a donc d ro i t , 
en conséquence, de signer le Règlement des radiocommunications. 
C'est encore un f a i t , et c ' e s t encore un d r o i t , et je ne con
çois pas comment on pourrai t l e l u i dénier» Laisser l a Républi
que de Mongolie à l ' é c a r t de l a Conférence des p lénipotent ia i 
res c ' e s t l'empêcher de remplir une condition nécessaire pour \ 
pouvoir signer l es Règlements, c ' e s t u t i l i s e r un subterfuge de 
jurisprudence pour l ' exc lure des dro i t s qu'on l u i a déjà r e 
connus et qui sont acquis* Néanmoins je suis tout à f a i t d 'ac
cord avec Mr le délégué du Royaume-Uni pour déclarer que le mo
ment es t venu pour que ce t te assemblée plénière décide par un 
vote s ' i l y a des d ro i t s ou des motifs juridiques suffisants 
pour reconsidérer ou non l a décision que nous avons pr i se an
térieurement* Dans ces condit ions, Mr le président , je vous prie 
de mener à bien votre projet de reprendre ce t te question de pro
cédure." 

Le président f a i t remarquer que l a procédure doi t ê t re dé
cidée par l 'assemblée» I l donne l a parole à l a délégation du 
Royaume-Uni. qui s'exprime a ins i q u ' i l su i t : 

"Je désire répondre au nouvel argument avancé par l es dé
légués du Vatican e t de Cuba» I l est fondé sur le f a i t que l a 
Mongolie est Membre de l'Union d'après l a Convention de Madrid. 
I l n ' e s t pas nécessaire de discuter ce t te question; sur ce point 
i l n 'y a aucun parallél isme avec un autre cas, que je sache. I l 
n 'y a aucune disposi t ion dans l a Convention de Madrid donnant à 
un organe quelconque le dro i t de voter dans l a Conférence des 
plénipotent ia i res* Selon l a Convention de Madrid, chaque Confé
rence des p lénipotent ia i res doi t prendre de nouvelles décisions 
pour savoir quels Membres auront le d ro i t au vote et quels Mem
bres ne l ' auront pas* On a décidé que l a Mongolie n ' a pas droi t 
de vo t e . I l ne peut y avoir de nouvelle discussion sur ce point . 
Si l e s délégués in téressés veulent bien considérer l a Conven
t ion , i l s verront que l a question des d ro i t s doit ê t re él imi
née» Je regre t te qu'aucun argument valable n ' a i t été avancé sur 
ce po in t . " 
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Le p r é s i d e n t f a i t p r o c é d e r au v o t e p a r appe l nomina l 
l e s t i o n de s a v o i r s i l ' a s s e m b l é e d é s i r e r o u v r i r l a d i i 

s u r 
l a q u e s t i o n de s a v o i r s i l ' a s s e m b l é e d é s i r e r o u v r i r l a d i s c u s 
s i o n s u r l e ca s de l a Mongolie* 

Le v o t e donne l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s : 

Oui : 40 ; non: 1 7 ; a b s t e n t i o n s : 13» (8 d é l é g a t i o n s son t 
a b s e n t e s ) 

Ont v o t é p o u r : A l b a n i e ; Arab ie S a o u d i t e ; A r g e n t i n e ; Au
t r i c h e ; B e l g i q u e ; Congo b e l g e e t t e r r i t o i r e s sous mandat du 
Ruanda U r u n d i ; B i é l o r u s s i e ; B i r m a n i e ; B r é s i l ; B u l g a r i e ; Co
l o m b i e ; Cuba; Danemark; Egyp te ; E q u a t e u r ; E t h i o p i e ; F i n l a n d e ; 
F r a n c e ; C o l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous 
mandat f r a n ç a i s ; P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i 
s i e ; H o n g r i e ; I n d e ; I r a n ; L i b a n ; Luxembourg; Monaco; N o u v e l l e -
Z é l a n d e ; P a k i s t a n ; P a y s - B a s , Curaçao e t Sur inam; I n d e s n é e r l a n 
d a i s e s ; P h i l i p p i n e s ; Po logne ; C o l o n i e s p o r t u g a i s e s ; Suède; 
S y r i e ; T c h é c o s l o v a q u i e ; U k r a i n e ; Union des Répub l iques S o v i é 
t i q u e s S o c i a l i s t e s ; Venezue la ; Yougoslavie» 

Ont v o t é c o n t r e : Union de l ' A f r i q u e du Sud e t l e T e r r i 
t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e su Sud-Oues t ; A u s t r a l i e ; Canadas 
C h i l i ; E t a t s - U n i s d 'Amér ique ; T e r r i t o i r e s de s E t a t s - U n i s ; 
Roymume-Uni de l a Grande-Bre tagne e t de l ' I r l a n d e du Nord; Co
l o n i e s , p r o t e c t o r a t s , t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t t e r r i t o i r e s 
sous s o u v e r a i n e t é ou mandat de l a Grande -Bre t agne ; R h o d é s i a du 
Sud; G r è c e ; Honduras ; I r l a n d e ; I s l a n d e ; Mexique; P é r o u ; P o r t u 
g a l ; Uruguay. 

A b s t e n t i o n s : A f g h a n i s t a n ; Ch ine ; C i t é du V a t i c a n ; El S a l 
v a d o r ; Guatemala; H a i t i ; I r a k ; I t a l i e ; Norvège ; Panama; Siam; 
S u i s s e ; T u r q u i e . 

A b s e n t s : B o l i v i e ; C o s t a - R i c a ; Républ ique Domin ica ine ; 
L i b é r i a ; N i c a r a g u a ; Pa raguay ; Roumanie; Yémen. 

Le p r é s i d e n t c o n s t a t e que l ' a s s e m b l é e a déc idé d ' e x a m i n e r 
l a p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n de l ' U . R . S . S * t e n d a n t à l ' a d 
m i s s i o n de l a Mongolie» I l e s t i m e que l ' o n p o u r r a i t s ' a b s t e n i r 
de r e v e n i r su r l e fond , qu i a d é j à é t é longuement examiné , e t 
i l p ropose de p a s s e r au v o t e sans d é b a t s . 

Mr l e dé légué du Royaume-Uni r e g r e t t e de ne p o u v o i r don
n e r son a c c o r d . "Le r é s u l t a t du v o t e , d i t - i l . démontre qu 'une 
f o r t e m a j o r i t é e s t i m e q u ' i l y a suff isamment de m o t i f s pour 
r e v e n i r su r l a q u e s t i o n ; l e r é s u l t a t du s c r u t i n démontre qu 'une 
f o r t e m a j o r i t é e s t i m e q u ' i l e x i s t e une r a i s o n s u f f i s a n t e pour 
que l a q u e s t i o n s o i t r e p r i s e , mais j u s q u ' à p r é s e n t nous ne l ' a 
vons p a s r éexaminée . Dans ce s c o n d i t i o n s , nous ne pouvons p a s 
s e r au v o t e sans d i s c u s s i o n . " 

Le p r é s i d e n t n ' e n t e n d p a s l i m i t e r l e s d r o i t s q u ' o n t l e s 
d é l é g a t i o n s d ' e x p o s e r l e u r s p o i n t s de v u e , m a i s , é t a n t donné 
q u ' i l s ' a g i t d ' une a f f a i r e d é j à longuement examinée, i l d é s i 
r e r a i t que l e s d i s c u s s i o n s s o i e n t a u s s i r e s t r e i n t e s que p o s 
s i b l e , que l e s d i s c o u r s s o i e n t b r e f s e t l e s o r a t e u r s peu nom-
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b r e u x . I l e s p è r e que l a d é l é g a t i o n du Royaume-Uni p o u r r a p a r t a 
g e r c e t a v i s . 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni d é c l a r e ê t r e p r i s au dépourvu 
e t se t r o u v e r dans une s i t u a t i o n d é s a v a n t a g e u s e . La q u e s t i o n i -
n i t i a l e a v a i t pou r b u t d ' a d m e t t r e l a Mongolie avec v o i x c o n s u l 
t a t i v e . Bien que l e temps s o i t p r é c i e u x , i l demande de p o u v o i r 
r é f l é c h i r un peu à l a n o u v e l l e s i t u a t i o n , e t i l p ropose d ' a j o u r 
n e r l e d é b a t . 

Le p r é s i d e n t demande s i que lque d é l é g a t i o n d é s i r e p r e n d r e 
l a p a r o l e au s u j e t de c e t t e p r o p o s i t i o n . 

La d é l é g a t i o n de l a Colombie , c o n s t a t a n t que l e f a c t e u r 
" temps" e s t l e p l u s p r é c i e u x , e t que l a Conférence c o n n a î t l a 
q u e s t i o n dans t o u s s e s d é t a i l s , f a i t l a c o n t r e - p r o p o s i t i o n de 
p a s s e r au v o t e immédiatement* 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S * : 
" J e r e g r e t t e s i n c è r e m e n t que l e t r è s h o n o r a b l e d é l é g u é du 

Royaume-Uni i n s i s t e avec acharnement a f i n que l a Répub l ique p o 
p u l a i r e de Mongolie e x t é r i e u r e ne s o i t p a s admise , e t même q u ' i l 
s ' o p p o s e à ce q u i a d é j à é t é adop té p a r l a m a j o r i t é au c o u r s de 
l a p r é s e n t e s é a n c e . J e d o i s avouer que j e ne peux p a s compren
d r e q u e l s s o n t l e s m o t i f s q u i p o u s s e n t Mr Townshend à s ' a c h a r n e r 
a i n s i c o n t r e l ' a d m i s s i o n . C ' e s t l à son a f f a i r e p e r s o n n e l l e , e t 
j e ne veux pas l ' a p p r o f o n d i r , mais en t o u t c a s nous venons main
t e n a n t de v o t e r , e t l a m a j o r i t é a exprimé l ' o p i n i o n que l a q u e s 
t i o n d o i t ê t r e réexaminée immédiatement* J e d o i s avouer encore 
une f o i s que j e ne v o i s aucun m o t i f pour que nous ne r é p o n d i o n s 
pas d è s m a i n t e n a n t au voeu de l a m a j o r i t é . J ' e s t i m e donc que l a 
s e u l e p r o c é d u r e à s u i v r e m a i n t e n a n t e s t d ' a g i r conformément à 
l a d é c i s i o n qu i v i e n t d ' ê t r e p r i s e . " 

Mr l e d é l é g u é du Liban e s t i m e que l a d é c i s i o n de l a m a j o r i 
t é d o i t ê t r e a p p l i q u é e e t , o u v r a n t l e d é b a t , i l demande s i l a 
d é l é g a t i o n de l a Chine e s t en mesure de nous d i r e que l e s t l e 
d e g r é d ' i n d é p e n d a n c e e t d ' a u t o n o m i e que l e Gouvernement l é g a l 
de l a Chine a a cco rdé à l a Mongolie e x t é r i e u r e . 

Mr l e p r é s i d e n t e s t ime q u ' i l c o n v i e n t d ' a b o r d de t r a n c h e r 
l a q u e s t i o n d ' a j o u r n e m e n t é v e n t u e l » 

La d é l é g a t i o n a r g e n t i n e appu ie l a c o n t r e - p r o p o s i t i o n de l a 
Colombie* E l l e a j o u t e : "Nous e s t i m o n s que l a d i s c u s s i o n c o n c e r 
n a n t l a Mongolie p e u t ê t r e c o n s i d é r é e comme épu i sée» S i nous 
f a i s i o n s un b i l a n d e s cause s q u i s o n t i n t e r v e n u e s pour admet
t r e l a Mongolie nous p o u r r i o n s l e s d i v i s e r en deux: i l y a l e s 
c a u s e s connues p a r t o u s e t c e l l e que pe r sonne ne c o n n a î t . 

"En ce q u i conce rne l e s c a u s e s c o n n u e s , nous e s t i m o n s q u ' o n 
en a p a r l é suff i samment e t que l a q u e s t i o n e s t é p u i s é e . En ce 
qu i conce rne l e s c a u s e s non c o n n u e s , l a d é l é g a t i o n a r g e n t i n e 
émet d e s d o u t e s s u r l e f a i t q u ' e n r e t a r d a n t l a d é c i s i o n d ' a u 
j o u r d ' h u i ce s c a u s e s p u i s s e n t ê t r e connues l o r s de l a p r o c h a i n e 
séance» Nous s o u t e n o n s donc l a c o n t r e - p r o p o s i t i o n de l a Colom
b i e p o u r p r o c é d e r a u j o u r d ' h u i au v o t e e t d é c i d e r d é f i n i t i v e m e n t 



- 227 -
(361 TR) 

de l a s i t u a t i o n de l a M o n g o l i e . " 

On p a s s e au v o t e , à mains l e v é e s * L ' a j o u r n e m e n t e s t r e 
j e t é à une f o r t e m a j o r i t é » 

Le p r é s i d e n t ouvre l e d é b a t e t r e n o u v e l l e s e s a p p e l s à l a 
c o n c i s i o n * I l donne l a p a r o l e à l a d é l é g a t i o n du Royaume-Uni, 
q u i s ' e x p r i m e a i n s i : 

" C e t t e q u e s t i o n e s t évidemment t r è s i m p o r t a n t e , e t nous 
sommes i c i pour l a d i s c u t e r , comme p l é n i p o t e n t i a i r e s de nos 
gouvernements , d o n t l a grande m a j o r i t é s o n t Membres d e s N a t i o n s 
Unies» 

"En g é n é r a l nous n ' a p p a r t e n o n s cependan t p a s au m i n i s t è r e 
de s a f f a i r e s é t r a n g è r e s mais au s e r v i c e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s . 
C ' e s t n o t r e c a s ; nous sommes s p é c i a l i s t e s du domaine de s t é l é 
communica t ions , nous ne sommes p a s s p é c i a l i s t e s des q u e s t i o n s 
de p o l i t i q u e é t r a n g è r e * Nous ne pouvons p a s a s sez f o r t e m e n t 
i n s i s t e r pour q u ' u n e q u e s t i o n d ' u n e t e l l e impor t ance ne s o i t 
pas t r a n c h é e sans a v o i r eu a s s e z de temps pour c o n s u l t e r nos 
gouvernements r e s p e c t i f s , p o u r nous r e n s e i g n e r su r de s q u e s 
t i o n s t e l l e s que c e l l e s s o u l e v é e s p a r l e d é l é g u é du L iban su r 
l e fond d e s r e l a t i o n s q u i e x i s t e n t e n t r e l a Mongolie e t l a Chine, 
J e ne s u i s pa s e x p e r t , e t l a m a j o r i t é des d é l é g u é s ne p e u v e n t 
sans d o u t e pa s se p r o n o n c e r s u r c e s q u e s t i o n s p o l i t i q u e s , e t 
s u r d e s q u e s t i o n s q u i ont é t é d é b a t t u e s aux N a t i o n s U n i e s . J ' a i 
d é c l a r é , l o r s q u e j e m ' e f f o r ç a i s de vous p e r s u a d e r q u ' i l n ' y a -
v a i t p a s de m o t i f s pou r r e v e n i r s u r une d é c i s i o n a n t é r i e u r e , 
que r i e n ne s ' é t a i t déve loppé d e p u i s l o r s pour r e v e n i r s u r ce 
p o i n t * Une chose que j ' a i omise s ' e s t p r é s e n t é e p o u r t a n t d e 
p u i s , à s a v o i r que l e Gouvernement de l a Mongolie e x t é r i e u r e , 
pour l a seconde f o i s , a demandé son admiss ion aux N a t i o n s Unies* 
Sa demande a é t é r e j e t é e p a r l e C o n s e i l de s é c u r i t é . J e pense 
que nous s e r i o n s c o u p a b l e s de f r i v o l i t é , o u i j e d i s b i e n de 
f r i v o l i t é , d ' une i r r e s p o n s a b i l i t é c o u p a b l e , s i nous ne nous 
r e n s e i g n i o n s p a s d ' u n e façon p r é c i s e su r l e s r a i s o n s q u i son t 
à l a b a s e de c e t t e d é c i s i o n e t s u r des a s p e c t s de p l u s l a r g e 
p o l i t i q u e qu i c o n c e r n e n t l e s N a t i o n s Unies e t l e s o r g a n i s a t i o n s 
s p é c i a l i s é e s . Nous n ' a v o n s p a s eu l ' o c c a s i o n d ' e x a m i n e r c e t t e 
q u e s t i o n p a r t i c u l i è r e du C o n s e i l de s é c u r i t é , e t l e s examens 
que nous avons f a i t s j u s q u ' i c i l ' o n t é t é i l y a s i x s e m a i n e s . 
Nous n ' a v o n s pa s eu l ' o c c a s i o n de nous r a f r a î c h i r l a mémoire 
d e p u i s l o r s . Je peux donc d i r e que s i une d é c i s i o n e s t p r i s e 
m a i n t e n a n t , a p r è s l a d é c l a r a t i o n que j e v i e n s de f a i r e sans 
a v o i r pu l a p r é p a r e r , s i c e t t e d é c i s i o n e s t p r i s e , d i s - j e , i l 
nfy a u r a p a s d ' a u t r e a l t e r n a t i v e pour nous que de v o t e r c o n t r e 
l ' a d m i s s i o n de l a Mongol ie ; nous c o n s i d é r o n s , en e f f e t , q u ' e n 
ce moment l a Mongolie e x t é r i e u r e n ' e s t p a s reconnue d ' u n e ma
n i è r e g é n é r a l e comme un pays i n d é p e n d a n t dans se s r e l a t i o n s 
e x t é r i e u r e s . C ' e s t t o u t ce que j ' a v a i s à d é c l a r e r . " 

Mr l e dé l égué du Liban d é s i r e r a i t o b t e n i r de l a d é l é g a t i o n 
c h i n o i s e une r éponse à l a q u e s t i o n q u ' i l a p o s é e . " I l y a u r a i t 
l à , d i t - i l , des c i r c o n s t a n c e s q u i p o u r r a i e n t m i l i t e r en f aveu r 
de l a Mongolie e t i n v e r s e m e n t . " 



- 228 -
(361 TR) 

Mr l e p r é s i d e n t demande à l a d é l é g a t i o n v i s é e s i e l l e d é s i r e 
r é p o n d r e . 

Mr l e dé légué de l a Chine d i t q u ' i l ne p e u t f a i r e une d é 
c l a r a t i o n p r é c i s e * On s a i t p a r l e s j ou rnaux e t pa r l a r a d i o d i f 
f u s i o n q u e , au C o n s e i l de s é c u r i t é des N a t i o n s U n i e s , l a Chine 
e s t un de s pays q u i s ' e s t opposé à l ' a d m i s s i o n de l a Mongolie 
e x t é r i e u r e * I l ne p e u t donner une r éponse b i e n d é f i n i e . 

Le p r é s i d e n t demande s i l e v o t e s e c r e t e s t d é s i r é * S i x d é 
l é g a t i o n s l e r é c l a m e n t . 

Le dé légué de 1 ' U . R . S . S . a y a n t obtenu l a p a r o l e s ' exp r ime 
dans l e s te rmes s u i v a n t s : 

" J ' a i l e v é l a main pour a j o u t e r s implement deux mots en vue 
de l ' é c l a i r c i s s e m e n t de l a q u e s t i o n posée p a r l e dé légué du L i 
b a n , q u e s t i o n à l a q u e l l e l e d é l é g u é de l a Chine n ' a p a s é t é en 
mesure de r é p o n d r e . J e d é c l a r e o f f i c i e l l e m e n t que l a Républ ique 
de l a Chine a s i g n é l ' a c t e géné ra l emen t connu r e c o n n a i s s a n t l a 
p l e i n e indépendance de l a Républ ique p o p u l a i r e de Mongolie ex 
t é r i e u r e . Le f a i t que l e dé l égué de l a Chine au s e i n du Conse i l 
de s é c u r i t é des N a t i o n s Unies s ' e s t opposé à l ' a d m i s s i o n de l a 
Mongolie aux N a t i o n s Unies n ' e s t évidemment pa s fondé su r l e f a i t 
que l e dé l égué de l a Chine au Gonse i l de s é c u r i t é a v a i t des dou
t e s quan t à l ' i n d é p e n d a n c e e t à l a s o u v e r a i n e t é de l a Mongol ie ; 
l a q u e s t i o n é t a i t posée d ' une a u t r e f a ç o n . E n t r e l a Républ ique 
de l a Chine e t c e l l e de l a Mongo l i e , i l y a que lques q u e s t i o n s 
qu i ne son t pas enco re r é s o l u e s , des q u e s t i o n s de f r o n t i è r e ; 
c ' e s t pou r c e t t e r a i s o n q u ' i l y a eu q u e l q u e s i n c i d e n t s de f r o n 
t i è r e . J e n ' a i p a s l ' i n t e n t i o n d ' e n t r e r dans l e s d é t a i l s e t de 
c h e r c h e r à s a v o i r qu i e s t coupab le de ce s i n c i d e n t s de f r o n t i è 
r e , mais j e c r o i s que c ' e s t l à un f a i t q u i a pu i n f l u e r sur l a 
q u e s t i o n de l ' a d m i s s i o n de l a Mongolie au s e i n des N a t i o n s U n i e s . 
C ' e s t l à cependan t une r a i s o n qu i ne p e u t a v o i r une i n f l u e n c e 
que lconque sur l a d é c i s i o n que nous devons p r e n d r e i c i dans l ' U 
n ion i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s . " 

Mr l e dé l égué du Royaume-Uni : 
" J e pense q u ' i l s e r a i t i n j u s t e de ne p a s me donner l ' o c c a 

s ion de r épondre à l a d é c l a r a t i o n qu i v i e n t d ' ê t r e f a i t e p a r l e 
dé l égué de l ' U n i o n s o v i é t i q u e . On a ment ionné l e s f a i t s e t l e s 
m o t i f s qu i ont c o n d u i t l e C o n s e i l de s é c u r i t é à p r e n d r e c e t t e 
mesure , mais nous n ' a v o n s pa s eu as sez de temps pour o b t e n i r des 
r e n s e i g n e m e n t s o f f i c i e l s de nos gouvernements r e s p e c t i f s . Mr 
Fo r toushenko a f a i t remarquer que ce s f a i t s ne p o u v a i e n t a v o i r 
une p o r t é e sur nos d é c i s i o n s . 

"Comment pouvons-nous p r e n d r e une d é c i s i o n sans a v o i r l e 
temps de nous m e t t r e en r a p p o r t s avec nos gouvernements? Le d é 
l égué de l a Chine d i t q u ' i l ne possède p a s c e t t e documen ta t i on -
Mr l e p r é s i d e n t , j e vous p r i e de t e n i r compte de ce p o i n t pour 
l a p r o c é d u r e . " 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s u l t e à nouveau l ' a s s e m b l é e su r l ' a j o u r 
nement é v e n t u e l du d é b a t . 
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A une t r è s f o r t e m a j o r i t é l ' a s s e m b l é e se prononce une s e 
conde f o i s c o n t r e l ' a j o u r n e m e n t . 

La d é l é g a t i o n du Royaume-Uni comprend que l a q u e s t i o n p o 
sée e s t de s a v o i r s i l a Mongolie s e r a admise comme Membre 
ayan t d r o i t de v o t e à l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s , e t 
q u ' u n r é s u l t a t p o s i t i f ne p o u r r a ê t r e ob tenu q u ' à une m a j o r i t é 
de deux t i e r s des v o i x . 

Mr l e p r é s i d e n t conf i rme c e t t e man iè re de v o i r , e t i l 
f a i t p r o c é d e r au v o t e s e c r e t * 

Ce d e r n i e r donne l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s : 

P o u r : 32 ; c o n t r e : 28 ; a b s t e n t i o n s : 9* 

l*e p r é s i d e n t c o n s t a t e que 60 v o t e s on t é t é e x p r i m é s , que 
l e s deux t i e r s de 60 é t a n t 4 0 , l a m a j o r i t é r e q u i s e n ' e s t p a s 
a t t e i n t e , e t que l a p r o p o s i t i o n e s t a i n s i r e j e t é e * 

La d é l é g a t i o n du Royaume-Uni d é s i r e , malgré l e r é s u l t a t 
de ce v o t e , l ' i n s c r i p t i o n f o r m e l l e au p r o c è s - v e r b a l de son o -
p i n i o n , s e l o n l a q u e l l e : 

1 ° aucune d é c i s i o n c a p i t a l e , p o r t a n t s u r des q u e s t i o n s 
donnant l i e u à c o n t r o v e r s e e t non i n s c r i t e s à l ' o r d r e du j o u r , 
ne d e v r a i t ê t r e p r i s e p a r l ' a s s e m b l é e p l é n i è r e ; e t 

2 dans l e c a s où de t e l l e s q u e s t i o n s s e r a i e n t s o u l e v é e s 
au c o u r s de s d é b a t s , c e u x - c i d e v r a i e n t ê t r e suspendus p e n d a n t 
une p é r i o d e de temps s u f f i s a n t e pour p e r m e t t r e aux d é l é g a t i o n s 
de se p r o c u r e r t o u t e s i n f o r m a t i o n s d i s p o n i b l e s y r e l a t i v e s , 
p r o v e n a n t de s o u r c e s a u t o r i s é e s , a i n s i que de demander, s i 
t e l e s t l e u r d é s i r , de s i n s t r u c t i o n s à ce s u j e t à l e u r s gou
v e r n e m e n t s r e s p e c t i f s * 

Mr l e p r é s i d e n t : " C e t t e i n s c r i p t i o n s e r a f a i t e . " 

Mr l e dé l égué de l a B i é l o r u s s i e r a p p e l l e q u ' i l r e s t e à 
examiner l a p r o p o s i t i o n p r i m i t i v e , c o n s i s t a n t à a d m e t t r e l a 
Mongolie avec v o i x c o n s u l t a t i v e , e t i l demande que c e t t e p r o 
p o s i t i o n s o i t mise aux v o i x . 

La p r é s i d e n c e f a i t r emarque r que l e Règlement i n t é r i e u r 
ne p r é v o i t p a s de p a r t i c i p a t i o n de ce g e n r e , mais que , en r e 
v a n c h e , i l p r é v o i t que l e s s é a n c e s son t g é n é r a l e m e n t p u b l i q u e s . 
Le Règlement i n t é r i e u r d e v r a i t ê t r e c o m p l é t é , mais aucune p r o 
p o s i t i o n n ' a encore é t é déposée à c e t é g a r d . 

Mr l e dé l égué de l ' U . R . S . S * : 
"Monsieur l e p r é s i d e n t , 
" J e s u i s p a r f a i t e m e n t d ' a c c o r d avec l e p o i n t que v o u s 

venez d ' e x p o s e r * En e f f e t aucun r è g l e m e n t d e s Conférences e t 
encore moins de l a Conférence d e s p l é n i p o t e n t i a i r e s ne c o n 
t i e n t de s d i s p o s i t i o n s p e r m e t t a n t à un E t a t quelconque de p r e n 
dre p a r t à une Conférence avec une v o i x c o n s u l t a t i v e en q u a l i 
t é d ' o b s e r v a t e u r . Une t e l l e r è g l e ne p e u t se r a p p o r t e r q u ' à 
c e r t a i n e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s ou à de s e x p l o i t a t i o n s 
p r i v é e s . 
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" P a r c o n s é q u e n t , pour ma p a r t , j e ne s u i s p a s à même d ' a p 
puye r l a p r o p o s i t i o n f a i t e p a r l e dé légué de l a B i é l o r u s s i e , c a r 
j ' e s t i m e que t o u t E t a t s o u v e r a i n , e t t o u t p a r t i c u l i è r e m e n t l a 
Répub l ique de l a Mongolie e x t é r i e u r e , ne p e u t a c c e p t e r une t e l 
l e s i t u a t i o n : a s s i s t e r à de s Conférences de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
t e l l e s que l e s n ô t r e s en q u a l i t é de s imple o b s e r v a t e u r . 

"E t , d ' a u t r e p a r t , j e v o u d r a i s que l e p r o c è s - v e r b a l de l a 
p r é s e n t e séance c o n t i e n n e l ' e x p r e s s i o n de n o t r e profonde p r o 
t e s t a t i o n . Nous sommes v r a i m e n t t r è s émus, nous p r o t e s t o n s t r è s 
éne rg iquemen t , e t nous v o u l o n s que l e p r o c è s - v e r b a l l e r e f l è t e . 
La d é c i s i o n qu i a é t é p r i s e n ' e s t p a s j u s t e à l ' é g a r d d ' u n E t a t 
s o u v e r a i n . 

" Je veux que c e c i s o i t i n s é r é dans l e p r o c è s - v e r b a l comme 
une p r o t e s t a t i o n t r è s é n e r g i q u e , Mr l e p r é s i d e n t , pour l ' H i s 
t o i r e , c a r p l u s t a r d l ' H i s t o i r e é t u d i e r a e t j u g e r a , e t un t e l 
c a s , s a n s p r é c é d e n t , d o i t t r o u v e r son r e f l e t dans l ' H i s t o i r e . 
J e demande encore une f o i s que ma d é c l a r a t i o n s o i t p o r t é e au 
p r o c è s - v e r b a l . " 

Mr l e p r é s i d e n t d é c l a r e q u ' i l en s e r a a i n s i f a i t * 
I l demande à l a d é l é g a t i o n de l a B i é l o r u s s i e s i e l l e i n 

s i s t e * 
Devant l e s e x p l i c a t i o n s d o n n é e s , c e l l e - c i répond n é g a t i 

vement* 

9 . DIVERS. 

Mr le délégué du Liban rappelle que la date de la signatu
re des Actes avait été fixée au 15 septembre* Etant donné les 
difficultés de réserve des places sur les navires, les avions 
.... il demande si l'on peut définitivement compter sur cette 
date. 

Le président constate que la Conférence avait fixé au 15 
septembre environ la signature du Règlement des radiocommunica
tions et, éventuellement, de la Convention, et au 28 du même 
mois la date limite pour le départ des délégations* Cette der
nière date pourra être observée* En revanche, le 15 (ou le 16) 
septembre, on ne pourra signer que le Règlement des radiocommu
nications* Le terrain ainsi déblayé, on pourra activer les tra
vaux de la Conférence des télécommunications et ceux de la Con
férence de radiodiffusion à hautes fréquences. La Convention 
pourra vraisemblablement être signée le 22 ou le 23 septembre, 
et les derniers documents pourront être achevés vers le 27* 
Pour respecter ces dates, il faudra prendre des mesures appro
priées (horaire détaillé jour par jour, semaine de 6 jours de 
séances) - mesures que l'assemblée approuve tacitement* 

"Enfin, il faudra, dit le président, que nous suivions 
l'exemple donné par la séance d'aujourd'hui, et que nous ré
duisions les interventions à un minimum." 

A cet égard, il signale une note très recommandable éta
blie par la délégation du Royaume-Uni, qui a été distribuée 
aux chefs de délégation et dont quelques exemplaires sont en-
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core disponibles. 

l*e Président signale que la délégation polonaise a demandé 
que son pays soit exonéré de ses contributions à l'Union pen
dant la période de l'occupation (194O-I944), La réunion d'hier 
des chefs de délégation a recommandé d'envoyer cette question 
et celles qui sont connexes à la commission C* 

Cette recommandation est approuvée. 

Puis, le Secrétaire général donne lecture des deux cor
respondances suivantes : 

I Lettre de la délégation du Liban : 

"Atlantic City, le 30 août 1947 

Monsieur le président des 
Conférences des télécommuni
cations 

Atlantic City 

Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que j'ai confié à 

la délégation égyptienne le soin de me représenter dans les 
différentes commissions de radiocommunications et de hautes 
fréquences. Cette délégation aura ainsi le droit de prendre 
part au nom du Liban aux discussions des commissions et à 
voter pour lui. 

Veuillez agréer, ..... 

Le délégué du Liban 
(signé) G* Nammour." 

2° Télégramme de Tiranë (Albanie) : 

"Au nom du Gouvernement de la République populaire d'Al
banie, désignons Monsieur Josif Culjat, délégué du Gouverne
ment yougoslave, comme délégué du Gouvernement albanais auprès 
Conférences télécommunications, radiocommunications et radio
diffusion. Suivent par courrier pleins pouvoirs pour la signa
ture de la Convention des télécommunications. 

Le président du Conseil et Ministre de l'incurtire 
Nako Spiru.» 

II est pris acte de ces deux communications. 

L'ordre du jour étant épuisé, et aucun délégué ne deman
dant la parole, la séance est levée, à 13h50* 

Les secrétaires généraux: Les secrétaires: 

L. Mulatier 
Gerald C. Gross 

E. Rusillon 
P. Oulevey 
G. Corbaz 

Approuvé, 
Le président: 

Charles R. Denny 
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Document 458 TR 
21 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 7e séance plénière 

17 septembre 1947 

1ère par t ie 

La séance es t ouverte à 18 h* par Mr Charles R. Denny, président* 

Mr le président informe l'assemblée que le Directeur du Bureau de 
l'Union ainsi que les deux Secrétaires généraux ne sont pas présents 
à ce t te séance, l ' o rdre du jour prévoyant la f ixat ion des traitements 
des membres de 1*I*F*R*B. e t des hauts fonctionnaires de l 'Union. I l 
propose de désigner comme secrétai re général provisoire Mr Adams, de 
la délégation des Etats—Unis. 

Adopté. 

Le prooès-verbal de l a 6e séance plénière (document 361 TR) e s t 
adopté, compte tenu de la r ec t i f i ca t ion demandée par le dooument 414 TR 
( 1 ) . 

Mr le président annonoe que les deux points suivants sont soumis 
à l'examen de l'assemblée î 

1 f ixat ion des sa la i res des membres de l ' I . F . R . B . e t des hauts 
fonctionnaires de l'Union* 

or ientat ion sur les t r a 
pour en aooélérer l'achèvement* 

2 or ientat ion sur les travaux des Conférences e t mesures prises 

En ce qui conoerne le point 1 , 

Mr le président f a i t connaître que, au cours de deux séances réeen-
t e s , la commission C a pr i s des décisions re la t ives aux traitements des 
différents fonctionnaires de l 'Union. I l e s t tout particulièrement urgent 
de f ixer oes traitements car i l s entreront en ligne de compte dans les 
prévisions budgétaires e t influenceront l ' a t t i t u d e des différents pays 
dans les élect ions régionales qui auront l ieu demain. C'est pourquoi i l 
convient de prendre promptement une décision déf in i t ive aujourd'hui 
même. 

Les Etats-Unis ont présenté au sujet des traitements une nouvelle 
proposition qui figure dans le document 415 TR. Afin de gagner du temps 
Mr Denny suggère à l'assemblée de présenter lui-même cet te proposition 

(1) Note du B.U. : La rec t i f i ca t ion u t i l e a été apportée au prooès-
verbal de la 6e séance p lén iè re . 
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en qualité de chef de la délégation des Etats-Unis. 
L'assemblée étant d'accord, il fait un exposé résumé comme suit ; 
"Les Etats-Unis avaient relevé l'importance de la question des trai

tements pour les membres de l'I.F.R.B. et autres fonctionnaires de l'U
nion, traitements qui devaient être basés sur des échelles permettant 
d'intéresser le personnel dont nous avons besoin pour remplir les fonc
tions prévues* Nous sommes toujours convaincus que notre première propo
sition répondait à cette formule. Mais nous nous sommes rendu oompte que 
plusieurs délégations ne peuvent accepter les chiffres que nous avons 
fixés au début. Nous avons donc rédigé une nouvelle proposition transac
tionnelle qui oomporte les traitements suivants s 

- 12.000 dollars, soit 51*600 fr* suisses pour les membres de 
l'I.F.R*B., le Secrétaire général et les Directeurs des C C I * 

- 10*500 dollars, soit 45*150 fr* suisses pour les Secrétaires 
généraux adjoints et le Vioe-dlrecteur du C.C.I.R* 

- 9.000 dollars, soit 38.000 fr. suisses et 
- 7.500 dollars, soit 32.000 fr. suisses, pour les fonctionnaires 

des classes C et D, respectivement. 
"Avant de vous dire pourquoi, à notre avis, de tels traitements 

sont nécessaires, j'aimerais relever que la différence de salaires que 
nous proposons exercera une influence minime sur les parts contributives 
à verser par chaque pays. En revanche, les avantages sont si Importants 
que nous devrions vraiment tomber d'accord sur des chiffres plus élevés 
que ceux admis par la commission C. Pour les pays qui contribuent dans 
la première catégorie, c'est-à-dire pour 30 unités, la différence entre 
les deux propositions qui vous sont soumises n'est que de 2500 dollars par an. 
Pour un pays rangé dans la plus petite catégorie, oette différence serait ra
menée à 83 dollars. Telles seraient les conséquences financières d'une déoi
sion qui permettrait d'avoir des fonctionnaires de haute qualité. 

"Pour parler des avantages, 1*I.F.R.B*, par exemple, ne peut rem
plir ses fonctions à moins qu'il ne soit constitué par des experts qui 
aient les connaissances et l'expérience nécessaires pour pouvoir traiter 
des questions d'attributions de fréquences sur une échelle internationa
le. L'I.F.R.B. doit avoir pleine autorité et ses recommandations doivent 
être respectées et suivies. 

"Ces avantages ne seront assurés que si nous avons des experts ayant 
une réputation internationale dans leurs domaines respectifs. 

"Je ne veux pas embarrasser certains délégués par la mention de leurs 
noms. Pourtant, peut—il y avoir l'ombre d'un doute que le professeur van 
der Pol serait un candidat idéal pour l'I*F.R.B. ? Et, d'autre part, 
quelqu'un peut—il sérieusement s'attendre à voir le professeur van der 
Pol abandonner son foyer, ses travaux et ses relations pour accepter, 
à Genève, un poste au traitement proposé par la oommission C ? 

"Rappelons-nous que nous oréons une organisation pour l'adminis
tration d'une des fonotions les plus précieuses du monde* La valeur du 
spectre ne peut être caloulée; chaque pays dépense annuellement des 
millions et des millions de dollars pour les agencements techniques con
cernant la meilleure utilisation du spectre, et beaucoup de oes millions 



-235 -
(458 TR) 

sont gaspillés en raison du ohaos aotuel dans le speotre. Nous aurions donc, 
pour oes membres de l'I.F.R.B* qui traiteront des questions concernant l'u
tilisation du speotre, une dépense annuelle de 102.000 dollars, selon la 
proposition de la oommission C, et une dépense de 132*000 dollars, selon 
la proposition des Etats-Unis. 

"Cette différence totale de 30.000 dollars n'est, à notre avis, vrai
ment pas considérable. Elle justifie certainement la différence entre un 
I.F.R.B. dont les travaux seront couronnés de sucoès et un I.F.R.B. médio
cre, et nous ne pouvons pas hésiter. Cette différence de 30*000 dollars, 
répartie entre 77 pays, est véritablement insignifiante* Les membres de 
l'I.F.R.B*, dans la plupart des cas, abandonneront des situations permanen
tes et sûres dans leur pays; Ils entreprendront une tâohe et assumeront des 
responsabilités de la plus haute Importance. Ils ne pourront plus compter 
sur la situation qu'ils abandonnent; Ils doivent être libres de toute at
tache avec leurs administrations respectives; Ils doivent remplir un rôle 
International et la durée de leurs fonctions est de 5 ans. Lorsqu'il s'agit 
de déterminer leur traitement, 11 convient de tenir oompte de ce manque de 
sécurité et de ne pas prendre pour base les salaires nationaux qui sont 
généralement beaucoup trop bas, même avec la sécurité gouvernementale, 
sécurité que les membres de 1*I.F.R.B. n'auront même pas. 

"Il se peut que la personnalité qui travaillera au sein de l'I.F.R.B. 
reçoive un salaire supérieur à celui du chef de délégation qui l'aura nom
mée, mais, sous ce rapport, nous devons prendre en considération les res
ponsabilités qu'entraîne oette situation et les circonstances très spécia
les qui sont à la base d'une organisation internationale. 

"Je vous prie, Messieurs, de ne pas penser aux salaires nationaux ponr 
établir les salaires supérieurs de la nouvelle organisation internationale. 
Les mêmes considérations doivent être retenues pour les hauts fonctionnaires 
de l'Union. A mon avis, Mr von Ernst, Mr Mulatier, Mr Gross, sont relative
ment très mal payés. Ils ont des responsabilité et remplissent des fonctions 
qui, dans d'autres domaines, leur vaudraient des traitements bien supérieurs 
aux 12.000 dollars que nous proposons pour le Secrétaire général et aux 
10.500 dollars pour les deux Secrétaires généraux adjoints. 

"Les fonctions qu'ils remplissent au sein de cette Conférence prouvent 
qu'ils ont toute la compétence et le sentiment prononcé du devoir. 

"Or, nous ne pouvons pas, décemment, conserver des personnalités de 
premier ordre avec des traitements seoondaires, surtout si l'on tient compte 
de la cherté de la vie. Nous voulons que les serviteurs de l'Union puissent 
être reorutés dans tous les pays du monde, de manière à donner Anotre orga
nisation un oaraotère vraiment international. Ce n'est pas le cas pour notre 
secrétariat aotuel qui, sur 30 employés, en compte 28 de nationalité suisse. 

"Nous avons établi des plans pour rajeunir notre Union, pour lui in
suffler un sang nouveau. Cette mesure est néoessaire, surtout dans notre 
domaine des télécommunications, où des problèmes toujours plus difficiles 
doivent être résolus. 

"Si nous comparons notre organisation à d'autres organisations inter
nationales, nous constatons que celles-ci versent des traitements beauooup 
plus élevés que ceux que nous proposons. Le Président de l'0*A*C.I. - exemple 
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le plus approprié - reçoi t 27.000 dollars par an, et le Secrétaire gé
néral plus de 19*000 do l l a r s . !Nous proposons 12.00C dollars pour le Se
c ré ta i re général e t les membres de l ' I .F.R.B* e t 10*500 dollars pour 
les Secrétaires généraux adjoints de l 'Union. Comme notre Union, l 'O .A.CI , 
es t une organisation qui t r a i t a de questions t rès techniques, mais dans 
le domaine de l ' a v i a t i o n . C'est le même type d'organisation que le notre 
e t o ' e s t une bonne base de comparaison* Je considère que oette comparai
son es t préférable à ce l le qu'on a fa i t e avec l 'U.P.U., qui n'évolue 
pas dans un domaine dynamique comme celui des télécommunications ou celui 
de l ' a v i a t i o n . 

"Avant de terminer, je vous rappelle que les ohiffres dont j ' a i parlé 
tout à l ' h e u r e - 2.500 dol lars pour 19S pays rangés dans la première c l a s 
se e t 83 dollars pour ceux qui sont i n sc r i t s dans la dernière c l a s s e -
sont insignif iants dans un budget na t iona l . 

" J ' a t t i r e votre bienveillante a t tent ion sur la proposition améri
caine e t j 'exprime l ' e spo i r qu 'e l le rencontrera votre entière approba
t ion . " 

Mr le délégué du Royaume-Uni, é tabl i ssant une comparaison entre 
l ' éche l l e de traitements proposée par la commission C e t celle qui f a i t 
l ' o b j e t de la proposition des Etats-Unis d'Amérique, rappelle q u ' i l a 
toujours été part isan de traitements élevés pour les spécial is tes qua-
l i f és qui seront désignés comme membres de l ' I .F .R .B . Ceux-ci doivent 
avoir la confiance e t l e respect de tous les Membres de l'Union s i l 'on 
ne veut pas encourir un échec. 

I l e s t d'accord avec le principe é tab l i dans les deux propositions 
qui oomporte l ' é g a l i t é de trai tements, d'une par t , pour les membres de 
l ' I .F*R.B. , le Secrétaire général e t les Directeurs des C C I . (classe 
A), d 'autre par t pour les adjoints du Secrétaire général e t le Vice-
directeur du C.C.I.R. spécia l i s te des problèmes techniques de la radio
diffusion (classe B . ) . Mais i l voudrait savoir s i les indemnités d 'ex
pat r ia t ion dont i l a été question à la commission C sont comprises dans 
l a proposition des Etats—Unis. Le cas échéant, i l voudrait qu 'e l les fus
sent appliquées jusqu'au bas de l ' é c h e l l e . 

Mr le président répond que, à son avis , les indemnités d 'expatr ia
tion prévues dans le Règlement annexé au s t a tu t des Bureaux In te rna t io
naux é tab l i s en Suisse, doivent être maintenues bien que la proposition 
des Etats-Unis n'en fasse pas mention. Ces indemnités sont actuellement 
les suivantes : 

Classe A 5»000 francs suisses 
Classe B 2.600 francs suisses 
Classes C e t D 2.200 francs su i s ses . 

Pour évi ter tout malentendu, 11 demande d'ajouter une note au bas 
de la page 2 du document 415 TR» précisant que les indemnités dont i l 
e s t f a i t mention ci-dessus seront versées en supplément. 

Mr l e délégué du Liban a t t i r e l ' a t t en t i on de Mr l e président sur sa 
proposition (document 372 TR), qui t r a i t e des dépenses excessives de 
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l 'Union e t en p a r t i c u l i e r de l a composit ion de l ' I . F . R . B . I l l u i p a r a î t 
que o e t t e p ropos i t i on comporte une ques t ion de p r inc ipe qui d e v r a i t d ' a 
bord ê t r e l i q u i d é e . I l par tage l ' a v i s du p r é s i d e n t en ce qui concerne 
l e s t r a i t e m e n t s des fonc t ionna i r e s de l 'Union , mais i l e s t opposé à l a 
c r é a t i o n d'un I . F . R . B . de onze membres. I l o r a i n t notamment que des 
ques t ions d 'o rd re p o l i t i q u e e t économique ne s u r g i s s e n t . I l l u i p a r a î t 
que sa p ropos i t i on comporte une ques t ion de p r inc ipe qui d e v r a i t d ' a 
bord ê t r e l i qu idée e t i l demande au p r é s i d e n t l ' a u t o r i s a t i o n de dévelop
per son po in t de v u e . 

Mr l e p r é s i d e n t pense que l a p ropos i t i on du Liban p o u r r a i t ê t r e 
d i scu tée p lu s t a r d au moment des d i scuss ions généra les sur l e s f i n a n c e s . 

Mr l e délégué du Liban n ' é t a n t pas de c e t a v i s , Mr l e p r é s i d e n t 
donne l e o t u r e du dooument dont i l s ' a g i t e t demande s i l a p ropos i t i on 
e s t appuyée. 

Comme i l n ' e n e s t pas a i n s i , l a p ropos i t i on e s t cons idérée comme 
é c a r t é e e t l a d i scuss ion cont inue au s u j e t du t r a i t e m e n t des membres 
de l ' I . F . R . B . 

Mr l e délégué de l ' U . R . S . S . , p a r l a n t tou t d 'abord en q u a l i t é de 
p ré s iden t de l a oommission C, f a i t remarquer que c e t t e commission e s t 
a r r i v é e aux c h i f f r e s proposés après de longues d i scuss ions e t que ceux-
c i c o n s t i t u e n t un compromis qui a é t é voté à une f o r t e m a j o r i t é . 

P a r l a n t e n s u i t e comme chef de l a dé léga t ion de l 'U.R.S.S. . Mr For -
toushenko déc l a re que l e s membres de l ' I . F . R . B * ne doivent .pas f o r c é 
ment ê t r e des hommes d'une va leur excep t ionne l l e , comme par exemple l e 
professeur van der Po l , c i t é par l e p r é s i d e n t , ayant à résoudre des p r o 
blèmes hautement s c i e n t i f i q u e s . De l ' a v i s de p l u s i e u r s délégués i o i p r é 
s e n t s , oomme a u s s i de c e r t a i n s documents pub l i é s à o e t t e Conférence, i l 
r e s s o r t que l e r ô l e a t t r i b u é à l ' I . F . R . B . sera p l u t ô t d ' o r d r e secondai re 
puisque , au moment où i l e n t r e r a en fonc t ion , l a l i s t e des f réquences , 
qui e s t l a tâche e s s e n t i e l l e , aura é t é é t a b l i e . I l a u r a i t v o l o n t i e r s 
s o u s c r i t au paiement de hauts t r a i t emen t s aux membres de l ' I . F . R . B . 
s i c e l u i - c i a v a i t é t é chargé de fonct ions p lus Importantes oomme, par 
exemple, l a p répa ra t ion des p r o p o s i t i o n s pour l a prochaine Conférence 
de r ad iod i f fus ion à hautes fréquences* Comme ce n ' e s t pas l e c a s , i l r e 
g r e t t e de ne pouvoir appuyer l a p ropos i t i on des E ta t s -Uni s e t recommande 
à l ' a s semblée d 'approuver l a p ropos i t ion de l a commission C. 

Mr l e délégué du Mexique a sa lué aveo p l a i s i r l e p r o j e t de c o n s t i 
t u t i o n de l ' I . F . R . B . car i l a toujours é t é un défenseur en t hous i a s t e de 
oe t organisme nouveau. I l se f a i t une t r è s haute idée des tâches qui l u i 
seront dévolues; c ' e s t l a r a i s o n pour l a q u e l l e 11 estime que l e s membres 
de l ' I . F . R . B . doivent ê t r e p lacés sur un p lan t r è s é levé e t que l e s t r a i 
tements doivent correspondre aux fonct ions importantes dont i l s e r a 
oha rgé . En oonséquence, i l appuie l a p ropos i t i on des E t a t s - U n i s . 

Mr l e délégué de l ' A u s t r a l i e appuie également l a p ropos i t i on t r ansac 
t i o n n e l l e des E t a t s -Un i s , en f a i s a n t r e s s o r t i r q u ' e l l e n ' e n t r a î n e r a pas 
des dépenses supplémentaires s e n s i b l e s pour l 'Un ion . 
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Mr le délégué de la Grèce, bien qu'effrayé par l'augmentation consi
dérable des dépenses de l'Union, ne pense pas que la différence entre les 
propositions de la commission C e t ce l le des Etats—Unis soi t s i importante; 
i l ne faut pas mécontenter dès le début les nouveaux servi teurs de l'Union, 
comme aussi ceux qui appartiennent déjà au personnel permanent du Bureau 
de Berne, en fixant des traitements trop bas . I l appuie la proposition des 
Etats—Unis mais considère que les chiffres qu 'e l le contient sont des chif
fres l imi tes , auxquels ne s ' a jou te ra i t aucune indemnité supplémentaire. I l 
demande au président s i la délégation des Etats-Unis es t d'accord pour mo
di f ier sa proposition en supprimant la note re la t ive aux indemnités d'ex
p a t r i a t i o n . 

Mr le président répond q u ' i l préférera i t que la proposition intégrale 
des Etats-Unis fut mise aux voix, qui t te à fa i re voter ensuite cet te même 
proposition avec l'amendement de la Grèce. 

Mr Laffay, chef de la délégation française, déclare que sa délégation 
es t de ce l les qui ne sont pas s a t i s f a i t e s de la déoision prise par la oom
mission C. Pourquoi ? Parce qu 'e l l e estime que la décision de cet te commis
sion ne s a t i s f a i t pas à un ordre rationnel dans la hiérarchie des fonctions, 
et quand la hiérarchie des fonctions n ' e s t pas respectée, i l s 'ensui t iné
vitablement que oel le des sa la i res ne l ' e s t pas non p lus . 

I l fournit un exemple concret qui prouve indubitablement qu'on est a r 
rivé à quelque chose qui peut f r i se r l ' absurde . Si l 'on prend la s i tuat ion 
actuelle du Directeur du Bureau, des deux vice-directeurs e t d'un consei l ler , 
compte tenu de l'immunité f iscale dont un fonctionnaire étranger à la Suisse 
bénéficie, on voit que le Directeur du Bureau touche aujourd'hui 40.000 francs 
suisses , so i t , après déduction d'un impôt de 9.000 francs, 31.000 francs 
n e t . Les deux vice-directeurs touchent aujourd'hui 32.000 franos; i l s touche
ront demain 35*000 franc s.N'ayant pas de taxes f i sca les à acqui t te r , ce traitement 
res te à 35*000 franos, c ' e s t - à -d i r e 4.000 francs de plus quels Directeur. Le 
consei l ler a actuellement 24.000 francs, demain 32*000 francs. S ' i l est é t ran
ger à la Suisse, i l touchera donc 32.000 franos so i t 1.000 francs de plus que 
le Direoteur. Cela prouve qu'en ne voulant pas respecter la hiérarchie des 
fonctions on bouleverse la hiérarchie des s a l a i r e s . 

Le f a i t que le Bureau sera déplacé à Genève, e t d 'autre part le f a i t 
que le Secrétaire général sera en contact avec de nouveaux collègues d 'au
t res organisations in ternat ionales , exigera que oe so i t un homme distingué, 
de tenue impeccable, d'une expérience e t d'un savoir profonds. Si l 'on veut 
q u ' i l représente dignement l'Union, obligé q u ' i l sera à des réceptions -
car i l recevra des Invi tat ions e t sera tenu de les rendre - 11 faut que le 
Secrétaire général ocoupe le sommet de la hiérarchie , au sein de l 'Union. 

Ensuite viennent les directeurs des C C I . , les deux vice-direoteurs , 
e t les membres de l ' I . F . R . B . 

Mr l e délégué de la France ne s'oppose pas à ce que l e président de 
l ' I . F .R .B . touche une Indemnité spéoiale de fonctions pour le distinguer 
des autres membres. Examinant l a question des traitements e t des dépenses, 
i l relève que la vie internat ionale devient de plus en plus d ivers i f iée , 
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que les pays doivent fa i re face aux contributions à payer aux Nations Unies 
e t à tous les organismes subs id ia i res . 

"On entend, d i t - i l , exiger pour l ' I .F .R .B . - e t l 'on a raison -
des qual i tés morales e t techniques. J ' i n s i s t e beauooup sur l e s premières 
e t je les mets en tê te* Mais les qual i tés morales sont indépendantes des 
ré t r ibu t ions , e t celui qui les possède ne s 'acquier t généralement pas à 
prix d 'a rgent . 

"Aux Etats-Unis i l e s t cer ta in que les ré t r ibut ions proposées par 
l a oommission C, peut-être même ce l l e s qui font l ' ob j e t de la proposition 
américaine, ne permettront pas d'obtenir les hommes éminents que l 'on vou
dra i t voir appelés à l ' I .F.R.B» Mais les Etats-Unis n'enverront qu'un 
représentant; l es autres seront fournis par l es administrations d 'Etat 
représentées i c i * J ' a i p r i s la peine d'en consulter quelques-unes au sujet 
de candidatures éventuelles, e t les réponses sont loin d'êure aussi sa
t i s fa i san tes que je l ' e s p é r a i s . Je crains qu'on ne trouve pas les onze 
hommes ayant les qual i tés requises* Devons-nous dès lo r s accorder des r é 
t r ibut ions qui dépassent l es poss ib i l i t é s techniques des hommes que nous 
appellerons à 1*I.F*R.B* ? Pour un grand nombre de pays je orois que les 
chiffres admis par la commission C permettront de recruter l es mei l leurs . 
Je m'en porte garant pour un pays comme la France e t pour beauooup d'au
t r e s , car, i l ne faut pas l ' oub l i e r , indépendamment des trai tements, les 
étrangers bénéficient de l'Immunité f iscale* 

"A la commission C on s ' e s t davantage soucié des membres de l'I.F*R*B* 
que du secré ta i re général et de ses ad jo in t s . Or, le secré ta i re général 
es t appelé à ê t re remplacé un jour et i l se peut que l ' un de ses adjoints 
l u i succède* On n 'a pas le droi t de négliger le recrutement du futur se
c r é t a i r e général en ne donnant pas à ses deux adjoints la s i tua t ion maté
r i e l l e à laquelle i l s peuvent légitimement prétendre* 

"La délégation française s'étonne que l 'on n ' a i t pas simplement +;enu 
oompte du t r a v a i l considérable fourni par le groupe de t r ava i l qui a pré
senté le document 386 TR. 

"Ce document contient à l 'annexe I I un tableau qui respeote la h i é 
rarchie na ture l le des fonct ions. Elle propose de revenir à ce t t e solut ion." 

Mr le président remercie Mr Laffay de l 'analyse q u ' i l vient de f a i r e . 
En ce qui ooncerne la s i tua t ion défavorable du direoteur du Bureau de 
l'Union, provenant de la perception des impots sur son trai tement, i l pro
pose d'ajouter une seconde note à la proposition des Etats-Unis, qui pour
r a i t ê t r e rédigée comme sui t : 

"Dans l e cas où l e s fonctionnaires de na t iona l i t é suisse sont nommés 
à un poste de la olasse A ou de la classe B, i l s recevront une indemnité 
de compensation équivalente à l 'impôt perçu sur leur traitement par les 
au tor i tés f i sca les de la Confédération helvétique." 

Mr le délégué du Vatican explique l e s raisons pour lesquelles i l s 'abs
t iendra dans le vo te . I l constate, d'une par t , que les p e t i t s pays sont 
effrayés par l'augmentation des f r a i s , d 'autre part que la répar t i t ion des 
f ra is es t défavorable à ces pays. I l vaudrait mieux, selon l u i , régler d ' a 
bord la question de la r épa r t i t ion des f r a i s . 
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Mr l e délégué du Maroc relève que la proposition américaine f a i t 
surtout r e s sor t i r l e faible taux de majoration pour chacun des pays 
Membres de l 'Union. I l pense que cet argument n ' e s t pas de t rès grande 
valeur, car i l peut ê t re invoqué pour toute dépense nouvelle. I l con
vient de tenir compte des conditions de vie du pays dans lequel on doit 
v iv re . Si l ' on songe que le directeur des P.T.T. suisses touche un t r a i 
tement de 35*000 francs et q u ' i l est a ssu je t t i à l ' impôt, on peut se 
demander quelle sera son a t t i tude s ' i l es t appelé à désigner un ingénieur 
comme membre de l ' I .F.R*B. Etant donné que ce fonctionnaire aura un 
traitement supérieur au sien, n ' i r a - t - i l pas le chercher en dehors de 
son administration, sans se soucier de sa compétence ? 

Ce q u ' i l ncus faut ce sont des ingénieurs i n t e l l i gen t s , a c t i f s , 
au courant des travaux des savants, mais non pas ces savants eux-mêmes. 

I l ne pesne pas q u ' i l f a i l l e revenir sur l ' éche l le de traitement 
fixée pas la commission C, mais i l voudrait ê t re renseigné au sujet de 
l'indemnité d 'expatr ia t ion, du droit à la r e t r a i t e , au fonds d'assurances, 
qui existent actuellement pour les fonctionnaires du Bureau. 

Mr le délégué du Chili donne également son appui à la proposition 
des Etats-Unis» 

Mr le délégué du Royaume-Uni constate que, sur une t e l l e question 
de principe, l 'accord avec les Nations Unies exigerai t une consultation 
préa lable . Les Nations Unies e t l 'U.I .T* se sont mises d'accord pour é-
t a b l i r , pour le personnel, des normes, méthodes e t arrangements communs. 
La délégation du Royaume-Uni estime q u ' i l es t préférable de ne pas pren
dre maintenant une décision à ce sujet* afin de ne pas être en confl i t 
avec les accords convenus. Elle appuiera la proposition des Etats-Unis 
si l'amendement r e l a t i f à ce remboursement est r e t i r é . 

Mr le président se déclare d'accord pour supprimer la seconde note 
q u ' i l avai t proposée, sous réserve de revenir sur ce point, à la lumière 
de ce qui se pratique dans les autres ins t i tu t ions in terna t ionales . 

Mr le délégué du Pakistan f a i t remarquer que, en ce qui concerne 
les dépenses de l ' l .F .R.B», on ne s'engage que pour les cinq prochaines 
années* Ce délai fournira une base pour l 'é tablissement des traitements 
pour les années suivantes. 

Mr le président f a i t procéder au vote, par appel nominal sur la 
proposition des Etats-Unis, complétée par la note re la t ive aux indem
n i t é s d 'expatriat ion* 

Ce vote donne les r é su l t a t s suivants : 
en faveur de la proposition : 2S voix 
oontre la proposition : 27 voix 
Abstentions : 9 - absents : 13 

Ont voté pour t Union de l'Afrique du Sud e t le Terr i to i re sous 
mandat de l'Afrique du Sud-Cuest; Argentine; Austral ie; Brési l ; Canadr; 
Chil i ; Chine; Colombie; Cuba; République Dominicaine; El Salvador; E t a t s -
Unis d'Amérique; Terr i to i res des Etats-Unis; Finlande; Royaume-Uni de 
la Grande-Bre tagne et de 1*Irlande du Nord; Colonies, pro tec tora ts , 
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territoires d'Outre-mer et territoires sous souveraineté ou mandat de la 
Grande-Bretagne; Rhodésia du Sud; Guatemala; Haïti; Irlande; Italie; Mexi
que; Norvège; Panama; Pérou; Philippines; Suisse; Uruguay; Venezuela. 

Ont voté oontre .Albanie; Belgique; Congo belge et territoires sous 
mandat du Ruanda-Urundi; Biélorussie; Birmanie: Egypte; France; Colonies, 
protectorats et territoires d'Outre-mer sous mandat français; Protectorats 
français du Maroc et de la Tunisie; Hongrie; Inde; Iraq; Luxembourg; Mona
oo; Nouvelle-Zélande; Pays-Bas; Indes néerlandaises; Pologne; Portugal; 
Colonies portugaises; Siam; Suède; Syrie; Tchécoslovaquie; Ukraine; Union 
des Républiques socialistes soviétiques; Yougoslavie. 

Se sont abstenus t Afghanistan; Autriche; Cité du Vatican; Danemark; 
Grèce; Iran; Liban; Pakistan; Turquie. 

Absents : Arable Saoudite; Bolivie; Bulgarie; Costa-Rica; Equateur; 
Ethiopie; Honduras; Islande; Libéria; Nicaragua; Paraguay; Roumanie; 
Yémen. 

Le président prend aote du fait que la proposition des Etats-Unis 
est acceptée. 

Le premier point de l'ordre du jour étant liquidé, il demande que 
le direoteur du Bureau de l'Union, ainsi que les deux secrétaires géné
raux soient priés de reprendre leur place* 

Le secrétaire général Les secrétaires : Le président : 
ad intérim s _ . , 

P. Oulevey 
David C. Adams H. Voutaz Charles R. Denny* 
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I l e pa r t i e 

MM* von Ernst, Mulatier e t Gross, ayant repr is leur place, la séanoe 
continue • 

En oe qui ooncerne le deuxième point de l 'ordre du jour, Mr l e pré
sident f a i t un exposé sur l ' é t a t des travaux des Conférences e t sur les 
mesures pr ises pour en aooélérer l'achèvement. 

Les textes de la Conférence des radiocommunications sont actuellement 
entre les mains de l'Imprimeur e t la signature des aotes de oet te Confé
renoe pourra avoir l ieu le 28 septembre. 

Quant à la Conférenoe des plénipotent ia i res , oertaines commissions 
ont déjà terminé leurs travaux* La commission C, qui a une t r è s lourde 
tâohe à accomplir, e t la commission E sont chargées des textes de la Con
vention. La oommission E a pratiquement terminé ses travaux e t la commis
sion C f a i t toute dil igence; mais la d i f f icul té e t l 'importance des pro
blèmes à résoudre exigent des discussions dé ta i l l ées e t prolongées. La 
oommission de rédaction se réunira tous les jours s ' i l le faut pour r é 
viser l e s textes qui l u i seront soumis. De oet te façon on espère que les 
travaux principaux r e l a t i f s à la Convention pourront ê t re terminés à la 
f in de la semaine. 

Tous les efforts sont f a i t s pour tacher de terminer également oet te 
Conférenoe le 28 septembre, comme cela avait été prévu, mais 11 n ' e s t pas 
cer ta in qu'on y parvienne. Mr le président propose à l'assemblée de r e 
noncer, pour oet te fo l s , a ins i que oela a déjà été f a i t dans des confé
rences Internat ionales , à l 'Impression typographique des textes de la 
Convention et de signer une copie polycopiée ou dactylographiée. 

I l demande en outre l ' au to r i sa t ion de consti tuer un pe t i t groupe de 
5 personnes formé des présidents e t vice-présidents des commissions C, E 
e t G, aveo lequel 11 se chargerai t de prendre toutes les mesures u t i l e s 
susceptibles d 'accélérer d'une manière ordonnée l'achèvement des travaux 
de l a Conférence. Pour le cas où, malgré tous oes e f for t s , la Conférenoe 
ne parviendrait pas à terminer ses travaux le 28 septembre, Mr le p r é s i 
dent suggère que ohaque délégation désigne un représentant qui r e s t e r a i t 
jusqu'au 15 octobre pour signer l es Aotes au nom de sa délégation, à moins 
que la signature n ' a i t déjà été déposée auprès du Secrétar ia t général, 
conformément à la procédure hab i tue l l e . 

L'assemblée approuve la proposition du prés ident . 

Mr l e délégué du Liban exprime toute sa confiance que les travaux 
seront terminé l e 28. Afin de permettre aux délégués qui ont des places 
de retour réservées pour l a f in du mois de signer plus t ô t , I l demande 
qu'une séance plénière so i t convoquée au début de la semaine prochaine, 
pour discuter des dépenses et de l ' é l ec t ion des membres du Conseil d 'ad
minis t ra t ion . 
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Mr le président f a i t donner connaissance de la déclaration suivante 
(1) de Mr le délégué de l 'Ethiopie qui remplace ce l le figurant au procès-
verbal de la 6e séanoe sous point 3° : 

"Mr le président, 
"Je m'excuse d'aborder maintenant ce problème mais oomme la question 

à l 'é tude es t d'une importance fondamentale, j e vous demande, Monsieur le 
président, Messieurs, de bien vouloir me permettre de préciser la posit ion 
de ma délégation à oe su je t . 

"Ordinairement, les t r a i t é s internationaux entrent en vigueur après 
leur r a t i f i ca t ion par les puissances s ignata i res , par t ies à ces t r a i t é s . 
C'est seulement dans cer ta ins oas exceptionnels ou peu Importants q u ' i l s 
sont mis en vigueur sans ê t re r a t i f i é s . Même dans ces cas exceptionnels, 
les puissances s ignataires doivent donner leur consentement formel à l ' a 
vance afin que ces t r a i t é s n ' a i en t pas besoin d 'ê t re r a t i f i é s . 

"Mais je ne pense pas que nous ayons tous le consentement donné à 
l 'avance par nos gouvernements respectifs e t nécessaire pour que le t r a i t é 
entre en vigueur sans ê t re r a t i f i é . 

"En oe qui concerne la délégation éthiopienne, ses pouvoirs sont 
expressément l imités en oe sens que toutes les signatures apposées par 
e l l e au bas des documents Issus des Conférences d'Atlantic City sont 
sujet tes à r a t i f i c a t i o n . 

"Dans oes conditions, j e désire mettre en évidence que le Gouverne
ment de l 'Ethiopie ne sera nullement l i é par les signatures que la délé
gation éthiopienne aura apposées au bas de la Convention* du Règlement 
général et/ou de tout protocole additionnel issu des Conférenoes ac tue l l e 
ment tenues à Atlantic City, avant que ces instruments a ient été dûment 
r a t i f i é s par les autor i tés compétentes du Gouvernement éthiopien. 

"Je vous p r i e , Monsieur le président, de bien vouloir fa i re inscr i re 
l a présente déclaration au prooès-verbal de la séance plénière ." 

Mr le président informe q u ' i l a reçu une l e t t r e du groupe des pays 
de la région européenne le pr ian t de donner son opinion sur la question 
de savoir s i la prochaine Conférence de radiodiffusion européenne sera 
une Conférence de plénipotent iaires ou une Conférenoe administrative* 

I l propose de soumettre l a question à l a prochaine assemblée plénière , 
puis i l lève la séanoe à 20 15• 

Les secré ta i res généraux: Les secréta i res s Le président s 

L* Mulatier P* Oulevey Charles R. Denny. 
Gerald C. Gross H. Voutaz 

(1) Note du B.U. j Cette déolaration a f a i t l ' ob j e t d'une nouvelle 
mise au point de Mr le délégué de l 'Ethiopie (voir prooès-verbal 
de l a 14e séance plénière, document 554, page 314 ) . 
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Document 522 TR 

26 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 8e séance plénière 

22-23 septembre 1947 

L'ordre du jour est le suivant : 

1 Eleotion au Conseil d'administration. 
2 Première lecture de tous les textes bleus disponibles de la 

Convention. 
3 Résolution sur les travaux du CC.I.R. (dooument 381 TR). 
4 Approbation de la désignation par la Conférenoe des radiooom

munioations de certains experts chargés d'assister à la séance 
préparatoire de coordination des questions touchant la naviga
tion, l'aviation et les téléoommunioations Internationales» 

5 Discussion sur le statut (administratif ou plénipotentiaire) 
de la prochaine Conférenoe européenne de radiodiffusion. 

t, 

La séanoe est ouverte à 15 40 par Mr Charles R. Denny, président. 

Mr le président propose à l'assemblée d'ajouter, entre les points 
4 et 5 de l'ordre du jour, la discussion sur une question étudiée par 
la commission C et concernant la qualité de Membre de l'Union. 

L'assemblée est d'aooord. 

Le prooès-verbal de la septième séanoe plénière (dooument 458 TR) 
est adopté sans observation. 

1 Eleotion du Conseil d'administration 

Passant au point 1 de l'ordre du jour, "Eleotion du Conseil d'administra
tion", Mr le président Informe que le secrétariat a préparé des bulletins 
de vote qui simplifieront la procédure* Chaque délégation reoevra quatre 
feuilles de couleurs différentes; ohaque couleur représente une région et 
Indique les pays qui ont été proposés lors de réunions régionales prépa
ratoires s 

a) la feuille blanche, pour la région A (Amériques), comprend 8 pays 
(Argentine, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Etats-Unis d'Amérique, 
Guatemala, Uruguay), dont 5 seront désignés pour le Conseil d'ad
ministration; 

b) la feuille jaune, pour la région B (Europe occidentale et Afrique), 
contient les noms de 8 pays (Belgique, Danemark, France, Italie, 
Pays-Bas, Portugal, Royaume-Uni, Suisse), dont 5 seront choisis; 

e) .la feuille bleue, pour la région C (Europe orientale et Asie 
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septentrionale), Indiquant 4 pays (Albanie, Pologne, U.R.S.S., 
Yougoslavie), dont 3 seront désignés; 

d) la feuille rouge, pour la région D (autres pays), contenant le 
nom de 8 pays (Afghanistan, Arabie Saoudite, Chine, Egypte, Iran, 
Liban, Pakistan, Turquie), dont 5 seront représentés au Conseil 
d'administration. 

Pour les régions A, B et D, toute délégation peut voter pour cinq 
pays, ou moins, et dans la région C peur 3 pays, ou moins. Tout bulletin 
contenant plus de 5 votes pour A, B ou D et plus de 3 pour la région C 
sera nul. Chaque délégation sera priée, par appel nominal, de venir dé
poser ses quatre bulletins dans l'urne. Pendant le dépouillement, l'as
semblée examinera le point suivant de l'ordre du jour. 

Cette prooédure est approuvée. 

Mr le délégué de la Nouvelle Zélande fait la déolaration suivante Î 

"La délégation de la Bouvelle Zélande tient à attirer l'attention 
de l'assemblée plénière sur une sérieuse lacune dans le choix des candi
dats de la région D, comme Membres du Conseil d'administration de l'Union, 
leur désignation n^ayant pas été répartie équitablement parmi tous les 
pays de cette région. 

"L'examen des pays candidats montre que cinq d'entre eux se trouvent 
dans la partie Nord-Ouest et les trois autres dans le groupe asiatique 
central de la région D* Aucun n'a été désigné pour représenter les terri
toires très étendus de l'Inde, du Sud-Est de l'Asie, de l'Australie, de 
la Nouvelle-Zélande et du Sud du Pacifique. Cette partie de la région "D" 
représente oependant une section très' importante du système mondial de 
télécommunications * 

"Nous jugeons que la méthode de choix régional préparatoire n'a pas 
été avantageuse pour la région "D". Son résultat ne paraît pas devoir 
servir les intérêts de l'Union et ne répond certainement pas au prinoipe 
énonoé au paragraphe 1. b de l'article 4 bis (document 446 TR), à savoir 
que dans le choix des pays Membres du Conseil d'administration, 11 y aura 
lieu de tenir un compte précis de la nécessité d'une distribution équita
ble pour toutes les parties du monde." 

La délégation des Indes néerlandaises se rallie entièrement à la dé
olaration que vient de faire Mr le délégué de la Nouvelle-Zélande. Elle 
pense aussi que parmi les huit candidats actuels de la région D, aucun 
ne représenterait cette région de façon équitable, oomme le veut l'article 
4 bis du document 446 TR, adopté par la commission C, qui insiste sur la 
néoessité d'une représentation équitable de toutes les parties du monde. 
Il demande au président de bien vouloir insérer oette déclaration au pro
oès-verbal. 

Mr le président déolare qu'il en sera ainsi fait, puis invite les 
délégations à déposer les bulletins de vote. Sont absents : Afghanistan, 
Arable Saoudite, Autriche, Bolivie, Costa-Rioa, Islande, Libéria, Para
guay, Roumanie, Yémen. Le dépouillement est effectué par un délégué de cha
cun des pays suivants, représentant respectivement les quatre régions Î 
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République Dominicaine, Congo belge, U.R.S.S., Chine, avec l ' a s s i s tance 
de Melle B* DePuy e t de Mr MoGloin du secré ta r ia t général . 

Mr le délégué de l 'Egypte désire qu'on insère au procès-verbal la 
déclaration suivante : "Nous respecterons oes é lect ions , même s i l e r é su l 
t a t n ' e s t pas en notre faveur, comme nous avons respecté les élect ions de 
1*I.F.R.B. En ce qui conoerne la déclaration f a i t e par les délégations 
de la Nouvelle-Zélande e t des Indes néerlandaises, nous déclarons que 
pour l ' I .F.R.B», la même erreur que pour le Conseil d'administration a été 
commise dans l e ohoix des pays représentant oe t te région." 

On passe à l'examen des textes mis au point par l a commission de r é 
daction (Séries Nos 1, 2 e t 3)* 

Mr Laffay, président de la oommission de rédaction relève que les 
textes présentés comportent quelques imperfeotions dues, avant tout , au 
f a i t que les commissions compétentes n 'ont pas pu fa i re un t r ava i l coor
donné. Ces imperfeotions, de même que quelques pe t i t e s erreurs de t r a n s 
cr ip t ion , seront éliminées entre la première e t l a seoonde l e c t u r e . 

Les modifications suivantes sont apportées aux textes français 
(oel les re la t ives aux textes anglais sont oonsignées au procès-verbal 
t radui t dans oe t te langue) : 

Série n6 1 Î 
Artiole 35» titre, lire : Brouillage nuisible. 
Article 39, paragraphe 2, lire : ... aux mesures à prendre pour 

empêoher les interférences nuisibles et les prescrip
tions des Règlements concernant les types d'émission... 

Annexe ..., Définition de "Brouillage nuisible", lire... d'un servloe 
de sécurité, ou qui gêne ou Interrompt de façon répétée 
un service de radiocommunication fonctionnant conformé
ment au Règlement des radiocommunications. 

Série n9 2 Î 
Artiole 22, biffer le mot "télégraphique" dans la dernière phrase. 
Article 33, paragraphe 1, biffer les mots "par eux et". 
Voeu, lire : ••• une aide immédiate aux pays 

Membres et Membres associés de l'Union qui ont été 
dévastés par la seoonde guerre mondiale en vue de ••• 

Artiole ••» (Relations avec les Nations Unies), paragraphe 2, 2e 
phrase, biffer les mots "et du Bureau provisoire des fré
quences" • 

Série a" 3: 
Artiole 28, lire s Des communiqués officiels sur les travaux de la 

conférence ... 

Au sujet de l'artiole 23 (1ère série) "Responsabilité", Mr le délégué 
de la Franos attire l'attention de l'assemblée sur les conséquences que 
peut avoir, à son avis, 1*adjonction apportée par la Conférence au texte 
de Madrid, des mots "notamment en oe qui ooncerne les réolamations visant 
à obtenir des dommages et intérêts". Cette adjonction peut laisser supposer 
que la responsabilité des administrations reste engagée dans certains cas. 
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Il n'Insiste toutefois pas pour une modification, le texte paraissant 
donner satisfaction à l'assemblée. 

En oe qui ooncerne l'artiole 32 (1ère série) "Unité monétaire", Mr 
le délégué de Cuba fait observer que oet artiole, tel qu'il est rédigé, 
a un caractère obligatoire qu'on n'a pas eu en vue de lui donner. Il sug
gère, à l'Instar de oe qui a été fait à l'artiole 33, § 2, d'ajouter les 
mots s "à moins que des arrangements spéciaux aient été conclus entre 
les parties Intéressées"• 

MM. les délégués de l'Italie et de la France s'opposent à oette ad
jonction, selon eux, Inutile, puisqu'aussi bien l'article 13, de carac
tère très général, donne la faculté de conclure tous arrangements parti
culiers qui n'intéressent pas la généralité des Membres de l'Union. De 
plus, l'adoption de cette proposition obligerait â revoir maints articles 
de la Convention dans lesquels la même adjonction devrait être prévue. 

Mise aux voix, la proposition est repoussée, à mains levées, par 31 
voix oontre 23* 

Mr le délégué du Royaume-Uni déolare que le Royaume-Uni interprète 
les dispositions de l'artiole 32 oomme offrant la possibilité de conclure 
des acoords particuliers* Il demande que cette déolaration figure au pro
oès-verbal de la séance. 

Mr le président répond qu'il en sera ainsi fait et que le procès-
verbal mentionnera également que l'assemblée est d'aooord pour admettre 
que la disposition de l'artiole 13 autorise de conclure des arrangements 
particuliers au sujet de l'unité monétaire, nonobstant la disposition 
du § 2 de l'article 33* 

Le dépouillement des bulletins de vote pour la désignation des pays 
qui seront Membres du Conseil d'administration étant terminé, Mr le Se
crétaire général donne lecture des résultats du sorutin. 

Ces résultats sont les suivants : 

Région A : 5 pays à désigner. 
Nombre de bulletins déposés : 69 
Nombre de bulletins valables .69 

Argentine 
Brés i l 
Canada 
Chi l i 
Colombie 
Etats-Unis 

d'Amérique 
Guatemala 
Uruguay 

35 
41 
55 
27 
46 

65 
33 
28 

Sont élus, dans l'ordre alphabétique t Argentine, Brésil, Canada, 
Colombie, Etats-Unis d'Amérique. 

Région B t 5 pays à désigner* 
Nombre de bulletins déposés { 69 
Nombre de bulletins valables : 69 



Sont é l u s 

Région C 

Belgique 
Danemark 
France 
I t a l i e 
Pays-Bas 
Portugal 
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28 
23 
65 
41 
33 
42 

Royaume-Uni 42 
Suisse 

: France, 

: 3 pays à 

65 

I t a l i e , Portugal , Royaume-Uni, Suisse* 

désigner 
Nombre de bu l l e t ins déposés i 69 
Bul le t ins 
Nombre de 

non valables î 5 
b u l l e t i n s valables s 64 

Albanie 11 
Pologne 55 
U.R.S.S* 58 
Yougoslavie 54 

Sont élus i Pologne, U.R.S.*g*, Yougoslavie. 

Région D» 5 pays à désigner 
Nombre de bulletins déposés s 69 
Nombre de bulletins valables s 69 

Afghanistan 
Arabie Saoudite 
Chine 
Egypte 
Iran 
Liban 
Pakistan 
Turquie 

20 
12 
59 
52 
26 
35 
64 
50 

Sont élus i Chine, Egypte, Liban, Pakistan, Turquie. 

Mr le président déolare que, maintenant que les noms des pays qui 
doivent désigner des Membres pour l'I«F.R.B. et pour le Conseil 
d'administration sont connus, Il est nécessaire d'indiquer, aussi 
rapidement que possible, les personnalités qui assumeront la charge de 
ces postes, oar on a suggéré d'avoir ioi, à Atlantic City, deux réu
nions d'organisation s u»« de l'I.F*R.B* et une du Conseil d'adminis
tration* Il y aura des oas où les personnes qui seront désignées ne se 
trouveront pas ioi, mais il sera sans doute toujours possible, dans un 
tel eas, que le ohef de délégation du pays en question remplaoe provi
soirement à Atlantio City la personne appelée à occuper le poste qui 
est dévolu à son pays* 

Mr le président demande aux ohefs des délégations dont les pays 
ont été élus à l'I.F.R.B. ou au Conseil d'administration de donner 
au Secrétaire général le nom des personnalités désignées, si possible 
avant vendredi 26 septembre à midi* 
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3 Résolution sur les travaux du C.C.I.R. 

Abordant le point 3 de l'ordre du jour, Mr le président déclare qu'il 
n'est pas sûr que la Conférence de plénipotentiaires doive traiter cette 
question. En effet, la Conférence des radiocommunications est déjà arrivée 
à une solution rationnelle de cette question, mais elle a estimé qu'il 
convenait de nous soumettre le problème afin d'eclaircir la situation ju
ridique et de décider en commun des mesures à prendre. Il croit qu'il est 
sage d'examiner cette résolution et de donner son opinion, s'il y a des 
doutes à ce sujet du point de vue juridique. 

Mr de Wolf de la délégation des Etats-Unis, suggère de remplacer 
sous b) 1°, les mots "••• en tenant oompte des propositions figurant à 
l'Appendioe de oette résolution," par " ••• en tenant oompte des disous
sions et décisions des Conférences d'Atlantio City", étant donné que l'Ap
pendice en question n'est pas prêt et ne sera pas prêt avant la fin de 
la Conférence. 

Aveo cette modification, la résolution est approuvée par l'assemblée. 

Mr le délégué de la Suède remercie l'assemblée du grand honneur et 
de la confiance témoignée à l'Administration suédoise en la chargeant de 
coordonner les travaux du C.CI.R* pendant la période Intermédiaire, jus
qu'à la réunion du CC.I.R, à Stockholm l'année prochaine* 

Mr le président exprime au Gouvernement suédois la gratitude de l'as
semblée » 

o 
4 Réunion préparatoire d'experts à Londres* 

En ce qui concerne oe point de l'ordre du jour, Mr le président fait 
connaître que la Conférence des radiocommunications a adopté telle quelle 
une résolution qui lui a été soumise par la commission 8, (document 759 R)• 
Les experts mentionnés dans oette résolution se rendront à Londres et tra
vailleront à la coordination dans le domaine de la navigation, de l'avia
tion et des téléoommunioations internationales. La Conférence des radiocom
munications a transmis oette résolution à la Conférence de plénipotentiaires 
afin de lui donner toute autorité au point de vue juridique* 

Auoune objection n'est faite à cette résolution qui est adoptée. 

4 a) Qualité de Membre 

Une question très importante, oelle qui a été ajoutée oomme point 4 a 
de l'ordre du jour, est mise en disousslon. Il s'agit de la "qualité de 
Membre" au sein de l'Union. Un projet de texte a été présenté par la com
mission C. Il figure au dooument 474 TR et comprend i 

a) un protocole concernant l'Allemagne et le Japon, 
b) un protocole concernant l'Espagne, 
o) un autre projet pour les a r t i c l e s de la Convention concernant 

l'Espagne (dooument 396 TR, a r t i c l e 1, al inéa 6) 
d) un autre projet émanant de l a délégation argentine e t f igurant 

au document n° 461 TR. 
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En outre, le président de la commission C a déposé une proposition 
re la t ive à la qual i té de Membre de l'Union, figurant au document 463 TR. 
Enfin, l e document 475 TR contient le projet d'Annexé I (Liste des pays) 
dont i l es t f a i t mention dans les documents 396 TR (ar t* 1, numéro 2 . ) , 
461 TR e t 463 TR. 

Mr le président propose de séparer les différentes questions e t d'exa
miner d'abord le s t a tu t de l'Espagne, dont l e projet se trouve dans le 
document 474 TR. Cette question, a ins i que la question concernant d 'autres 
pays, a été longuement discutée à oette Conférence. Elle doit ê t re t r an 
chée ce soir s i l 'on veut tenir la promesse de terminer les travaux de la 
Conférence au début de la semaine prochaine e t signer la Convention, s i 
possible, l e 30 septembre. 

Le projet de protocole concernant l'Espagne contient t r o i s d isposi
tions a l t e rna t i ve s . I l s ' ag i t donc de savoir laquelle de ces t ro i s dispo
si t ions doit ê t re adoptée. 

Mr le délégué du Royaume-Uni es t en faveur de l 'adoption du texte 
suivant figurant sous numéro 3 - 6 - du document 474 TR Î 

"Aucun pays ou t e r r i t o i r e ne peut devenir ou res te r 
Membre ou Membre associé de l'Union à l 'encontre 
d'une résolution de l'Assemblée générale des Na
tions Unies applicable à tous les organismes spé
c i a l i s é s . " 

Cette formule aurai t t ro i s avantages s 1 e l l e es t t r è s générale e t 
ne f a i t mention d'aucun pays; 2° e l l e s 'appl iquerai t au cas de l'Espagne 
e t pourrai t servir pour un autre pays se trouvant dans une s i tua t ion ana
logue. Ainsi, on é v i t e r a i t des discussions poli t iques prolongées au sein 
de l ' U . I . T . en la i ssant à l'assemblée générale des Nations Unies, qui es t 
qualif iée pour t r a i t e r des questions pol i t iques , l e soin d'examiner ces 
questions; 3° l 'adoption de oet te proposition permettrai t d 'ajouter l ' E s 
pagne dans l a l i s t e des pays figurant au dooument 475 TR, c ' e s t - à -d i r e 
dans la l i s t e des pays qui seront des Membres de l'Union lorsque la nou
vel le Convention sera mise en vigueur* La délégation du Royaume-Uni pour
r a i t se résoudre à accepter la première a l te rnat ive du proje t , s i l ' o p i 
nion de la majorité est en sa faveur, mais e l le ne peut souscrire à la 
proposition argentine figurant sous § 6 . 

Mr le délégué de l'U*R*S.S. n ' e s t pas d'accord avec l 'opinion émise 
que l e dooument 474 TR contient t r o i s a l ternat ives pour le l i b e l l é du 
§ 6 de l ' a r t i c l e 1 du projet de Convention. Selon l u i , i l n 'en oontient 
que deux : a) la proposition élaborée par le groupe de rédaction de la 
oommission C, qui a décidé de la soumettre directement à l'assemblée p l é 
n iè re , sans passer par la commission, e t b) la proposition de la déléga
tion argent ine. 

Indépendamment de cela, l e groupe de rédaction de la oommission C, 
sous la présidence de Mr de Wolf, a préparé un projet de protocole se 
rapportant à l'Espagne e t un projet de protocole se rapportant à l ' A l l e 
magne e t au Japon. I l y aura i t l ieu de dissocier les deux quest ions. 
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Le fa i t que l ' on adoptera pour le § 6 de l ' a r t i o l e 1 l 'une ou l ' au t r e a l 
te rna t ive , en tant que position générale pour la Convention, n 'exclut pas 
la nécessi té d'approuver le protocole préparé par le groupe de rédaction* 
aussi bien pour l'Espagne que pour l'Allemagne e t le Japon* 

I l suggère donc d'adopter pour la Convention le texte proposé par la 
délégation du Royaume-Uni a insi que le protocole r e l a t i f à l 'Espagne. 

Mr l e délégué de l 'Argentine combat l 'adoption de ce texte qui com
porte une subordination évidente de l ' U . I . T . aux Nations Unies. "Nous a-
vons, d i t - i l , affirmé et réaffirmé que dans les re la t ions entre l'Union 
e t ses Membres, seule l'Union doit prendre des décis ions . L'inclusion dans 
la Convention du paragraphe proposé s ignif ie l'abandon de l a ligne de con
duite que nous nous sommes tracée i c i . I l faut ê t re logiques e t f idèles à 
nos déoisions e t adopter pour le § 6 l e texte proposé par la délégation 
argentine qui respeote l 'aooord é tab l i entre les Nations Unies e t l 'U.I .T* 
La s i tuat ion fa i t e à l'Espagne e s t la oonsequenoe d'une recommandation des 
Nations Unies figurant à l ' a r t i o l e IV du projet d'accord élaboré par les 
deux groupes de négociations U*I.T. - 0.N.U. L ' a r t i c l e VI de ce projet 
couvre toutes les s i tuat ions qui pourraient surgir dans les re la t ions en
t r e l'Union e t ses Membres, en tenant compte du f a i t que l'Union a deux 
catégories de Membres t ceux qui sont en même temps Membres de l'O.N.U. 
e t oeux qui ne le sont pas . S i , au texte proposé pour le § 6 par l 'Ar
gentine, on ajoute le protocole figurant sous "2" dans l e dooument 474 TR, 
la s i tuat ion de l'Espagne es t parfaitement é t ab l i e , dans les termes de 
l 'accord avec l 'CN.U. " 

Mr le délégué de l ' I r l ande estime que la question se résume à savoir 
s i nous voulons adopter le paragraphe 6 t e l q u ' i l figure au document 474 TR. 
Dans l 'aooord négocié aveo l 'CN.U. , auoune disposit ion n ' a été é tabl ie 
t r a i t a n t la clause de quali té de Membre. Nous ne l 'avons pas f a i t afin de 
sauvegarder notre indépendance e t afin de nous l a i s se r seul juge des pro
blèmes, e t même des problèmes pseudo-politiques qui peuvent surgir au sein 
de notre Union. A son avis le paragraphe 6 va trop loin e t doit ê t re écar té ; 
i l faut mettre de coté la question générale de la qual i té de Membre e t 
se borner à trancher ioi la question de l 'Espagne. 

Mr le délégué de la République Dominicaine pers i s te à cro i re qu'on 
a commis une erreur rée l le en excluant l'Espagne de l'Union des téléoom
munioations, erreur due au f a i t que l 'on s ' e s t basé sur une décision d ' o r 
dre poli t ique prise par l 'Organisation des Nations Unies condamnant le 
régime pol i t ique en vigueur en Espagne. Pour ce t te raison 11 ne peut se 
déclarer d'aooord avec l e texte proposé pour le protocole r e l a t i f à l ' E s 
pagne, puisque ce texte confirme la subordination de l'Union aux Nations 
Unies. I l propose un texte concret qui remplacerait la dernière par t ie 
de ce protocole. I l s ' a g i r a i t de remplacer le membre de phrase s " . . . 
auss i tô t que la résolution précitée de l'Assemblée générale des Nations 
Unies aura été abrogée ou sera sans objet ." par : " . . . . auss i tô t que les 
conditions qui amenèrent oette exclusion de l'Union disparaî t ront ." Cette 
rêdaotlon sauvegarde le principe- d'autonomie de l ' U . I . T . envers l'0*N*U., 
principe que nous défendons énergiquement. 
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Mr le délégué du Portugal appuie les paroles de Mr le délégué de 
l'Irlande et demande la suppression du paragraphe 6 qui contrevient à 
oe que nous avons convenu avec les Nations Unies. 

Mr le délégué de la Cité du Vatioan croit que l'article VI concer
nant les accords avec les Nations Unies est suffisamment clair: seuls 
les pays qui sont à la fois Membres de l'Union et des Nations Unies ont 
le devoir d'aooepter les recommandations de l'O.N.U. En admettant le 
paragraphe 6, nous introduirions dans la Convention quelque chose qui 
est contradictoire avec l'artiole VI de notre accord avec les Nations 
Unies, où 11 est dit qu'on tiendra pleinement compte de la situation in
dividuelle des Membres de l'Union qui ne sont pas Membres des Nations 
Unies. Il ne s'opposerait pas à oe qu'on substitue au texte du groupe 
de rédaction de la oommission C le texte proposé par l'Argentine, mais il 
préférerait encore, comme l'Irlande et le Portugal, la suppression du pa
ragraphe 6* 

Mr le délégué de Cuba fait connaître qu'au oas où l'assemblée décide
rait d'Inclure le paragraphe 6 dans l'artiole 1 de la Convention, il de
mandera que l'on supprime les mots "ou Membre associé" qui figurent dans 
oe paragraphe* Il se réserve dono de revenir plus tard sur oette question 
pour développer les raisons de cette modification. 

Mr le délégué du Royaume-Uni estime que la proposition de la délé
gation cubaine est fort Intéressante mais il ne croit pas qu'elle ait 
trait à la question de l'Espagne oar, aux termes de la résolution de l'as
semblée générale des Nations Unies, l'Espagne ne sera admise au sein d'au
oune conférence et 11 serait contraire à cette résolution de l'admettre 
comme Membre assoolé. Il pense que la question à traiter est simple : 
Il faut décider si nous voulons prendre dans la Convention des mesures 
concernant l'Espagne. Cela peut se faire en adoptant un protocole qui pré
volt que, quoique l'Espagne soit exolue pour le moment, elle pourra accé
der à la Convention, sans auoune formalité, aussitôt que la résolution 
prise à son égard sera abrogée. Il se prononce pour le maintien du para
graphe 6. 

Mr le délégué de la Franoe est prêt à accepter le protocole visant 
la situation de l'Espagne, tel qu'il a été rédigé. L'aooord aveo les Nations 
Unies n'y fait nullement obstacle et le protocole adopté par l'Union pos
tale lui paraît identique. Quant au paragraphe 6, la position de la délé
gation française est nette, formelle : elle se refuse à accepter ce para
graphe et en demande la suppression pure et simple ; oar, selon l'orateur, 
il n'y a pas dans nos articles conventionnels un seul texte qui présente 
autant de danger pour l'Union des télécommunications que celui-ci* Mr le 
délégué de la Franoe attire l'attention de l'assemblée plénière sur l'Im
portance de oe texte qui lui paraît s 1° contraire à nos obligations en
vers les Nations Unies, car 11 va au delà des engagements souscrits - com
me l'a fait ressortir l'honorable délégué du Vatican -, 2° oe paragraphe 
est dangereux. Il suffirait d'une recommandation des Nations Unies, si 
l'on adoptait oe texte, pour que, automatiquement, l'Union se prive du 
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droit d'examen que confère l'accord avec les Nations Unies et auquel, en 
aucun cas, il ne faut renoncer, 3° ce texte est inutile. En effet, au 
titre de l'article 71 de la Charte des Nations Unies, le Conseil de sé
curité peut nous demander de couper toutes relations téléphoniques, télé
graphiques ou autres avec oertains pays* Pour satisfaire aux obligations 
de la Charte, il n'est pas besoin d'insérer un texte dans la Convention* 
L'article 103 de la Charte suffit, et les sanctions décidées par le Con
seil de sécurité s'appliqueraient ipso facto en vertu de cet article. 
Mais il y a les recommandations qui peuvent émaner d'autres organismes; 
et o'est par le canal du Conseil économique et social que la Conférence 
a été saisie de l'affaire d'Espagne, dont il n'est pas certain que tout 
le monde soit satisfait» 

Mr le délégué de la France rappelle un fait d'entre les deux guerres 
et demande ce qu'il serait advenu si, en quittant la Société des Nations, 
l'Allemagne, 1© Japon et l'Italie avaient rompu avec l'Union. Les Nations 
Unies sont essentiellement une organisation politique, et des sanctions 
politiques peuvent intervenir contre certains pays qu'il est essentiel de 
oonserver au sein de l'Union. C'est pour oes raisons que la délégation 
française est d'aooord avec l'Irlande et le Portugal pour demander la 
suppression du paragraphe 6. 

Mr le délégué de l'U.R*S.S*fait observer que la majorité des délé
gués qui ont pris la parole se sont prononcés pour l'exclusion du para
graphe 6, en acceptant d'adopter le protocole relatif à l'Espagne, sans 
ce paragraphe. Il s'associe à oe point de vue et l'appuie également» 

Mr le président propose de mettre aux voix le projet de protocole 
tel qu'il figure au dooument 474 TR, puis, s'il est rejeté, de le présen
ter à nouveau aveo l'amendement suggéré par la délégation de la Républi
que Dominicaine. Ensuite, il demandera à l'assemblée de se prononcer sur 
le paragraphe 6 et l'amendement du Royaume-Uni et, enfin, sur le paragra
phe 6 proposé par l'Argentine. 

Le projet de protocole est accepté, à mains levées, par 48 oontre 5» 

Mr le délégué du Royaume-Uni estime que, du moment que tout le monde 
se prononce oontre l'adoption du paragraphe 6, il est Inutile de voter et 
11 retire sa proposition* 

Mr le président demande si quelqu'un appuie la proposition de la 
délégation argentine relative à une nouvelle rédaction du paragraphe 6. 

Mr le délégué de l'Argentine déclare que la rédaction qu'il a propo
sée pour le paragraphe 6 est une rédaction formelle, tendant à limiter 
la solution du problème entre l'U.I.T. et ses Membres aux termes de l'ao
oord conclu entre l'U.I.T. et les Nations Unies, mais étant donné que l'as
semblée semble partager l'opinion qu'une déclaration formelle n'est pas 
nécessaire, 11 est heureux de retirer sa proposition* 

Mr le président : "Il y a encore une question qui nous demandera 
quelques instants. C'est le projet de protooole Japon-Allemagne qui figure 
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également au dooument 474 TR. Y a-t-il des objections à l'adoption de oe 
protocole ? " 

Ce protocole est adopté sans discussion» 

Mr le délégué de l'Inde remarque à ce sujet que ce protocole est 
conçu en termes assez vagues» Il y est dit : "... lorsque les autorités 
qualifiées..»."; 11 aimerait savoir de quelles autorités il s'agit» 

Mr de Wolf de la délégation des Etats-Unis répond que le texte do ce 
protocole suit de très près celui qui a été adopté par l'Union postale 
universelle. Lorsque nous parlons d'autorités qualifiées, ce sont les au
torités qui contrôlent oes deux pays, c'est-à-dire la Commission interal
liée en Allemagne et le Comité de contrôle au Japon (S.C.A.P.). 

Mr le président annonce que ces précisions seront consignées au pro
oès-verbal» 

Mr le délégué de l'Argentine fait la déolaration suivante : "L'accep
tation du protocole ne doit donner lieu à auoune équivoque» Il n'équivaut 
pas à la reconnaissance expresse ou tacite de notre part du droit d'in
tervenir dans les affaires intérieures des Etats*" 

Mr le président prend aote de oette déclaration, puis#11 lève la 
séanoe à 19hl0, en annonçant qu'elle reprendra à 21 30 pour discuter 
la question de la qualité de Membre et le statut de la prochaine Con
férence européenne de radiodiffusion* 

La séanoe est reprise à 21 30. 

Laissant de coté, pour le moment, la question de la qualité de Mem
bre, Mr le président aborde le point suivant de l'ordre du jour* 

5 Discussion sur le statut (administratif ou plénipotentiaire) 
de la prochaine Conférenoe européenne de radiodiffusion. 

Un mémorandum a été distribué à oe sujet (dooument 454 TR)• Il 
reproduit une lettre adressée au président de la Conférence par le prési
dent de la oommission de radiodiffusion européenne, ainsi que des extraits 
de textes se rapportant à la question* 

Avant d'aborder de sujet particulier, Mr le président entendrait 
traiter le texte élaboré par la commission C, qui vise les conférences 
régionales en général. Il s'agit du texte du document 476 TR (4e série 
des papiers bleus). Etant donné cependant qu'un certain nombre de délé
gations sont retenues ailleurs en ce moment, on pourrait commenoer à dis
cuter oe dooument dans la mesure oii 11 affecte le statut des conférences 
européennes de radiodiffusion. 

Mr le délégué de l'U.R.S.S. s "Vous avez fort justement remarqué à 
l'instant, Monsieur le président, que soumettre à l'approbation de notre 
assemblée la proposition qui figure dans la 4e série ne serait pas chose 
opportune, oar sans auoun doute oet article présente un intérêt pour les 
délégations qui sont actuellement absentes et je parle, en l'ooourence, 
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des délégations sud-américaines* La question des conférences régionales 
est sans aucun doute d'un intérêt pour les pays ibéro-amérlcalns; mais 
je suis également d'aooord que l'on pourrait discuter la question rela
tive à la conférenoe européenne* 

"Il faudrait en discuter à la lumière de cet artiole qui a été adop
té en principe au cours de la séanoe d'hier de la commission C Cette 
proposition a été mise aux voix, et c'est à une grande majorité qu'elle 
fut approuvée, à savoir que les conférences régionales ne doivent pas 
être liées par des règles de prooédure quelconques prises sur des bases 
universelles. 

"Ainsi dono, les pays qui estiment nécessaire de convoquer une oon
férenoe régionale déterminée, devront décider aux-mêmes de la question 
de la prooédure ainsi que des statuts de oette conférence. La seule con
dition que la Convention devra imposer aux conférences régionales est 
que les décisions qu'elles prendront ne se trouvent pas en contradiction 
avec la Convention. 

"Si l'on est d'accord aveo la déoision de la commission C, je ne 
vols auoune raison pour dlsouter ioi la question des statuts que la Con
férence européenne devra observer. La question de savoir s'il s'agira 
d'une conférenoe de plénipotentiaires ou d'une conférence administrative 
est uniquement du domaine des pays européens qui voudront assister à cette 
Conférence. " 

Mr le président pense qu'il convient de décomposer la question. 
Les termes "conférence administrative" et "oonférenoe de plénipoten

tiaires" sont des termes généraux très larges. Il ne semble pas y avoir 
un réel Intérêt à les définir. En revanche quelques questions d'ordre 
pratique se posent ; 

La première est de savoir si une oonférenoe régionale, qu'elle soit 
européenne ou autre, peut prendre des déoisions qui se heurtent aux obli
gations prises par ses Membres sur le plan international général. On peut 
y répondre par la négative. 

La seoonde question . Quelle sera la nature des pouvoirs dont les 
délégués devront être munis ? La réponse paraît olaire. Ils devront pos
séder les pouvoirs que leurs gouvernements auront jugé utile de leur don
ner. 

Troisième question s Les conférences régionales, européennes ou au
tres, devront-elles se conformer au règlement intérieur que l'on se pro
pose d'annexer à la Convention d'Atlantio City ? 

Autant que nous sachions, oe règlement intérieur ne oontient que des 
prinoipes directeurs, qui peuvent être modifiés par toute oonférenoe. 
C'est un guide, sujet à adaptation. 

La quatrième question est d'importanoe • Votera-t-on, dans les con
férences dont il s'agit, sur la base d'Atlantio City ? 

Mr le président est certain que sur les trois premiers points 11 y 
a accord. En oe qui ooncerne le 4e il désirerait que, pour le moment, 
on se limite à la question fondamentale. 

Au surplus, il demande que l'on veuille bien compléter son énuméra
tion des questions, si c'est nécessaire. 
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Mr Meyer, délégué de la Franoe : "La question que vous avez commencé 
à traiter, celle des conférences régionales, est en effet liée à la ques
tion à l'ordre du jour qui paraît plus particulière mais qui est du même 
objet, celle du caractère des futures oonférenoes européennes de radio
diffusion, car 11 serait en effet étrange que les conférences européennes 
aient un certain oaraotère et que celle des autres parties du monde en 
aient un autre. Comme oe sont des comférenoes régionales, il est très na
turel de discuter de oette question qui vous a été soumise par l'Union 
des pays européens; il est très naturel d'en discuter à propos de la ques
tion plus générale des oonférenoes régionales. 

"Cependant l'intérêt de la discussion, c'est-à-dire les oonférenoes 
européennes de radiodiffusion, présente des caractéristiques particulières 
qui obligent à entrer dans des détails particuliers qui n'ont pas tous 
été soulevés par votre exposé. 

"En effet, dans le passé, les deux dernières conférences régionales 
de radiodiffusion européenne, celle de Lucerne et oelle de Montreux, étalent 
en fait et en droit, oomme le titre l'Indique et oomme le démontrent les 
signatures apposées, des conférences de plénipotentiaires qui avalent 
rédigé une convention à laquelle était annexé un plan; et ces conventions 
disposaient, dans une série de textes qui ont été reproduits en annexes 
à la lettre qui vous a été adressée, que les prochaines conventions de
vraient faire l'objet de nouvelles oonférenoes de plénipotentiaires. 

"Or, là il y a une question de droit particulière, qui n'est pas ré
glée et pour laquelle nous avons voulu, nous, européens, interpeller la 
Conférenoe des plénipotentiaires. C'est la question suivante i 

"On dlsoute de savoir si l'Europe est soumise actuellement à la Con
vention de Montreux, qui n'a pas été ratifiée par la plupart des Etats, 
ou à oelle de Lucerne qui était en vigueur en 1939. Peu importe en l'oc-
ourenoe. Admettons, pour les uns, qu'ils soient sous le régime de Montreux 
et, pour les autres, qu'ils soient sous le régime de Lucerne; dans l'un 
et l'autre oas on avait disposé que les déoisions de Luoerne et de Mon
treux ne pourraient être changées, comme oela va obligatoirement être le 
oas, que par une oonférenoe de plénipotentiaires qui rédigerait une nou
velle convention. 

"Il y a dono pour vous - et. Monsieur le président, je crois savoir 
que vous êtes un juriste - une question de droit particulièrement inté
ressante qui se pose. Nous allons, oomme suite à la Convention et au Règle
ment des radiooommunioations d'Atlantio City, tenir une conférence euro
péenne dont, pour beaucoup, il paraît évident que ce sera une conférenoe 
administrative. Mais oeoi qui, somme toute, ne présente pas d'inconvénients 
absolus, serait juridiquement en contradiction aveo les déoisions précisant 
que les textes, soit de Luoerne, soit de Montreux, ne pourraient être mo
difiés que par une oonférenoe de plénipotentiaires. 

"La question juridique qui nous est posée, c'est de savoir si notre 
Conférence a le droit de changer des dispositions Incluses dans des conven
tions - que oe soit Luoerne ou Montreux, peu Importe -, sinon par les gou
vernements qui ont décidé que leur remplacement aurait lieu dans telle ou 
telle condition. 

"Je reconnais que c'est une question juridique et de forme, mais elle 
est embarrassante et, à mon avis, elle doit être résolue. 
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"Ensuite, cette question de pure forme et juridique qui n'est pas 
sans importance est au fond liée à une question substantielle et de fond 
qui est que ces oonférenoes qui n'étalent pas, à l'origine, des conféren
ces de plénipotentiaires - puisque Prague était une conférence administra
tive - sont devenues des conférences de plénipotentiaires à cause de l'im
portance que les gouvernements, au moins en Europe, attachaient à parti- . 
olper eux-mêmes et à faire ratifier par la vole législative des dispositions 
aussi Importantes que celles qui permettent à un pays d'utiliser des fré
quences, et, par réciprocité, le priver d'en utiliser d'autres que peut-être 
il utilisait sans le passé. 

"Ce sont oes considérations de fond qui ont dominé dans le passé les 
considérations de forme et qui ont fait que Montreux, que Luoerne étaient 
des Conventions de plénipotentiaires qui disposent - oe qui a été ratifié -
qu'elles doivent être modifiées par d'autres oonférenoes de plénipotentiaires. 

"Voici en somme les arguments juridiques et de fond pour le statu quo 
qui serait "conférence de plénipotentiaires". 

"Ceci est, si vous voulez, une faoe de la question. Il y a une autre 
face. En effet, la Conférence des hautes fréquenoes qui va se tenir à Mexico 
et qui est du même ordre puisqu'elle doit distribuer des fréquenoes - aveo 
oette différence qu'elle est enoore plus vaste puisqu'elle est à l'éohelle 
du monde et non plus d'une région - notre Conférence a décidé qu'elle se
rait une oonférenoe administrative. Illogisme supplémentaire de voir - si 
l'on maintenait le statu quo de l'autre coté - une conférenoe régionale 
pour ondes longues et moyennes avoir un caractère plénipotentiaire et une 
oonférenoe mondiale pour ondes courtes (qui n'est certainement pas moins 
Importante du point de vue des gouvernements) avoir un oaraotère adminis
tratif. 

"Cette première contradiction vous oblige, Messieurs, à reconsidérer 
la question et à la régler, faute de laisser les nations européennes libres 
de décider quoi que oe soit sans savoir dans quelle mesure elles sont en 
accord aveo les dispositions d'Atlantio City. 

"Je fais observer que je suis d'aooord - et je orois qu'aucun pays et 
qu'aucune délégation ne pourrait discuter le fait suivant — pour dire que 
sans aucun doute oes oonférenoes régionales — et même mondiales (mais sur
tout régionales) de radiodiffusion ou autres (mais je ne parle que des 
oonférenoes de radiodiffusion) ont un objectif très limité par rapport à 
nos oonférenoes de plénipotentiaires, et surtout - oomme vous l'avez fait 
remarquer - elles ne pourraient être en oontradiotlon aveo les disposi
tions de la Convention actuelle. Et j'ajoute même - bien que oela ne fi
gure pas, par un oubli qu'il y aurait peut-être lieu de réparer - qu'elles 
ne pourraient pas être en oontradiotlon aveo les Règlements annexés à la 
Convention et qui dominent toute la Conférenoe de radiodiffusion* 

"En effet, la principale oralnte que les radiooommunioations mani
festent à l'égard des radlodlffuseurs, o'est de les voir sortir des ban
des qui leur sont attribuées. Les radlodlffuseurs vous disent qu'en au-
oun oas ils n'entendent enfreindre les dispositions de la Convention et 
des Règlements qui ont déterminé les bandes dans lesquelles Ils doivent 
travailler. 

"Je me résume. 
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"D'une part le point de vue juridique, d'autre part des raisons de 
fond, enfin le oaraotère étonnant de la oontradiotlon qui existe entre 
le passé pour les conférences d'ondes moyennes, et l'avenir pour les oon
férenoes d'ondes courtes* obligent à trancher oette question sur les deux 
aspects dont j'ai parlé, de forme oomme de fond. 

"Il me paraît qu'en oe qui conoerne le titre nous ne sommes pas at
tachés aux mots, soit le mot "plénipotentiaires", soit les mots "oonfé
renoe administrative", peu importe, mais tout le monde sera d'aooord sur 
le oaraotère limité de oes conférences régionales dans l'objet et dans 
la participation* 

"Il reste à offrir une conclusion. 
"Si l'assemblée n'en voyait pas d'autre, et m'excusant de mon audaoe, 

je pense que la solution serait apportée par l'artiele que l'on a proposé 
au sujet des oonférenoes régionales, à condition qu'il soit légèrement 
oomplété pour tenir oompte des éléments du passé, de fond et de forme, 
dont j'ai parlé. " 

Mr le président prie l'orateur de bien vouloir lui remettre le texte 
de l'amendement qu'il propose. D'autre part, 11 comprend que deux ques
tions devraient être ajoutées aux quatre déjà énumérées : 

5 Une oonférenoe régionale peut-elle modifier des arrangements de 
oaraotère régional ? 

La réponse dépend de l'ordre du jour de la oonférenoe régionale et 
des pouvoirs conférés aux délégués* 

6 Question qui est du ressort de la oommission 5 de la Conférenoe 
des radiooommunioations, de savoir si la conférence régionale peut appor
ter des changements précis dans l'assignation des fréquenoes. 

La réponse dépend de la nature des pouvoirs des délégués à la con
férenoe considérée. m 

Au reste on ne possède pas de définition précise des qualificatifs 
"plénipotentiaires" et "administrative"• 

Mr le délégué du Pakistan estime que, en oe qui conoerne la capaci
té de ohanger des assignations de fréquenoes, Il serait désirable d'a
voir l'assurance que de telles assignations nouvelles ne produiraient 
pas de brouillages nuisibles dans les pays limitrophes. 

Le président est aussi de oet avis* Il précise que lorsqu'on parle 
ioi de changement d'assignation de fréquenoes, on entend des changements 
effectués dans le oadre des bandes attribuées aux services intéressés. 

La délégation du Royaume-Uni est d'aooord aveo l'analyse faite par 
le président. La plupart des oonférenoes ont néanmoins des dé-lé gué s qui 
ont des pouvoirs de plénipotentiaires. D'autre part, elles ne sont pas 
liées en oe qui conoerne la" prooédure. La seule distinotion à faire est 
de savoir si la oonférenoe est ou n'est pas limitée et si elle est su
jette à des directives émanant d'un organisme international supérieur. 
C'est une question que l'on pourrait ajouter aux autres. 
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En oe qui ooncerne le vote, la question qui se pose est de savoir si 
les oonférenoes dont 11 s'agit seront liées par la Convention d'Atlantio 
City. Il serait désirable de fixer une fols pour toutes le droit de vote 
pour le futur. 

En oonsequenoe, la délégation du Royaume-Uni propose d'ajouter au 
texte présenté par la commission C les mots "et conférences" après "ac-
oords régionaux", dans la dernière phrase. Elle estime, comme Mr For-
toushenko, que oette proposition a été examinée et rejetée par la oom
mission C, mais que l'Importance de la question justifie son examen par 
l'assemblée plénière* 

Mr le président, constatant la présence des délégations ibéro-amé-
ricaines, fait à leur intention un résumé du débat qui s'est déroulé jus
qu' à maintenant. 

Puis il demande si un accord peut être réalisé en oe qui concerne 
le point suivant : 

Est-ce qu'une conférenoe régionale peut être soumise à des directives 
émanant de la conférenoe de plénipotentiaires ? 

Mr le délégué de l'U*R*S.S* est d'avis que si nous répondons par l'af
firmative, il conviendrait alors de disouter loi des statuts de la Confé
renoe européenne* Il rappelle qu'une Importante majorité de la oommission 
C s'est opposée à la subordination dont 11 s'agit. Il propose de mettre 
aux voix l'amendement de la délégation du Royaume-Uni. 

La délégation Italienne fait remarquer que oe matin l'on a adopté 
l'article 13 de la Convention, dans lequel on dit que les Membres et les 
Membres associés se réservent la faculté de conolure des arrangements ré
gionaux et autres sur des questions qui n'Intéressent pas la généralité 
de l'Union. Il en résulte une grande liberté, question des brouillages 
réservée, et il est désirable de conserver oe texte. Ce que l'on propose 
pour les aocords régionaux est contraire à l'artiole 13. Il faudrait dono 
revoir la question. 

La délégation des Etats—Unis est en faveur du texte qui nous est 
présenté par la oommission* Les oonférenoes régionales américaines n'ont 
jamais connu de difficultés en ce qui conoerne le vote. Si la proposition 
britannique était adoptée, les Etats-Unis jouiraient de deux voix dans 
les oonférenoes régionales auxquelles ils participent; ils ne le désirent 
pas* D'autre part, des colonies, par exemple, auraient le droit de vote 
dans un hémisphère autre que le leur* Il reste entendu que les aocords 
conclus dans les conférences régionales ne doivent pas se heurter à la 
Convention et aux Règlements y annexés. 

La délégation de Cuba est opposée à tout amendement. Elle s'oppose 
également à oe que les oonférenoes régionales soient subordonnées aux oon
férenoes de plénipotentiaires dont elles deviendraient, pour ainsi dire, 
de simples commissions* Les oonférenoes de plénipotentiaires peuvent na
turellement formuler des recommandations à l'égard des oonférenoes régio
nales, mais non des directives* Au surplus, oes dernières conférences 
doivent résoudre à leur oonvenance le droit de vote. 
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Mr l e délégué de l ' Ir lande constate que la Conférenoe de Mexico, 
l ' a n prochain, sera une conférence administrat ive . Pourquoi la Conférenoe 
européenne d e v r a i t - e l l e avoir un autre oaraotère pour accomplir une be
sogne semblable ? Le délégué de la France, dans son exce l l en t résumé, 
s ' e s t peut-être trop attaché à la l e t t r e e t s'est'montré trop souoieux 
du passé . La délégation ir landaise estime que la future Conférence euro
péenne devrait ê tre une conférence administrative dans l e oadre de notre 
nouvelle Convention* 

Mr l e délégué de l'Egypte aimerait f a i r e res sor t i r que , s i l e s d é l é 
gués ont l e s pouvoirs nécessa ires , i l s pourront modifier des aocords 
antérieurs e t q u ' i l en sera de même pour ef fectuer des changements d 'as 
s ignation de fréquenoes dans l e oadre des bandes a l l o u é e s . 

I l soulève une autre question : o e l l e des oonférenoes régionales 
de p lén ipotent ia ires , qui seraient subordonnées à l a oonférenoe générale 
de p l é n i p o t e n t i a i r e s . Pour sa part, 11 n'y verra i t pas d'objeot ion. 

Mr l e président met aux voix l'amendement proposé par l a délégation 
du Royaume-Uni e t qui oons ls te à ajouter dans l e texte de l ' a r t i o l e pré
senté dans l a Sér ie n? 4 l e s mots "et conférences " après "aooords r é 
gionaux" • 

L'amendement e s t r e j e t é , à mains l evées* 

On passe ensuite au vote sur l e principe de l ' a r t i c l e t e l q u ' i l e s t 
présenté par la commission C . A mains levées l ' a r t i c l e e s t adopté en p r i n 
cipe à l 'unanimité . 

Mr l e président donne maintenant connaissance de l'amendement déposé 
par la délégation f rança i se . I l e s t a ins i conçu : 

Lire s " . . . sur un plan rég ional . 
Les accord régionaux envisagés c i -dessus ne sont pas a s s u j e t t i s aux 

règ les de procédure de la présente Convention* I l s peuvent f a i r e l ' o b j e t 
de réserves de r a t i f i c a t i o n , mais ne doivent en auoun cas ê t r e en oontra
diot lon aveo la Convention e t l e s Règlements y annexés*" 

Cet amendement tombe, faute d'appui* 

Le président déclare que l e s points e s s e n t i e l s de l'amendement f i 
gureront au prooès-verbal* 

U. N. E. S . C. 0 . 

Le président s ignale l e dooument 479 TR (remplaçant l e dooument 443 TR) 
selon lequel l 'U.N.E.S .C.0 . propose de conclure un accord entre l ' U . I . T . 
e t elle-même. 

La délégation de l 'U.R*S.S. n'ayant pas enoore eu l a p o s s i b i l i t é de 
prendre connaissance de oe document, demande e t obtient que l a question 
so i t , ajournée à l a séanoe suivante* 
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Qualité de Membre de l'Union 

k 0 président constate que nous avons un projet de t ex te émanant de 
l a oommission C (document 461 TR) de même qu'une proposit ion de M. For-
toushenko, président de c e t t e commission (document 463 TR) e t un dooument 
475 TR contenant l a l i s t e complète des 78 pays auxquels l e s deux docu
ments précédents se réfèrent; l e but de oe t te l i s t e e s t de servir d 'a ide-
mémolre. I l convient de prendre une décis ion de principe, puis d'envoyer 
à la oommission C l e texte qui sera adopté* 

Mr Fortoushenko s'exprime a i n s i q u ' i l s u i t : 
"Je voudrais prendre la parole non pas au nom de la délégation s o 

v i é t ique , mais en ma qual i té de président de l a commission C, responsa
ble devant vous de oe que l a proposit ion émanant de la oommission C s o i t 
juridiquement bien fondée e t ne se trouve pas en oontradiotlon avec une 
logique élémentaire, a ins i qu'avec l e s autres chapitres de l a Convention. 

"C'est pourquoi je voudrais préciser tout d'abord que l e document 
461 TR n ' e s t pas une recommandation de la commission C oar oe t t e oommis
sion n'a pas examiné ce dooument* mais a déoide tout simplement, sur ma 
recommandation, que la question du § 2 s o i t soumise dlreotement à l ' a s 
semblée plénière de notre Conférenoe. 

"Le tex te qui vous e s t présenté l o i a é té élaboré par l e groupe de 
t rava i l de l a commission C. Ainsi donc ma proposit ion en qual i té de pré 
sident de l a commission C ne se trouve pas en contradict ion avec l ' o p i 
nion émise par la commission C, oar o e l l e - c l n'a pas encore t ra i t é c e t t e 
quest ion . 

"Voici l e premier point que j e voulais é lucider devant vous. 
"Je voudrais maintenant passer aux d i f f i c u l t é s qui ont surgi au 

se in de l a oommission C. 
"Sans aucun doute, une des questions l e s plus d i f f i c i l e s que nous 

ayons eues à t r a i t e r à l a présente Conférence e s t de déterminer l e s 
qual i f ioat ions des Membres de l 'Union. 

"Dans l a Convention de Madrid, oomme chacun l e s a i t , 11 n'y a au
cune dé f in i t i on , auoune détermination de oes Membres de l 'Union. L'on 
n'y parle que de "participants à l a Convention". L ' a r t i o l e premier de 
o e t t e Convention d i t , dans son § 1 î "Les pays, Part ies à la présente 
Convention, forment l'Union Internationale des télécommunications, qui 
remplace . . . " 

"On ne f a i t aucunement mention des"Membres de l'Union". 
"La Convention de Madrid ne mentionne également pas l e droit de 

v o t e . 
"Chaque oonférenoe des télécommunications a examiné jusqu' ic i l e s 

questions de vote séparément, e t je voudrais rappeler qu'avant l a Confé
renoe de Madrid ou plutôt avant l a première guerre mondiale, on avait 
é t a b l i l 'ordre suivant, à savoir que l e s Grandes puissances puissent 
bénéf ic ier de plusieurs voix au oours du v o t e . C'étaient des voix qui é -
t a l e n t mises au oompte des oo lonies , s t ohaoun connaît l ' express ion 
"voix co lon ia les"• Ainsi de même la Russie, avant la première guerre 
mondiale, d i sposa i t de voix déterminées, pour l 'As ie centrale russe . 
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pour Boukhara, Khiva, la Sibérie or ien ta le , la Sibérie occidentale: six 
voix en tout , y compris oel le de la métropole. 

"D'autres grandes puissances avaient également six voix. Tel é t a i t 
l 'ordre qui sans doute avai t été é t ab l i en tenant compte du poids spéc i f i 
que qui devait ê t re plus important quant aux grandes puissances dans le do
maine des téléoommunioations. 

"A la Conférence de Madrid on a décidé de l imiter ces voix déclarant 
qu 'e l les devaient ê t r e groupées. Comme l'Union soviétique e t l'Allemagne 
ne disposaient pas de colonies, e l l e se v i rent aooorder des voix supplé
mentaires, e t oe même ordre fut accepté à la Conférenoe du Caire . 

"Ainsi, les colonies n 'ont jamais été considérées comme Membres t i t u 
l a i res de l 'Union. I l n 'y avait que la question des voix supplémentaires 
dont devaient disposer les grandes puissances. Une t e l l e s i tuat ion n ' a 
pas f a i t surgir de d i f f icul tés jusqu'à présent; l 'on n ' a pas-abordé la 
question de prêoiser qui é t a i t Membre de l 'Union. Cependant, au oours de 
l a période éooulée, l e monde e s t devenu plus démocratique, e t cela a t rou
vé son écho dans le domaine des problèmes des téléoommunioations e t , en 
pa r t i cu l i e r , à notre Conférence d'Atlantic City où nous apportons du nou
veau dans la struoture de l'Union, en nous basant sur des principes dé
mocratiques . 

"Ceci a voulu une préolslon plus ne t t e , à savoir qui peut ê t re Membre 
de l'Union ? Y a - t - i l des différences entre les Membres de l'Union e t l es 
par t ic ipat ions à l a Convention e t faut-11 conserver enoore l e s voix colo
nia les ? En se basant sur la proposition émanant du Royaume-Uni e t des 
Etats-Unis, la commission C a reconnu q u ' i l é t a i t indispensable d 'assu

rer la par t ic ipat ion la plus étendue non seulement des Eta ts souverains, 
mais également des différents t e r r i t o i r e s qui possèdent leur organisation 
de télécommunications, oomme oela a déjà été prévu par la Convention de 
Madrid. 

"Mais, conformément à oes propositions du Royaume-Uni e t des E t a t s -
Unis, l a commission C a adopté diverses catégories de par t ic ipat ion à l a 
Convention* Certains pays é ta len t des Membres t i t u l a i r e s , d 'autres des 
Membres associés sans droi t de vo te . Et j e dois noter i o i , Messieurs, que 
nous n'avons auoun désaccord en oe qui concerne le f a i t qu'en qual i té de 
Membres associés doivent figurer les t e r r i t o i r e s qui ne répondent pas eux-
mêmes entièrement de leurs re la t ions avec les autres pays. Et oela e s t fo r t 
logique. Et 11 en a d ' a i l l eu r s été tenu oompte dans des a r t i c l e s de la 
Convention qui ont été adoptés à l 'unanimité au sein de l a oommission C. 

"Nous avons vu, cependant, surgir une d i f f icu l té en oe qui concerne 
l e s Membres t i t u l a i r e s . 

"Vous savez tous , Messieurs que notre délégation soviétique s ' e s t ef-
foroée d 'étudier oe qui conoerne la détermination de la oompétence de la 
qual i té de Membre de l'Union en sa basant sur l a formulation de la Con
vention américaine des téléoommunioations; j e ne sais pas pourquoi oe t t e 
excellente rédaction n ' a pu trouver un appui considérable. 

"Après une longue discussion au sein de l a commission C, une réso
lut ion proposée par le Royaume-Uni fut adoptée, appuyée qu ' e l l e é t a i t 
par l es Etats-Unis, l'Union soviétique e t la majorité des Membres de l a 
commission C, à savoir que les Etats souverains seraient Membres t i t u l a i r e s 
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de l 'Union, e t que l e s a u t r e s p a r t i c i p a n t s à l a Convention s e r a i e n t Mem
bres a s s o c i é s . 

"Mais, e n s u i t e , un amendement f r a n ç a i s fu t a c c e p t é . Cet amendement 
se t rouve en c o n t r a d i c t i o n avec l a déc i s ion a n t é r i e u r e e t a apporté une 
c o n t r a d i c t i o n e n t r e le bon fondement au p o i n t de vue j u r i d i q u e e t l e d é 
s i r de c e r t a i n s pays d ' avo i r des voix c o l o n i a l e s supplémenta i res . J e dois 
a jou te r maintenant , Messieurs , que l e s po in t s de vue de pays coloniaux 
comme l e s Etats—Unis, oomme l e Royaume-Uni, sont bien fondés au p o i n t 
de vue j u r i d i q u e . Les dé l éga t ions de c e s pays ont dêolaré o f f i c i e l l emen t 
q u ' e l l e s se d é s i s t a i e n t de l e u r s voix c o l o n i a l e s . De p l u s , au jou rd ' hu i , 
nous avons entendu l e s d é c l a r a t i o n s du délégué des E ta t s -Uni s , Mr de Wolf, 
qui a expliqué t o u t simplement que l e s E ta t s -Unis ne veulent pas d i spose r , 
aux conférences r é g i o n a l e s , de deux voix , c ' e s t - à - d i r e une voix en t a n t 
que Membre de l 'Union e t une deuxième voix pour l e u r s t e r r i t o i r e s . 

"C ' eu t é t é b i z a r r e de voi r l e s E ta t s -Unis d isposer d'une seule voix 
à une conférence r é g i o n a l e , e t d'une voix supplémentaire pour l e u r s t e r 
r i t o i r e s à une conférence mondiale . 

"Quand nous par lons de l a d é f i n i t i o n des "Membres de l 'Union" , p e u t -
on avoi r un doute qu'un Membre t i t u l a i r e de l 'Union ne peut ê t r e qu 'an 
pays à même de r é a l i s e r des cond i t ions é lémenta i res t e l l e s que, par exem
p l e , d'9nvoyer à une conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s une dé léga t ion mu
n i e des pouvoirs n é c e s s a i r e s pour s igner une Convention que l e gouver
nement de ce pays doive ensu i t e r a t i f i e r * Mais d ' a i l l e u r s l e s mêmes d i s 
p o s i t i o n s ont é té . également p r i s e s en cons idé ra t i on à Madrid. 

" A l ' a r t i c l e 6 de l a Convention de Madrid, nous pouvons l i r e Î 
"La p ré sen te Convention devra ê t r e r a t i f i é e par l e s gouvernements s i 
gna t a i r e s . . . " • 

" A l ' a r t i c l e 3 nous pouvons l i r e a u t r e chose j 
" Le gouvernement d 'un pays au nom duquel l a p résen te Convention 

n ' a pas é té s ignée peut y adhérer en t o u t temps." 
" Ainsi l ' o n p r é v o i t que o ' e s t précisément l e gouvernement d'un 

pays donné qui peut r a t i f i e r c e t t e Convention, e t que c ' e s t seulement 
l e gouvernement d 'un a u t r e pays quelconque qui pourra s ' a s s o c i e r , se 
r a l l i e r à c e t t e Convention. C ' e s t jus tement c e l a , Messieurs , qui e s t 
c o n t r a i r e e t qui découle bien du § 2 du dooument 463 TR qui vous a 
é t é soumis en ma q u a l i t é de p r é s i d e n t de l a commission C . 

"La p ropos i t i on du groupe de r édac t ion de l a commission C qui se 
t rouve au dooument 461 TR e s t un t r a v a i l aocompli sous une forme peu 
o l a i r e , t r è s peu o l a i r e , e t qui donne l a p o s s i b i l i t é d ' I n t e r p r é t a t i o n s 
d i v e r s e s . 

"Nous avons entendu en p a r t l o u l l e r , au cours de n o t r e séance d ' h i e r 
s o i r , ou d ' a v a n t - h l e r , j e ne m'en souviens pas au j u s t e , nous avons en 
tendu, d i s - j e , des d i souss ions e n t r e l e délégué du Royaume-Uni e t l e 
délégué de l a Franoe, qui se demandaient comment on deva i t comprendre 
oe t e x t e , oar l e délégué du Royaume-Uni comprend l e t e x t e du § 2 émanant 
du groupe de r édac t ion oomme donnant l a p o s s i b i l i t é au Royaume-Uni de 
ne pas s igner au nom des co lon ies b r i t ann iques c e t t e Convention, mais 
de s ' a s s o o l e r , au nom des co lon ies b r i t a n n i q u e s , à o e t t e Convention, 
a f i n que l e s co lon ies b r i t ann iques s o i e n t cons idérées comme Membres 
t i t u l a i r e s de l 'Un ion . 
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"Cependant, i l est c l a i r à chacun qu'une t e l l e quali té de Membre ne 
peut ê t re que f i c t i v e . 

"Etant donné tout ceci e t en ma qual i té de président de la commission 
C, je ne voudrais pas qu'un t e l texte , erroné au point de vue juridique, 
so i t adopté, car i l contredit également d 'autres a r t i c l e s de notre Con
vention t e l s q u ' i l s ont été adoptés par l a commission C e t où l 'on déclare 
clairement que les t e r r i t o i r e s qui ne sont pas entièrement responsables 
de leurs re la t ions internationales ne peuvent ê t re que Membres associés . 

"C'est justement pourquoi j ' a i proposé de remettre oet te question 
à l'assemblée plénière oar je ne voulais pas que l 'adoption d'une t e l l e 
déoision erronée so i t l i é e à mon nom e t à ma qual i té de président de l a 
oommission C* 

"Une autre de mes remarques consiste à par ler de la deuxième par t ie 
du § 2 émanant du groupe de rédaction e t du § 3 t e l q u ' i l figure dans 
mon projet , o»esb-à-dlre au dooument 463 TR. Ma proposition prévolt que, 
lors de l 'adoption d'un nouveau Membre, l ' on observe l a règle adoptée au 
oours de notre présente Conférence, c ' e s t - à -d i r e que les voix de oeux 
qui se sont abstenus ne soient pas pr ises en considération* Ma proposi
t ion, dans sa forme, diffère de ce qui a été proposé par le groupe de 
t rava i l e t s'explique par le f a i t que je prends en considération oe qui 
a été adopté par la commission C, o'est—à-dire de partager le § 2 en 
deux paragraphes d i s t i nc t s , sous la forme où cela ressor t de ma propre 
proposition* 

"Voiol quelle es t l 'essenoe des d i f f icu l tés que nous devons résoudre 
aujourd'hui à notre séanoe p lén iè re . " 

Mr le président oomprend que ceci pose deux questions : 
1° le projet d'éliminer l es voix des colonies; 
2° le projet qui , dans le oompte des 2/3 , tend à éliminer les Membres 

n 'ayant pas répondu dans les quatre mois. 
I l se demande s i l ' on ne devrait pas commencer par t r a i t e r la seconde 

question, qui ne pa ra î t pas devoir soulever de sérieuses d l f f i o u l t é s . 
Mr le délégué du Royaume-Uni estime que l ' e f f e t du proje t contenu 

dans le dooument 461 TR es t l e suivant s Avant d 'obtenir l e droi t de Mem
bre, un pays dont le nom ne figure pas dans l'annexe I doit obtenir l ' a 
grément des 2/3 des Membres de l 'Union. 

I l n ' a pas d'objection à formuler oontre la oondition des 2/3 en 
elle-même, mais l e r é su l t a t de l a proposition du document 463 TR es t que 
les 2/3 seraient comptés seulement sur l a base du nombre des Membres 
ayant exprimé leur opinion dans les 4 mois, oe qui e s t différent e t Inac
ceptable pour la délégation bri tannique. 

Mr le président constatant q u ' i l s ' ag i t d'une question de fond 
revient à l ' o rdre du jour primit if e t ouvre la discussion sur la ques
tion du d ro i t de vote en faveur des oolonies* 

Mr le délégué du Royaume-Uni i 

" J ' a i demandé l a parole non pas pour préciser l a posi t ion du 
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Royaume-Uni qui est connue, mais pour essayer de préciser cette situation 
très compliquée. Ma tâche a été simplifiée par la déclaration très objec
tive qui nous a été faite par Mr Fortoushenko. 

"En oe qui concerne la déclaration sur l'historique de la question, 
il me semble qu'on ne peut rien y ajouter et certainement pas la modifier. 

"La situation est la suivante : comme Mr Fortoushenko l'a dit, une 
majorité importante de la oommission C a adopté une résolution qui accep
tait en principe que les Membres votants de l'Union devaient être des E-
tats souverains généralement reoonnus oomme Indépendants dans leurs rela
tions internationales. 

Elle a accepté une résolution qui constituait une exception à oe prin
cipe, celle des territoires ou colonies qui ont eu le droit de vote ici. 
Il serait diffioile, comme l'a fait remarquer Mr Fortoushenko, de oonolller 
oes deux prinoipes dans un artiole satisfaisant, mais 11 faut mettre en 
relief que le projet préparé par Mr Fortoushenko a apporté un changement 
vraiment radloal dans la recommandation quelque peu contradictoire de la 
commission C. En effet, en plus de la question qui traitait de la méthode 
pour déterminer la souveraineté d'un pays, 11 demande - si je comprends 
bien — la signature et la ratification dans chacun des oas et non seule
ment de la part des pays ou groupes de territoires qui se trouvent à l'an
nexe I. 

"Avant de parler de cette différence, j'aimerais faire quelques com
mentaires quant au premier point que je ne puis pas accepter dans la dé
olaration de Mr Fortoushenko; d'abord la méthode de déterminer la souve
raineté. La raison pour laquelle la oommission a rejeté le texte était 
que oecl mènerait à trop de disputes et ne tient pas oompte du prinoipe 
juridique qu'un pays est souverain seulement s'il est reconnu oomme tel* 
Or, je crois que lorsqu'on veut savoir si un pays est souverain quatre 
mois peuvent être Insuffisants. 

"Le second point, qui traite de l'autre différence principale entre 
le document 463 TR de Mr Fortoushenko et le dooument 461 TR, o'est que 
le dooument 463 demande des signatures distinctes et spéciales, oomme il 
l'a remarqué très justement. Ceol n'est peut-être pas très approprié 
lorsqu'on parle d'une colonie qui est juridiquement Incapable de rati
fier quoi que ce soit, et c'est pour oette raison qu'à notre avis oeoi 
n'est guère satisfaisant, sous deux aspects différents. Tout d'abord, 
si l'on a l'intention de considérer ioi les 78 pays qui se trouvent men
tionnés à l'annexe I oomme étant en pleine faculté de ratification et 
de signature à l'exoeptlon des territoires des Etats-Unis et du Royaume-
Uni qui, d'ailleurs, ne ratifieront pas, oar oeoi est fait par la mère-
patrie, ceci rend la situation très peu logique et Injuste entre des 
groupes de colonies ou territoires et autres groupes de territoires et 
colonies. Je ne peux pas voir de raisons à une telle distinction. J'aime
rais toutefois faire remarquer que le point de vue du Royaume-Uni est, 
en prinoipe, oelui de Mr Fortoushenko, c'est-à-dire que tous les Membres 
votants de l'Union devraient être des Etats souverains. 

"Ceci ne veut pas dire que nous pourrions accepter un accord extra
ordinaire dans lequel certaines colonies seraient considérées oomme Etats 
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souverains, à l 'exclusion d ' au t r e s . A oe sujet Mr Fortoushenko me permettra 
de dire q u ' i l a produit une anomalie* Je crains également que le projet du 
dooument 463 puisse soulever encore une autre objeotlon à la lumière de la 
s i tuat ion jur id ique . Auoune colonie en général n ' a la faculté de r a t i f i e r 
un document of f ic ie l* C'est pourquoi en s 'efforcent de nous éloigner d'une 
d i f f icul té t r è s Importante, Mr Fortoushenko a d i t q u ' i l e s t d i f f i c i l e d ' a 
voir une Convention basée sur un principe e t ayant en même temps beauooup 
d'exceptions* Je crains que oe projet fasse surgir des d i f f icu l tés plus 
pressantes; c ' e s t pourquoi je m'y oppose. Je n ' a i pas l ' I n t en t ion de par
le r plus longuement mais j ' a imera i s répondre à un poin t . Ce document 461 
n ' e s t n i idéa l , n i pa r fa i t , mais c ' e s t la meilleure des choses que l 'on 
puisse f a i r e . L'assemblée a décidé de fa i re des exceptions au principe 
de la souveraineté en faveur de ceux qui ont le dro i t de vote à Atlantic 
City en se basant sur le f a i t q u ' i l s ont des d ro i t s aoquis . Ceci e s t la 
source des d i f f i cu l t é s , mais je me rends pleinement oompte q u ' i l n 'y a 
auoun conf l i t entre oet a r t i o l e e t l e s a u t r e s . 

Mr Fortoushenko a parlé d'une déoision erronée. Eh bien oeoi n ' e s t 
pas une déoision qui aura i t été pr ise s i le Royaume-Uni avai t obtenu oe 
q u ' i l demandait. SI ceci n ' e s t pas sa t i s fa i san t du point de vue de la 
plupart des délégués, o ' e s t quelque chose de transactionnel e t quoique 
j e ne l e préconise pas j e ne crois pas qu'on puisse le mettre de coté 
paroe q u ' i l ne s a t i s f a i t pas tout le monde. I l représente tout au moins 
un compromis. " 

"Mr le président estime que nous sommes en présenoe de deux textes 
imparfaits mais que nous pourrions voter sur le principe qui se dégage 
de oes t e x t e s . MM.Fortoushenko, Townshend e t Laffay voudraient-Ils nous 
soumettre un t ex t» dans les 24 heures ? 

Les deux premiers nommés donnent leur aooord. 

Mr Laffay, ohef de l a délégation française, d i t que la solution 
préconisée e s t oel le à laquelle nous al lons aboutir , mais nous n 'about i 
rons qu'après un vote par appel nominal. "Vous avez entendu, d i t - i l , deux 
sons de cloche. I l e s t tout à f a i t normal que vous en entendiez encore un, 
e t peut-être d ' au t res , oar je parle i c i seulement au nom de la délégation 
française." 

Après avoir passé en revue l e s diverses propositions f a i t e s au sujet 
des colonies, depuis l e dooument de Moscou jusqu'aux documents de la 
présente Conférence, i l d i t s 

"Un problème se pose. 
"Nous disons, nous : les colonies françaises, l e Maroo, la Tunisie 

e t les autres oolonies sont Membres de l 'Union. Les r a t i f i ca t ions ont 
été déposées e t acceptées* On peut trouver" l a date dans les documents du 
Bureau de l 'Union. Le préambule de l a Convention de Madrid d i t ceol : 
"Convention Internationale des télécommunications conclue entre les gou
vernements des pays ol-après énumérés s ( su i t la l i s t e des pays dont un 
cer ta in nombre de colonies) "Eh bien l a question qui se pose maintenant 
e s t simple. I l ne s ' ag i t pas d'une question de vote p lura l - s t d ' a i l l eu r s 
sur oe te r ra in s i j e voulais me hasarder à explorer oe t te question j e pour
r a i s dire des choses peu agréables»-... - I l n 'y a plus de vote plural 
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pour la Russie, pour l'Allemagne; cela a pris fin; il n'y a pas de vote 
plural pour nous; il y a trois délégations qui représentant des entités 
qui expriment de plus en plus leur Indépendance et qui représentent des 
Intérêts parfaitement distincts de oeux de la métropole et dont la dé
fense doit être assurée, ne serait-oe que dans le domaine des radiocom
munications. Vous avez pu voir ici des votes contradictoires entre les 
colonies françaises, le Maroc; je les trouve naturels, normaux; oes pays 
ont des intérêts qui, dans certains cas, peuvent s'opposer à oeux de la 
métropole et les représentants de oes délégations trahiraient leur man
dat s'ils ne défendaient pas oes intérêts lorsque ceux-ci s'opposent à 
oeux de la métropole. 

"Ce problème a été tranché une première fols pas la commission C. 
Il y a le problème des droits aoquis. Supprimer oes droits aoquis dont 
certains remontent à un demi-siècle, on ne peut même pas poser la ques
tion. Ce n'est pas un problème de vote. Nous ne demandons rien mais nous 
entendons que oes droits soient respectés. Les délégations sont présen
tes, elles ont voté jusqu'à présent; vous ne les empêcherez pas de signer 
la Convention, vous n'avez qu'un moyen de faire disparaître oes Membres, 
o'est d'introduire la procédure d'exclusion avec le vote des deux tiers 
que comporte cette procédure. Je n'en dis pas plus et je demande que le 
texte du | 2 sur lequel nous discutions l'autre jour soit mis au vote 
sans modification. C'est le texte suivant s 

" "§ 2. Est Membre de l'Union 
a) Tout pays ou groupe de territoires énuméré dans 

l'annexe I après signature et ratification de 
la Convention, ou adhésion à cette dernière.••" " 

Mr le président croit qu'il serait utile de tranoher tout d'abord la 
question de principe. 

Mr Laffay ne peut partager oet avis. 

Mr le délégué de Haïti constate que nous avons entendu les représen
tants de l'U.R.S*S«, de la Franoe et du Royaume-Uni. Il aimerait entendre 
les représentants des oolonles eux-mêmes défendre leurs droits. 

Mr le délégué de l'U.R«S«S. s'exprime dans le sens suivant : 
"J'ai pris une première fols la parole en ma qualité de président 

de la commission C Je voudrais dire quelques mots maintenant au nom 
de la délégation soviétique. 

"En ce qui conoerne le dooument où ressort l'opinion de la délé
gation soviétique, c'est-à-dire que les "Membres de l'Union devront 
également maintenir à l'avenir leur qualité de Membres", je crois que 
nous ne faisons qu'Interpréter différemment la Convention de Madrid. 
Cette Convention prévoit que les participants fondamentaux sont les 
gouvernements des pays. Les gouvernements ratifient, mais la Convention 
a été signée par des plénipotentiaires» Ce sont donc les gouvernements 
qui adhèrent et qui donnent leur adhésion au nom des territoires; oe 
sont les gouvernements des mères-patries, des métropoles, qui s'associent. 
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"Ainsi donc t o u t ce qui e s t d i t à l a Convention de Madrid e s t e n t i è 
rement j u s t e ; mais lorsque nous voulons savoi r exactement qui e s t Membre 
de l 'Union e t qui e s t Membres a s s o c i é , nous devons, à ce moment-là, 
aborder l e problème d'une façon plus d é l i c a t e . I l e s t bien entendu que 
ne p o u r r a i t ê t r e Membre de l 'Union que l e gouvernement d 'un pays donné, 
e t j e ne considère pas comme é t a n t j u s t e qu 'un seu l e t même gouvernement 
confère des pouvoirs à deux ou t r o i s dé léga t ions comme ce l a se passe 
actuel lement à . A t l a n t i c C i t y . 

" Je n ' a i pas l ' i n t e n t i o n de f a i r e davantage l ' a p o l o g i e de oe p r i n 
c ipe au nom de l a dé léga t ion s o v i é t i q u e , ca r i l e s t exposé f o r t c l a i r e 
ment, mais j e voudrais r épé t e r q u ' i l ne s ' a g i t l à que de savoi r s i l e s 
co lon ies pou r r a i en t ê t r e Membres* La ques t ion e s t o l a i r e : l e s co lon ies 
ne peuvent pas ê t r e Membres de l 'Union* Mais l a ques t ion r é s i d e p l u t ô t 
a i l l e u r s : F a u t - i l accorder aux pays des vo tes coloniaux supplémentaires ? 
Si l a ma jo r i t é des Membres de l 'Union cons idère q u ' i l e s t ind i spensab le 
d ' accorder e t de l a i s s e r à une s é r i e de pays l e s votes coloniaux, i l f au t 
l e d i r e * 

"Voic i , Mess ieurs , quel e s t l e po in t de vue de l a dé léga t ion s o 
v ié t ique» " 

"Mr l e p r é s i d e n t c r o i t que l a ques t ion p r i n c i p a l e à résoudre e s t de 
savoi r qui aura l e d r o i t de vote à l ' a v e n i r . I l suggère d'examiner l ' a n 
nexe I e t de décider s i l ' o n veu t y appor te r des supp re s s ions . Cn v e r r a 
ensu i t e s ' i l y a l i e u d ' appor t e r des adjonct ions à o e t t e annexe. P u i s , 
lo r squ 'une l i s t e complète sera é t a b l i e , on déoidera du t e x t e à i n s é r e r 
en ce qui ooncerne l ' admiss ion aux 2/3 des v o i x . 

Mr Laffay est ime que l a ques t ion e s t t r è s simple t l e s pays ou 
groupes de pays1 q u i , sans d l c t l n o t l o n , ont vu leur d r o i t de vote con
firmé au début de l a p résen te Conférence, f i g u r e n t en bonne p l ace dans 
l e règlement i n t é r i e u r de o e l l e - o i . Pour l e moment, I l s j o u i s s e n t de 
l a p l én i tude de l e u r s d r o i t s . I l s ' a g i t de décider s i c e t t e assemblée 
p l é n i è r e va p r i v e r de leur q u a l i t é de Membres de l 'Union ces pays qui 
en ont bénéf io lé j u s q u ' I c i . 

"Le moyen l e p lus s imple , d i t - i l , e s t de passe r au v o t e . S i l ' a s 
semblée p l é n i è r e se prononce sur l ' a l i n é a a ) du § 2 du document 461 TR, 
de deux choses l ' u n e : ou l e vo te sera favorab le , e t l a ques t ion se t r o u 
vera t r anchée , ou bien i l s e ra défavorable e t l a po r t e se ra ouver te à 
des t r a n s a c t i o n s . " 

I l ne s 'oppose pas à oe que l ' o n examine l a p o s s i b i l i t é d ' a j o u t e r 
des noms de pays à l a l i s t e , mais i l s 'oppose à t o u t e suppress ion . 

Mr l e délégué de l ' A r g e n t i n e , pour des r a i s o n s de simple é q u i t é , 
appuie énergiquement l a p ropos i t i on qui v i e n t d ' ê t r e formulée par l a 
dé léga t ion f r a n ç a i s e . 

Mr l e p r é s i d e n t déc la re q u ' i l va f a i r e prooéder au v o t e . Si l e 
§ 2 b) dont i l s ' a g i t e s t adopté , oeoi impliquera l ' a d o p t i o n des 78 
pays mentionnés dans l ' annexe I . I l r e s t e r a ensu i t e à examiner l e s 
adjonct ions é v e n t u e l l e s . 
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Par 46 voix contre 8 e t 9 abstentions, 15 délégations étant absentes, 
l e § 2 b) es t adopté. 

Ont voté pour s Afghanistan; Union de l'Afrique du Sud e t le Ter r i 
to i re sous mandat de l'Afrique du Sud*Ouest; Argentine; Australie; Bel
gique; Congo belge e t t e r r i t o i r e s sous mandat du Ruanda Urundi; Brési l ; 
Canada; Chi l i ; Chine; Cité du Vatican; Colombie; Cuba; Danemark; Equateur; 
Etats-Unis d'Amérique; Terr i to i res des Etats-Unis; Ethiopie; Finlande; 
Franoe; Colonies, protectorats e t t e r r i t o i r e s d'Outre-mer sous mandat 
français; Protectorats français du Maroc e t de l a Tunisie; Grèce; Haï t i ; 
Ir lande; I t a l i e ; Liban; Luxembourg; Mexique; Monaco; Norvège; Nouvelle-
Zélande; Pakistan, Panama; Pays-Bas; Curaçao e t Surinam; Indes néerlan
daises; Pérou; Philippines; Portugal; Colonies portugaises; Siam; Suède; 
Suisse; Turquie; Uruguay; Venezuela. 

Ont voté oontre : Albanie; Biélorussie; Bulgarie; Pologne; Syrie; 
Ukraine; Union des Républiques sooia l is tes soviétiques; Yougoslavie. 

Se sont abstenus s Egypte; Royaume-Uni de la Grande-Bretagne e t de 
l ' I r l ande du Nord; Colonies, protectorats , t e r r i t o i r e s d'Outre-mer e t 
t e r r i t o i r e s sous souveraineté ou mandat de la Grande-Bretagne; Rhodé
sia du Sud; Hongrie; Inde; Iraq; Iran; Tchécoslovaquie. 

Absents : Arabie Saoudite; Autriche; Birmanie; Bolivie; Costa-
Rica; République Dominicaine; El Salvador; Guatemala; Honduras; Islande; 
Libéria; Nicaragua; Paraguay; Roumanie; Yémen. 

Mr le président ouvre la discussion au sujet des adjonotions éven
tue l les à l'annexe I . 

Mr le délégué de l'U»R.S.S. î 
"Je connais, bien entendu, à l'avanoe le so r t de l a proposition que 

je vais vous soumettre. Je me sens cependant obligé de soulever oet te 
question puisque nous venons de décider que seront reconnus oomme Membres 
de l'Union tous les pays e t tous les t e r r i t o i r e s s ignataires de la Con
vention de Madrid ou qui y ont adhéré e t , s i j e comprends bien, ceci es t 
l e moment crucial pour notre Conférenoe, celui de décider qui devra ê t re 
considéré oomme Membre de l'Union à l ' a v e n i r . 

"J 'est ime qu'à l a sui te de la déoision qui vient d ' ê t re p r i se , 11 
sera sans auoun doute Indispensable d'ajouter à l'annexe I la Lithua
n i e , l a Lettonie e t l 'Estonie, pour oommenoer, pays qui ont été Par t ies 
à la Convention de Madrid e t qui ont tous les droi t s à ê t r e compris par
mi les Membres de l'Union, pas moins que la sér ie des pays dépendants 
qui ont été c i t é s I c i , oomme par exemple la Rhodésie du Sud e t d 'aut res , 
sans par le r , bien entendu, des colonies . 

"Vous vous souvenez tous, Messieurs, de nos disoussions au sujet 
de ces républiques l o r s q u ' i l s ' ag i s sa i t de savoir s i e l l e s devaient 
ê t re admises à notre présente Conférence* Le seul argument oontre leur 
admission fut celui qui a été avancé par le délégué du Royaume-Uni, 
qui a Indiqué qu'à son avis la Lettonie, la Lithuanie e t l 'Estonie , 
après leur adhésion à la famille des Républiques soviétiques ont perdu 
leur indépendance e t que o ' e s t la raison pour laquelle e l l e s ne peuvent 
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pas ê t re Membres permanent de l 'Union. J ' a i déjà eu l a poss ib i l i t é 
de vous exposer en déta i l qu'une t e l l e façon de comprendre la per te 
d'indépendance de la Lettonie, de la Lithuanie e t de l 'Es tonie es t 
sans fondement, oar ces t ro i s pays sont toujours des Etats souverains, 
tout en ayant une union économique é t ro i t e aveo les autres Républiques 
soviét ique. Cette union es t d ' a i l l eu r s constituée afin de coopérer 
dans le domaine éoonomique a ins i qu'aux fins d'une défense réciproque 
oontre toute agression possible, oomme cela a déjà eu l ieu de la par t 
de l'Allemagne. Ainsi donc, i l n 'y a aucune raison de ne pas considérer 
l a Lettonie, l a Lithuanie e t l 'Estonie oomme étant des Etats souverains 
e t comme ayant pleins d ro i t s , en demeurant Membres de l'Union pu isqu ' i l s 
sont Par t ies à la Convention de Madrid. Cela se ra i t d 'autant plus jus te 
après l a décision qui a été adoptée io i à l 'égard de pays dépendants. 

S i , à l 'égard des Républiques bal tes l a question é t a i t résolue 
d'une façon différente que oel le re la t ive aux autres pays qui ont été 
discutés l o i , oe t te manière de penser ne pourrai t ê t re interprétée que 
oomme un signe d'une a t t i t ude poli t ique par t i a le à l 'égard de l'Union 
soviétique e t , bien entendu, cela pourrai t compliquer la r a t i f i c a t i o n 
de la Convention. J 'Indique tout oeoi, Messieurs, aux Membres de l'Union 
afin que l 'on en tienne compte, e t j e vous pose, Monsieur le président, 
la question de façon à ce que l a présente assemblée prenne une décision 
à l ' égard de oe t te question sur laquelle j ' I n s i s t e , à savoir que, con
formément à l a Convention de Madrid e t conformément à la déoision géné
r a l e de la présente Conférence en oe qui concerne l a quali té de Membre, 
l es Républiques baltes soient maintenues en leur qual i té de Membres 
de l 'Union. • 

Mr le président f a i t procéder au vote, qui sera secret , les con
di t ions requises pour ce t t e procédure é tant remplies. Une majorité des 
2/3 sera nécessaire pour l 'admission, l e oas éonéant. 

MM* les délégués du Vatioan e t de la Syrie sont désignés en quali té 
de sc ru ta teurs . 

En attendant l e s r é su l t a t s du sorut in, la délégation de l 'Egypte 
propose que la TransJordanie so i t ajoutée à la l i s t e * 

A la demande de la délégation de I'U*R*S*S», tendant à oe que 
soient brièvement exposés les arguments en faveur de ce t t e candidature, 
la délégation égyptienne répond que l a TransJordanie e s t un pays Indé
pendant, dont la souveraineté es t bien connue. 

De son coté Mr le délégué de l ' I r a q e s t d 'avis que les conditions 
requises pour devenir Membre d'appliquant à la TransJordanie, pays indé
pendant e t souverain qui, au surplus, e s t un des Etats arabes s ignataire 
de l a Convention des télécommunications arabe, motif de plus en faveur 
de l 'admission* 

Mr l e président f a i t prooéder au sorutin seoret , régulièrement 
demandé* 
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MM* les délégués du Canada e t du Congo belge sont désignés en qua l i 
té de scruta teur . 

Mr le délêçué de l 'Argentine aborde le cas de l'Espagne en ces termes : 
" Le oas de l'Espagne, Messieurs les délégués, es t c l a i r comme de l ' eau 

e t ne demande pas de grand déploiement d'arguments e t de discours* A la l u 
mière des décisions que nous avons pr ises I c i même au moment de voter l e 
protocole spécial au sujet de l'Espagne, i l e s t évident que l'Espagne, 
en t an t que Membre de l'Union internationale des télécommuniaations, doi t 
fa i re l ' ob j e t d'une mesure spéciale concrète qui doit sauvegarder ses 
droi t s essent ie ls dans ce domaine* 

"La recommandation des Nations Unies, à la suite de laquelle le Gou
vernement du Général Franco s ' e s t vu refuser le droit légitime de repré
senter l'Espagne pendant oe t te Conférenoe, ne porte pas a t t e in te au droi t 
permanent de l'Espagne à se considérer comme Membre de l'Union in te rna t io 
nale des télécommunications, en tant que pays s ignataire de la Convention 
de Madrid* Par conséquent, la mesure recommandée par les Nations Unies 
correspond simplement à une suspension temporaire de oes d r o i t s . C'est la 
s ignif icat ion que la délégation argentine donne à l a résolution votée par 
oet te Conférenoe quand e l l e a décidé de ne pas invi ter l e Gouvernement 
du Général Franco à représenter l'Espagne dans ces débats. 

"Nous nous sommes opposés de la façon la plus décidée e t énergique 
à oet te mesure, bien qu 'e l l e ne so i t qu'une suspension temporaire des 
d ro i t s , parce que nous estimons qu'aucune organisation internationale 
n ' a le pouvoir d ' Intervenir dans les affaires Intér ieures des Etats* 
mais puisque la position contraire es t malheureusement déjà p r i se , nous 
ne voulons pas y revenir n i réouvrir l es débats sur un événement aussi 
pénible qu ' i n jus t e . 

"Nous estimons q u ' i l y a deux façons de sauvegarder les droi ts 
de l'Espagne en tan t que Membre de l'Union : 

1° Faire figurer le nom de l'Espagne sur la l i s t e annexée à la Con
vention, en note de bas de page, é tabl i ssant sa condition de Membre tem
porairement privé de ses d r o i t s , e t c . 

2° Faire introduire un amendement à la f in du protocole déjà approu
vé, conçu approximativement dans les termes suivants : 

"e t sera considérée comme incluse de plein droi t dans la l i s t e des 
Membres à laquelle se réfère l 'annexe I , e t c . " " 

La délégation des Etats-Unis pense que, puisque oet te assemblée a 
déjà adopté la résolution concernant l'Espagne, et que l ' addi t ion propo
sée par l 'Argentine ne t r a i t e que de la prooédure, i l conviendrait de choi
s i r la seoonde formule, qu 'e l le appuie* 

La délégation française signale que ce sujet a déjà été t r a i t é au 
Congrès de Par i s , 1947, de l'Union postale universelle qui, sauf erreur , 
a conduit à oe que l'Allemagne, l'Espagne e t l e Japon figurent dans l ' é 
numération des pays Membres de l 'U.P.U. aveo un renvoi Indiquant que la 
s i tua t ion de oes pays sera examinée dès que l a recommandation des Nations 
Unies aura cessé de produire ses e f f e t s . On pourrai t procéder de même 
oar l 'U.P.U. e t l 'U.IcT* ont de grandes ressemblances. 
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Le p rés iden t cons ta t e q u ' i l ne s ' a g i t pas en l 'occurenoe d ' i n c l u r e 
l 'Allemagne e t l e Japon dans n o t r e l i s t e . 

La seoonde p ropos i t i on de l ' A r g e n t i n e , qui a é t é appuyée, e s t 
adop tée . 

Mr l e délégué de l ' U . R . S . S . expose ce qui s u i t j 

"Toute l e monde e s t déjà f a t i g u é , comme t o u t l e monde e s t f a t i g u é 
par l ' é t u d e du problème de l a Mongolie. Mais, dans l a mesure oâ l ' o n 
t r a i t e de l ' i n c l u s i o n dans l a l i s t e des Membres de l 'Union , j e me con
s idè re obl igé de poser c e t t e ques t ion devant l a p résen te assemblée, à 
savoir que dans l a l i s t e des Membres de l 'Union , nous comprenions l a Ré
publique popula i re de l a Mongolie e x t é r i e u r e , car vous savez tous t r è s 
bien que c e t t e républ ique e s t un E t a t souverain , indépendant, e t q u ' e l l e 
p a r t i c i p e à deux Conférences à A t l an t i u C i t y . Si l ' o n ne l u i donne pas 
l a p o s s i b i l i t é , en r a i son de c e r t a i n e s c i r c o n s t a n c e s , de p a r t i o i p e r à 
l a Conférenoe des p l é n i p o t e n t i a i r e s d ' A t l a n t i o C i ty , i l n ' y a cependant 
pas de r a i s o n s à ce que l a République popula i re de l a Mongolie e x t é r i e u r e 
ne se voie pas accorder l a p o s s i b i l i t é de p a r t i c i p e r aux travaux u l t é r i e u r s 
de l 'Union sur un pied d ' é g a l i t é aveo l e s a u t r e s pays Membres. 

" C ' e s t pourquoi j ' a d r e s s e l a demande à tous l e s délégués de l a p r é 
sente Conférence, de bien voulo i r soupeser t o u t e s l e s c i r c o n s t a n c e s , d ' a 
border l a ques t ion d'une façon ob j ec t i ve e t de donner l e u r aocord à ce 
que, dans la l i s t e dont nous par lons ac tue l lement , on a jou te l e nom de l a 
République popu la i re de l a Mongolie." 

Ce t t e demande e s t appuyée par l a dé léga t ion de l a Pologne « 

Le dépouil lement du s o r u t i n ooncernant l ' E s t o n i s , l a Le t t on i e e t 
l a L i thuanie e s t achevé . 

Mr l e s e c r é t a i r e général f a i t conna î t r e l e s r é s u l t a t s su ivan ts : 

Votants : 63 
Pour s 19 
Contre : 38 

Abs ten t ions : 5 
B u l l e t i n nu l : 1 

Mr l e p r é s iden t cons t a t e que l ' I n c l u s i o n des t r o i s pays en cause 
e s t r e j e t é e . 

I l ouvre l a d i scuss ion sur l e cas de l a Mongolie* 

Mr l e délégué des Eta t s -Unis t 
"Nous avons eu l ' oooas ion b ien des f o i s , au se in de c e t t e Conférence, 

de d i s c u t e r l a ques t ion de l a République popu la i re de l a Mongolie e x t é r i e u r e * 
A mon a v i s , admettre l a République popula i re de l a Mongolie o ' e s t l a ques 
t i o n d 'admet t re un nouvel E t a t ; mais nous avons, par un v o t e , à l a majo
r i t é des 2 / 3 , repoussé o e t t e admission* Dans la mesure où nous nous en 
rendons oompte, l a République popula i re de Mongolie n ' a pas é t é reoonnue 
généralement par l e s a u t r e s pays r ep résen té s à c e t t e Conférence. L 'une 
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des raisons fondamentales pour lesquelles nous avons demandé d ' insérer 
dans notre Convention la condition du vote des deux t i e r s l o r squ ' i l s ' a 
g i r a i t d'admettre un nouvel Etat , é t a i t que nous ne pouvions pas tomber 
d'accord sur une formule déterminée qui répondrait à toutes les exigen
c e s . Cette question se ra i t tranchée par le vote des deux t i e r s de l 'U
nion. 

"Lorsque nous votons sur ce t te question on vote en somme sur la 
question de savoir s i un Etat es t reconnu oomme indépendant e t souverain. 
Toutes les argumentations présentées n 'ont jamais répondu à ce t te ques
t i on . On n 'a pas reconnu jusqu'à présent l'indépendance e t la souverai
neté de la République populaire de la Mongolie. I l es t possible qu'à 
l ' aveni r la s i tua t ion soit modifiée mais aujourd'hui nous t ra i tons de la 
s i tua t ion ac tue l l e . La délégation des Etats-Unis n ' e s t pas en mesure 
de reconnaître la s i tuat ion of f ic ie l le de la République populaire de la 
Mongolie au sein de notre Union. " 

Mr le président constate que le vote secret es t valablement demandé 
au sujet de l 'admission de la Mongolie. 

Les délégués de l'Afrique du Sud e t de l a Biélorussie sont désignés 
comme scru ta teurs . 

Pendant que l 'on procède aux opérations du vote, Mr le seorétaire 
général f a i t oormaître les résu l ta t s concernant la TransJordanie : 

Votants Î 63 
Pour s 18 
Contre : 37 
Abstentions : 7 
Bulletin nu l : 1 

Le président prend aote du r e j e t de l 'admission. 

Mr le délégué de l'U.R.S*S. : 
"Etant donné l e s résul ta t s du vote au sujet de la question de la 

quali té de Membres des Républiques baltes e t au nom de la délégation 
soviétique je demande de consigner au procès-verbal la protestat ion 
la plus énergique a ins i que les regrets de notre délégation* 

1 pour violat ion de la Convention de Madrid; 
2° au sujet de l a façon différente d'aborder les problèmes à 

Atlantic City, au par t i p r i s également, en ce qui conoerne 
la quali té de Membre de l'Union e t r e l a t i f à la Convention 
de Madrid. 

"Ceoi s ' e s t manifesté surtout lorsque la Conférence a reconnu, d'une 
par t , les colonies comme étant des Membres t i t u l a i r e s de l'Union et qu 'el
le a refusé de reconnaître sur un pied d 'égal i té des républiques souve
raines, la Lettonie, la Lithuanie et l 'Estonie , qui sont par t ies à la 
Convention de Madrid. " 

Mr le président déclare que cet te protestat ion figurera au procès-
verbal • 
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La délégation I ta l ienne , revenant sur la question des arrangements 
régionaux, f a i t l a déolaration suivante : 

"J 'avais f a i t remarquer que l ' a r t i c l e proposé pour les conférences 
régionales e t pour les aocords régionaux é t a i t en contradiction avec l ' a r 
t i o l e 13 de l a Convention (arrangements pa r t i cu l i e r s ) , déjà adopté par 
notre assemblée p lén ière . 

"Puisque l ' a r t i o l e proposé pour les conférences e t accords régionaux 
a été adopté, j e dois répéter que le nouvel a r t io le e s t en désaccord 
aveo l ' a r t i c l e 13, lequel doit ê t re r ev i sé . 

"Pour la revision je me permets de vous proposer oe qui su i t : 
a) le nouvel a r t i o l e devrait former le § 1 de l ' a r t i o l e 13; 
b) le texte de l ' a r t i c l e 13 devrait former le § 2, en supprimant, 

à la 4e l igne, les mots s régionaux ou autres , après les 
mots : arrangements p a r t i c u l i e r s . " 

Cette déclarat ion e s t appuyée par Mr le délégué du Vatioan. 

Cette question es t envoyée à la oommission de rédaction. 

Mr l e délégué de la Yougoslavie appuie pleinement la déclaration qu'a 
fa i t e tout à l 'heure la délégation soviétique e t demande l ' i n so r ip t lon 
au prooès-verbal. 

Mr l e président î " I l en sera a insi f a i t . " 

On aborde la question de savoir comment sera oaloulêe la majorité 
des 2/3 pour l 'admission de nouveaux Membres. 

Mr le président f a i t remarquer que le document 461 TR prévoit une 
majorité des 2/3 des Membres de l'Union, tandis que le dooument 463 TR 
envisage une majorité des 2/3 des Membres qui ont exprimé leur avis 
dans les 4 mois. 

Une discussion s'engage entre les délégations des Etats—Unis* de 
l'U.R*S«S«, de l 'Argentine, du Royaume-Uni e t Mr le président . 

Finalement le texte du dooument 461 TR complété par un amendement 
proposé par la délégation du Royaume-Uni es t adopté à mains levées . 
Cet amendement es t a insi conçu : 

"Tout Etat souverain qui ne se trouve pas sur la l i s t e de l'annexe 
I e t n ' e s t pas Membre des Nations Unies, e t qui demande la qual i té de 
Membre au sein de l'Union et qui , après avoir obtenu l 'approbation des 
deux t i e r s des Membres de l'Union, a droi t à la signature de la Conven
t i on . Un pays sera considéré comme s'abstenant s ' i l n ' a pas f a i t con
na î t re son opinion dans un délai de quatre mois après le jour où son 
opinion e s t demandée. 

" I l es t entendu, au surplus, que la même procédure s'appliquera 
aux Membres associés, mais par une majorité simple seulement. 

De son coté la délégation argentine a proposé l'amendement suivant : 
"Est Membre de l'Union Î 
a) tout pays ou groupe de t e r r i t o i r e s énumérés dans l 'annexe I , 
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après signature et r a t i f i ca t ion de la présente Convention suivant 
le cas; 

b) tout pays non mentionné dans l'annexe I qui s o l l i o i t e son admission 
comme Membre de l'Union e t qui adhère à la présente Convention, 
conformément avec l ' a r t i c l e "unte l" . 
La demande d'admission à l'Union devra être acceptée à la majorité 

des deux t i e r s des Membres de l 'Union. " 

Cet amendement es t re je té à mains levées . Les textes sont envoyés 
à la commission de rédaction. 

Mr le président f a i t proclamer le r é su l t a t du sorutin en ce qui 
concerne l ' i n s e r t i o n de la Mongolie dans l'annexe I . 

Pour : 24 
Contre : 36 
Abstentions: 3 

Mr le président constate que l ' inc lus ion de la Mongolie dans la l i s 
te est rejetêe* 

Mr 19 délégué de la Suisse f a i t connaître que le Liechtenstein, pays 
souverain, a consulté le Gouvernement helvétique sur la procédure à su i 
vre pour devenir Membre de l 'Union. 

Si l 'on admet que le Liechtenstein fasse, après la clôture de la 
présente Conférence, mais avant l ' en t rée en vigueur de la Convention 
d'Atlantio City, une demande d'admission basée sur l ' a r t i c l e 3 de la 
Convention de Madrid, l a délégation suisse es t d 'avis que le Liechten
s te in devrait automatiquement ê t re ajouté à la l i s t e des pays énumérés 
à l'annexe I . 

I l dés i re ra i t avoir confirmation par l'assemblée de ce t te manière 
de vo i r . 

Mr le président pense que s i la demande d'adhésion é t a i t déposée 
avant la clôture de la présente Conférence, e l l e se ra i t soumise à la 
règle des 2/3 déjà adoptée au cours de ce t te Conférence. 

Mr l e délégué de la Suisse ne peut pas partager cet av i s . I l e s 
time qu'une adhésion fa i t e sous le régime de l a Convention de Madrid 
devrait être t r a i t é e conformément à l ' a r t i c l e 3 , § 1 de ce t te Conven
t i on . 

Mr le président c ro i t que l 'adhésion à la Convention de Madrid 
n ' impliquerait pas ipso facto les droi ts qui découlent de la Conven
t ion d'Atlantic Ci ty . La procédure des 2/3 d i t - i l , doit ê t re applica
b l e . 

Mr le délégué de la Suisse n ' e s t pas mandaté pour déposer une de
mande d'adhésion, mais i l se ra i t désireux de pouvoir renseigner son gou
vernement en temps opportun* 

^ r 1Q président f a i t entrevoir une solution de la question avant 
la clôture de la Conférence* 

La parole n ' é tan t plus demandée, la séanoe e s t levée à 1 h.45» 

Les secré ta i res : Le secrétaires généraux : Le président : 
E. Rusillon L. Mulatier 
P* Oulevey Gerald C Gross Charles R. Denny. 
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Dooument 532 TR 
27 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 9e séance plénière 

•24 septembre 1947 

La séanoe es t ouverte à 21 45 par Mr Charles R. Denny, président . 

Le prooès-verbal de la dernière séance, qui n 'a pas encore été d i s 
t r ibué , sera adopté dans une prochaine séance. 

Le premier point soumis à l'examen de ce t te séanoe es t une proposi
t ion de l 'U . N. E. S. C 0 . (document 479 TR), re la t ive à l ' é labora t ion 
d'un accord entre l'Union internationale des télécommunications e t l 'U . 
N.E*S«C*0«, accord qui l i e r a i t oes deux organismes. 

Mr le délégué des Etats-Unis rappelle que, conformément au projet 
de Convention, le Conseil d'administration exécute, en premier l ieu , les 
travaux dont i l a été chargé par la Conférence des plénipotent ia i res e t , 
en second l i eu , entre les Conférences, oe conseil es t chargé de la conclu
sion d'accords avec les autres organisations in ternat ionales . L'assemblée 
plénière pourrai t donc prier l e Conseil d 'administration de se mettre 
en re la t ion aveo l'U.N.E.S.CO • en vue de la conclusion d'un accord avec 
ce t te Union. 

Mr le délégué du Guatemala, en appuyant la suggestion des Etats-Unis, 
ajoute que l e Conseil d'administration devrait entreprendre les démarches 
u t i l e s pour l 'établissement d'un t e l accord, sous réserve de sa r a t i f i c a 
tion par la prochaine Conférence de plénipotent iaires* 

Mr le délégué de l 'Argentine se r a l l i e à oet te façon de procéder, 
mais i l dés i re ra i t connaître l e s bases sur lesquelles l 'accord considéré 
se ra i t conclu* 

I l pense que ces bases devraient ê t re é tabl ies d'une façon précise 
e t déf ini t ive e t qu 'e l les fassent l ' o b j e t d'une étude semblable à ce l le 
qui a eu l ieu pour l 'accord aveo les Nations Unies. 

^ I e président résume alors succinctement la discussion, savoir ; 
Pr ier le Conseil d'administration de vouloir bien examiner s i un accord 
de l 'espèce e s t souhaitable e t , le oas échéant, de préparer un projet 
d'acoord qui se ra i t soumis à l a prochaine Conférence de p lén ipoten t ia i res . 

Mr le délégué de l 'Argentine es t d'aooord sur le fond de la question, 
mais i l dés i re ra i t quelques éclaircissements quant à savoir s i l 'on pro
pose que le Conseil d'administration étudie la question e t examine s ' i l 
e s t ou non nécessaire dterriver à conclure un accord avec l'U.N.E.S.C »0« 
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I l s e r a i t i n t é r e s s a n t de déterminer l e s bases de c e t t e c o l l a b o r a t i o n pour 
l a pér iode pendant l a q u e l l e i l n ' e x i s t e pas encore d 'accord d é f i n i t i f . 
" I I me semble, d i t - i l , également u t i l e de déterminer un p r inc ipe d i r i g e a n t 
ou t o u t au moins l a l i m i t e à l a q u e l l e nous pouvons a r r i v e r dans ces r e 
l a t i o n s ." 

Mr l e p r é s iden t pense que ces ques t ions pourront ê t r e réso lues par 
l e Conseil d ' a d m i n i s t r a t i o n q u i , en ve r tu de l ' a r t i o l e 4 b i s qui v i e n t 
d ' ê t r e adopté , e s t chargé , dans l ' i n t e r v a l l e qui sépare l e s conférences , 
d ' a s s u r e r l a coord ina t ion avec l e s a u t r e s o rgan i sa t ions i n t e r n a t i o n a l e s 
v i s ée s à l ' a r t i c l e X de l a Convention. 

C ' e s t l à une des fonct ions normales du Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n e t 
on ne s a u r a i t énumérer de façon p réo i se que l l e s se ron t l e s tâches du Con
s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n oar on ne peut prévoi r l e s contingences qui pour
r a i e n t s u r g i r dans l e s cinq années d ' i n t e r v a l l e en t r e l e s conférences . 

En oonséquence, i l n ' e s t pas pos s ib l e pour nous de l e s t r a i t e r i c i » 
C ' e s t l ' u n e des r a i s o n s pour l e s q u e l l e s nous avons jugé bon de c o n s t i t u e r 
un Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n chargé jus tement de résoudre l a na tu re des 
t ravaux qui peuvent se p résen te r» 

Mr l e p r é s i d e n t annonce que l ' a ssemblée va maintenant examiner, en 
première l e c t u r e , l e s t e x t e s contenus dans l e s s é r i e s bleues 5 e t 6» 

S é r i e tf 5* 
A l ' a r t i c l e 4 "S t ruo tu re de l 'Union" , 11 e s t f inalement déc idé , sur 

l a p ropos i t ion de Mr l e délégué de Cuba, de r e t e n i r l e s I n i t i a l e s a b r é v l a -
t l v e s " C C I . " e t " I . F . R . B . " (1) a u s s i bien pour l e t e x t e f rança i s que 
pour l e t e x t e a n g l a i s , a f i n de s i m p l i f i e r e t d ' a s s u r e r l ' u n i f o r m i t é * 

A ce s u j e t , répondant à une demande de Mr l e délégué de l 'A rgen t i ne , 
Mr le p r é s i d e n t s p é c i f i e que l e s pays de langue espagnole pourront employer 
l e s ab rév i a t i ons q u ' i l s u t i l i s e n t l e plus fréquemment* 

A r t i o l e 4 b is "Le Consei l d ' a d m i n i s t r a t i o n " . Au § 1 ( 1 ) , l ' a s sem
blée adopte l a rédaot lon su ivan te pour l a deuxième phrase du t ex t e f r a n 
ça i s i Les Membres du Conseil rempl i ron t l e u r s fonc t ions j u s q u ' à ce que 
l e u r s successeurs s o i e n t é lu s par l a prochaine Conférence de p l é n i p o t e n 
t i a i r e s . I l s sont r é é l i g l b l e s . 

§ 4 , de rn iè re l i g n e , l i r e t . . . par acoord en t r e l e s c inq Membres 
ou par t i r a g e au s o r t . 

§ 6 , a j o u t e r , e n t r e l e s mots " in te rna t ionaux " e t " p a r t i c i p a n t " : 
" a i n s i que l e v i o e - d i r e o t e u r du C C I . R . s p é c i a l i s t e de l a r ad iod i f fus ion"* 

§ 7 , remplacer s "pour a s s i s t e r aux réunions" par s "pour remplir 
l e u r s fonot lons" 

(1) Note du B.U. s I I a é t é jugé opportun d ' app l ique r o e t t e r èg le l o r s 
de l a mise au po in t des documents d é f i n i t i f s , même en oe qui concerne 
l e s prooès-verbaux des h u i t premières séanoes p l é n i è r e s . 
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§ 11, sous h), 1ère ligne, remplacer "tous les organismes" par j 
"tous les autres organismes". 

Avec ces corrections, la série 5 est adoptée. La version anglaise 
de ce procès-verbal donnera les oorrections afférentes au texte anglais. 

Série n° 6. 

Article 4 t e r , § 2, (Comité internat ional d'enregistrement des f r é -
quanoes)* Après une disoussion à laquelle par t ic ipent les délégations 
d e s Etats-Unis, du Mexique, du Pakistan, du Portugal, du Royaume-Uni, 
Mr le président e t Mr le président de la commission de rédaction, i l 
e s t décidé de supprimer la spécification de "onze" Membres, afin de mettre 
oe texte en harmonie aveo oelui adopté pour le s t a t u t de l ' I . F . R . B . par 
l a Conférence des radiocommunications. La délégation du Pakistan f a i t 
remarquer à ce propos que la Conférenoe des radiocommunications mentionne
ra le nombre des Membres de l 'I.F»R»B. dans une résolution séparée qui 
sera publiée oomme appendice au Règlement* 

Le § 2 es t a ins i l i b e l l é : 

" 2* Le Comité internat ional d'enregistrement des fréquences e s t 
oomposé de Membres Indépendants, tous ressor t i s san ts de pays dif férents , 
Membres de l 'Union. " 

Mr l e délégué de l'Afrique du Sud désire connaître s ' i l exis te une 
disposition prévoyant le remplacement des Membres de l ' I . F . R . B . en cas 
de vacance* Pour l e Conseil d 'administration, i l e s t prévu que s ' i l se 
produit une vacance, le siège revient de droi t à la région qui aura obtenu 
le plus grand nombre de suffrages lors du dernier scrutin* En ce qui oon
cerne l'I*F«R.B* aucune disposit ion ne renseigne là—dessus. 

Mr le délégué des Etats-Unis pense que la prooédure qui s 'appl iquerai t 
s i un membre de 1*I.F*R*B* démissionnait ou q u i t t a i t son poste se ra i t que 
le pays auquel appartient oe membre désigne une autre personne pour l e rem
placer . 

Mr le délégué du Pakistan c i t e l e paragraphe 307 du Règlement radie 
qui répond à ce t te question : "Si un pays es t dans l ' imposs ib i l i té de four
n i r un remplaçant, le Conseil administratif de l'Union désigne un nouveau 
membre." 

Mr l e délégué de la France signale qu'indépendamment du texte auquel 
Mr le délégué du Pakistan vient de fa i re a l lus ion, l e paragraphe h) de 
l ' a l inéa 11 de l ' a r t i c l e concernant le Conseil d'administration dispose 
que : 

" . . . conformément aux dispositions des Règlements, procède à la 
désignation d'Intérimaires pour les sièges devenus vacants dans oes 
Comités". 

Par conséquent, 11 y a à la fols un texte dans le Règlement e t un texte 
dans la Convention qui prévoient le cas envisagé par Mr le délégué de l 'A
frique du Sud. 

L'assemblée l a i s s e à Mr Laffay, président de la oommission de rédac
t ion, l e soin de voir s ' i l y a l ieu de modifier la rêdaotion du § 5 (3)* 



- 280 -
(532 TR) 

Article 4, quinquies. Secrétariat général 

§ 2, litt. 1); supprimer les mots "aux Membres et aux Membres associés". 

La suppression des mots "proportionnellement au nombre d'unités sous
crites par chacun d'eux " reste réservée jusqu'à ce que la commission C ait 
pris une décision sur cette question. 

Mr le délégué de la Tchécoslovaquie attire l'attention sur le fait 
qu'à la fin du paragraphe 2, un alinéa a été omis. Il s'agit des disposi
tions adoptées par la commission C prévoyant que s 

"le Secrétaire général peut assister aux Conférences de l'Union et 
aux réunions des C C I . avec voix consultative. " 

Il demande s'ajouter oe texte comme nouveau littera après le litt. p) . 

Mr le délégué de la Franoe estime qu'il faudrait dire non seulement 
"le secrétaire général" mais aussi "le secrétaire général adjoint " paroe 
qu'en fait ce sont les vice-directeurs qui suivent les travaux des C C I . 

A la demande de Mr le président, Mr Laffay président de la commission 
de rédaction propose le texte suivant pour le nouveau littera : 

" 2 bis) Le secrétaire général ou l'un des secrétaires généraux ad
joints assiste, à titre consultatif, aux réunions des comités consultatifs 
et de 1«I.F.R.B." . 

L'assemblée approuve cette adjonotion* 

Au sujet du | 4, Mr le délégué de l'Argentine constate que oe paragra
phe contient un principe extrêmement intéressant au sujet du recrutement 
du personnel sur une base géographique aussi large que possible. Il Inter
prète cette disposition en ce sens que l'on tiendra compte, non seulement 
de la base géographique proprement dite mais aussi des différentes natio
nalités et des différentes langues. Il serait intéressant, dit-il, puisque 
l'espagnol est devenu une langue officielle de l'Union, que le secrétaire 
général compte un pourcentage équitable de personnes de langue espagnole. 

Article 7. Règlements 

Mr le délégué des Etats-Unis demande d'ajouter dans le paragraphe 2 î 
"le Règlement additionnel". Il ajoute en même temps qu'en signant la Con
vention, les Etats—Unis feront une réserve quant à cet artiole. 

L'adjonotion proposée est acceptée. 

Au § 3» 11 est décidé de lire "... de l'un quelconque des Règlements 
administratifs par une conférence administrative réunie dans l'intervalle..." 

Mr le délégué du Guatemala, appuyé par Mr le délégué de l'Argentine, 
propose d'ajouter dans ce paragraphe, après les mots "doivent informer le 
secrétaire général" s "par voie diplomatique et par l'intermédiaire du gou
vernement où se trouve le siège de l'Union". 

Cette proposition, combattue par MM. les délégués de l'U.R.S«S*, de 
Cuba et de l'Italie est rejetée après un vote à mains levées. 

Mr le délégué des Etats—Unis signale que le texte anglais du Protocole 
final aux actes de la présente Conférence contient une erreur. Au lieu de: 
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"... date of the Revised Telegraph and Téléphone Régulations ..." 
il faut lire s "... date of the signing of the Revised Telegraph 
and Téléphone Régulations.»»" 

Cette correction est approuvée. 

Mr le président fait connaître que la dernière page de la Série n8 6, 
relative à la "Résolution au sujet de l'Espagne" a été remplacée par un 
nouveau texte de résolution. Il le soumet à l'assemblée et demande si 
oette résolution appelle des commentaires. 

Mr le délégué de l'Argentine ; 
"Nous avons lu aveo quelque attention la résolution revisée que l'on 

vient de distribuer relative à l'Espagne. 
"Nous avons déjà dit quelle était notre position de prinoipe sur cette 

question et nous n'allons pas commencer à répéter les arguments que nous 
avons développés si souvent à oe sujet. 

"Nous serions d'accord en général sur oe texte, mais à vrai dire 11 
nous semble qu'il est un peu trop long et 11 ne nous satisfait pas entiè
rement. 

"Nous devrions peut-être formuler quelques objections, mais en fai
sant un effort de bonne volonté et afin d'abréger les débats puisque l'heu
re est déjà très avancée, nous serions prêts à accepter les paragraphes 
2 et 3 en éliminant le premier paragraphe qui ne nous paraît pas néces
saire oar 11 ne fait que répéter oe qui figure dans les paragraphes 2 et 
3. 

"Donc, en faisant une très légère modification dans la forme nous 
serions prêts à accepter les paragraphes 2 et 3• 

"Nous voulons que l'on prenne acte du fait que notre délégation ne 
fait que se limiter à proposer un texte qui ne fait qu'en remplacer un 
autre, en soulignant que nous voulons sauvegarder le prinoipe de la non 
ingérence dans les questions relevant de la compétenoe nationale d'un 
Etat ". 

Mr le président répond que le dooument que nous disoutons a été 
rédigé afin d'être en pleine conformité aveo le protocole adopté avant-
hier soir, c'est-à-dire qu'il est l'équivalent exaot du protocole. 

Si nous supprimons le premier paragraphe, nous n'avons pas une ré
solution disant que l'Espagne ne peut pas devenir partie à la Convention 
aussi longtemps que cette résolution est en vigueur* Ce qui nous restera 
oe sera l'exception, grâce à laquelle l'Espagne pourra devenir partie. 
Cette résolution correspond au protocole qui a été adopté par une majori
té de 40 voix. 

Il suggère que l'assemblée accepte la résolution. 

Mr le délégué du Royaume-Uni demande si la Conférence entend établir 
en l'ooeurenoe un protocole et une résolution. 

Mr le président répond affirmativement. Tenant compte d'une remarque 
de la délégation du Royaume-Uni, il suggère de remplacer, dans la résolu
tion " l'Espagne, le Territoire espagnol du Maroc et toutes les colonies 
espagnoles " par : "l'Espagne, y oomprls le Territoire espagnol du Maroc 
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e t toutes les colonies espagnoles", afin d ' é t ab l i r la concordance avec 
le protocole. 

Mr l e délégué de Cuba propose de remplacer au dernier alinéa de la 
résolution Î "déclarée d'accord pour que " par : "déclarée d'accord pour 
que, conformément à l ' a l i néa précédent, " • 

Mr l e délégué du Vatioan fai t la déclaration suivante : 
"La délégation du Vatican demande que, à propos de la résolution 

concernant l'Espagne, soi t noté ce qui su i t dans le procès-verbal de la 
présente séanoe Î 

"" La déoision c i t ée à l ' a l i n é a premier de la résolution au sujet de 
l'Espagne a été prise en appliquant la règle des deux t i e r s . 

" Dans le sens de lad i te déoision, se sont prononcées 35 délégations. 
" Dans le sens contraire se sont prononcées 21 délégations. 
" 9 délégations se sont abstenues du vo te . 
"La délégation du Vatican, ayant voté oontre la décision fondamen

ta le n ' a pas, en conséquence, p r i s part aux déclarations successives qui 
ont provoqué lad i te décision " . " 

L ' inser t ion de ce t te déolaration au procès-verbal es t approuvée. 

Mr le délégué de l 'Argentine s'exprime comme su i t : 
"Je voudrais que l 'on élucide avec précision un point de vue d'une 

importance fondamentale* 
"J 'aimerais savoir quelle e s t la portée de la suggestion que vient 

de formuler l 'honorable délégué du Royaume-Uni l o r s q u ' i l parle de*l 'Es
pagne y compris le t e r r i t o i r e du Maroc e t l'ensemble des colonies espagno
les " . 

"Considère-t—on que l'Espagne e t l'ensemble des colonies, y compris 
le t e r r i t o i r e du Maroc espagnol consti tuent un Membre ou consti tuent deux 
Membres ? J 'entends q u ' i l s ' ag i t i c i des deux Membres qui figurent à la 
Convention de Madrid, page 60 du texte français, car nous ne pouvons que 
respeoter ce qui es t s t ipulé dans la Convention de Madrid* " 

Mr le délégué du Royaume-Uni s " Je voulais fa i re remarquer que ce t te 
résolution n ' e s t pas en conformité avec le protocole qui a été adopté 
l ' a u t r e nu i t " • 

Mr le délégué de l 'Argentine c ra in t que nous ne discutions depuis 
longtemps sur une équivoque q u ' i l a tenté de dissiper* I l c r o i t q u ' i l es t 
vain de rappeler que cela vient de la recommandation des Nations Unies* 
Les Nations Unies ont recommandé que le gouvernement de Franco en Espagne 
ne puisse par t ic iper aux travaux des ins t i tu t ions spécialisées, comme no
t re Union, par exemple. Etant donné ce t te recommandation, l'Espagne n ' e s t 
pas représentée i c i . Nous ne pouvons pas comprendre dans ce t te résolution 
l'Espagne et ses colonies, oar i l faut rappeler que le pays e s t une ohose, 
l ' au t r e chose e s t son gouvernement e t , une troisième ohose es t l e régime 
en vigueur dans un pays* La résolution des Nations Unies es t re la t ive au 
Gouvernement espagnol, i l ne voi t pas comment, en nous basant sur oet te 
recommandation, nous pouvons modifier une s i tuat ion légale qui e x i s t a i t 
dans la Convention de Madrid. Lorsque les causes qui ont motivé l 'exclusion 



- 283' -
(532 TR) 

de l'Espagne au sein de cette Conférence disparaîtront, il sera entendu 
que les Mewbres qui reviendront ici seront les deux Membres qui figurent 
à la Convention de Madrid ï l'Espagne et le territoire du îfaroc et les 
colonies espagnoles. D'après le protocole que nous avons établi et qui 
figure à l'annexe 1 que nous avons accepté l'autre jour, il n'y a qu'un 
Membre. 

Mr le délégué du Royaume-Uni : 
"Je crois que la situation est la suivante : le texte français est 

libellé comme donnant à"l'Espagne 3 voix, le texte anglais est libellé 
oomme lui donnant un seul vote* D'après la Convention de Madrid, elle 
avait 2 voix. 

"Je suggère que nous amendions la résolution de façon à donner deux 
voix comme elle avait avant, mais cette résolution telle quelle ne l'ex
prime pas exactement. " 

Mr le président propose de mettre au vote la question de savoir si 
l'assemblée est d'avis que l'Espagne, y compris le Territoire espagnol 
du Maroc et les colonies espagnoles aura droit à deux voix. 

L'assemblée manifeste par un vote à mains levées qu'elle approuve 
cette manière de voir, et Mr le président de la commission de rédaction 
est prié de donner au texte du protocole adopté une rédaction reflétant 
cette décision de principe. 

Mr le délégué de la France, président de la commission de rédaction, 
répond que le texte français lui paraît parfaitement refléter ce qui a 
été déoldé. 

D'autre part, 11 y a la question des deux voix, et nulle part dans 
la Convention on ne parlé des votes. Il propose à l'assemblée plénière 
d'ajouter un dispositif au règlement intérieur d'Atlantic City, oar 
cela ne peut prendre place dans la Convention* 

Mr le délégué de l'Irlande fait la déclaration suivante : 
"Nous n'avons aucune objection à présenter contre la résolution, 

dans la mesure où celle-ci représente un effort pour mettre en pratique 
les déoisions prises par cette assemblée à une grande majorité des voix. 
Nous tenons néanmoins à préciser, en vue de consigner oette déolaration 
au procès-verbal, que la délégation de l'Irlande continue à s'opposer 
à l'exclusion de l'Espagne, pour les motifs que nous avons exposés lors 
de la précédente discussion de ce problème. " 

Mr le président : "Nous prenons acte de oette déolaration." 

Mr le président, répondant à une demande de la délégation du Royau
me-Uni, propose de mentionner dans la résolution et dans le protocole 
que l'Espagne, y compris le Maroc espagnol et les colonies espagnoles 
auront droit à deux voix. Puis, il met aux voix le prinoipe de la 
résolution. 

Celle-oi est adoptée à mains levées et la oommission de rédaction 
est chargée de préparer un texte exact. 
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Afin que la rédaction de cette résolution reflète clairement la si
tuation de l'Espagne, Mr le délégué de Cuba suggère d'apporter quelques 
changements de forme à ce texte. Il faudrait, selon lui, mettre le deuxiè
me paragraphe en harmonie avec la résolution de l'Assemblée générale des 
Nations Unies, qui n'a pas parlé de deux entités séparées, et biffer la 
mention "l'Espagne, le Territoire espagnol du Maroo et les Colonies espa
gnoles" . 

Mr le délégué de l'U.R.S.S» déclare : 
"Je voulais tout d'abord, en réponse à la remarque du délégué de Cu

ba, indiquer que la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies 
traite du gouvernement de Franco de l'Espagne et c'est pourquoi tout oe 
qui est subordonné au gouvernement franquiste y est comrpis; c'est à ce
la que la résolution de l'Assemblée générale des Nations Unies se rappor
te. 

"Elle se rapporte donc à la Zone du Maroo espagnol et aux colonies 
espagnoles qui sont sous la domination du gouvernement franquiste. 

"D'autre part, étant donné le vote qui vient d'avoir lieu au sujet 
de cette résolution, à savoir que l'Espagne après sa réunion à l'Union 
se voit aocorder deux voix, je demande que l'on consigne au prooès-ver
bal oe qui suit : la délégation de l'U*R*S.S* estime qu'une telle déoi
sion n'est pas bonne, qu'elle est erronée et qu'elle estime qu'après le 
retour de l'Espagne au sein de l'Union, l'Espagne et toutes ses posses
sions ne devraient disposer que d'une seule voix*" 

Mr le président donne l'assurance à Mr le délégué de l'U.R.S.S* 
que sa déclaration figurera au procès-verbal» 

Mr le délégué de l'Argentine approuve la suggestion de Mr le prési
dent de renvoyer à la oommission de rédaction la résolution dont le prin
cipe vient d'être adopté pour que cette oommission lui donne sa forme 
définitive. 

Mr le président soumet ensuite à l'assemblée le rapport de la com
mission de vérification des pouvoirs (document 486 TR), qui donne la lis
te des pays qui ont soumis des pleins pouvoirs dûment valables ainsi que 
la liste des personnalités qui ont droit de signer au nom de leurs gou
vernements. 

Le rapport de la commission de vérification des pouvoirs est approu
vé* 

La oommission D a informé la présidence que certains délégués n'ont 
pas encore reçu leurs pleins pouvoirs* Elle suggère que ce retard ne soit 
pas considéré oomme un motif les empêchant de signer la Convention* 

Mr le président propose d'adopter la prooédure suivante pour oes dé
légués : ils auront le droit de signer le dooument définitif s'ils ont 
donné l'assurance que leurs pleins pouvoirs ont été dûment expédiés. 
La signature de oes délégués sera reconnue valable, à condition que 
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leurs pleins pouvoirs ne soient pas reçus trop tard après la signature 
et que le Gouvernement des Etats-Unis donne son avis quant à la validi
té des pouvoirs qui parviendront après la fin de la Conférence* 

Cette procédure est approuvée* 

La séanoe est levée à minuit* 

Les secrétaires généraux : 

L. Mulatier 

Gerald C. Gross 

Les secrétaires : 

A. Auberson 

H. Voutaz 

Approuvé 

Le président t 

Charles R. Denny 
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Document 533 TR 
27 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de l a 10e séance plénière 

25 septembre 1947 

La séanoe e s t ouverte à 23 h* par Mr Charles R» Danny, président* 

Le président communique t 

1 que le président de la oommission des pleins pouvoirs l ' a i n 
formé que les pouvoirs présentés par la délégation du Yémen autor isent 
cet te délégation à ass i s te r aux séanoes des conférences, mais ne l ' a u 
tor isent pas à signer les Actes; 

2 que, conformément au vote intervenu dans l a Conférence des radio
oommunioations, le Protocole concernant la Conférence régionale européen
ne devra ê t re signé seulement par les délégués de pays appartenant à oe t 
te région. 

On aborde la première leoture des textes émanant de la commission 
de rédaotion (Séries 7 e t 8 des papiers bleus)• 

Quelques légères modifications sont apportées à oes textes* la 
oommission de rédaction en prend note e t en tiendra compte dans les textes 
qui seront soumis à l'assemblée plénière pour la seconde leoture (pa
piers ro ses ) . 

I l oonvient de re teni r que, en anglais , on dira par exemple 
"International Télécommunication Convention" e t non plus "Interna
tional Téléoommunioations Convention"* 

Au sujet de l ' a r t i o l e 5$ chiffre 4 de la Convention, Mr le délégué 
du Liban voudrait que la première classe de contribution oomporte 100 
unités au l i eu de 30, e t a ins i de suite» 

Le président de la oommission C rappelle que, au sein de la commis
sion, le texte qui figure actuellement dans les papiers bleus a été 
adopté à une for te majorité. 

La proposition du Liban tombe, faute d 'appui . 

L'auteur de ce t te proposition demande alors que l ' a r t i c l e 5 impose 
aux pays dont la langue entre dans là catégorie des langues of f ic ie l les 
une c lass i f i ca t ion déterminée, seuls les autres pays ayant le choix de 
la classe dans laquelle i l s désirent contribuer. 
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Mr le président f a i t observer que la question des langues n ' e s t pas 
encore à l 'o rdre du jour . 

Mr le délégué du Vatican estimu que le rapport entre les classes su
périeures e t l es autres n ' e s t pas t rès équi table . I l dés i re ra i t que, pour 
cer taines catégories de dépenses, on envisage le moment venu un système 
qui comprendrait non seulement des unités mais aussi des demi-unités» 

Mr le président en prend a c t e . 

Au sujet du Protocole r e l a t i f au cas de l'Espagne, la délégation a r 
gentine f a i t la déclaration reproduite ci-après : 

"La dernière intervention dans la discussion d'un problème étant 
toujours cel le qui compte, du f a i t qu ' e l l e annule ou r a t i f i e les manifes
ta t ions antérieures, la délégation de l 'Argentine se voi t obligée de dé
c larer une fols de plus, pour des raisons de principe, qu 'e l le ne juge 
pas acceptable, e t n'accepte aucune mesura susceptible d 'entraîner ou 
de s ignif ier une ingérence, t a c i t e ou exp l ic i t e , dans les affaires i n t é 
r ieures des autres E t a t s . 

"Voilà pourquoi, bien qu 'e l le ne désire pas rouvrir la discussion 
sur le cas de l'Espagne et qu ' e l l e ne s'oppose pas à oe que la majorité, 
conséquente dans l ' a t t i t u d e qu 'e l l e a p r i se , adopte la résolution e t le 
protocole en question, la délégation de l 'Argentine déclare sa volonté 
expresse de sauvegarder l es principes Immuables qu 'e l le professe en l a 
matière, décline toute responsabili té quant aux conséquences de l ' e x 
clusion de l'Espagne de la présente Conférence, e t fera, bien entendu 
s i e l l e le juge nécessaire, l e s réserves f inales qui s'imposeront à oe 
propos". 

Mr le président prend acte de ce t t e déclaration qui sera insérée 
au procès-verbal* 

De son coté, Mr le délégué du Vatican désire que le prooès-verbal 
mentionne que sa délégation s ' e s t tenue à l ' é c a r t de tout oe qui se rap
porte au protocole dont i l s ' ag i t , y oompris son acceptation. 

Les deux séries de papiers bleus étant approuvés dans les conditions 
indiquées ci-dessus, e t personne ne demandant plus la parole, la séance 
e s t levée à 23 h . 40. 

Les secré ta i res ; Les secré ta i res généraux : Le président : 

E. Rusillon L. Mulatier Charles R. Denny 

H. Voutaz Gerald C• Gross 
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P R O C E S - V E R B A L 

de la l i e séance p lénière 

26 septembre 1947 

Document 539 TR 
28 septembre 1947 

La séance e s t ouverte à 21 h .15 , sous la présidence de Mr Charles 
Denny. 

On aborde l'examen des s ér i e s 9, 10 e t 11 des t e x t e s sur papier 
bleu, qui sont adoptés aveo quelques modif ications dont l a commission de 
rédaction tiendra oompte, avec l e concours du secré ta i re général, dans 
l a présentation des textes sur papier rose, soumis à la seoonde l e o t u r e . 

La délégation de l ' U . R . S . S . d é s i r e r a i t voir supprimer l e s mots 
"par l e pays ou groupe de t e r r i t o i r e s ou pour son oompte" qui ont é t é 
ajoutés ultérieurement à la f i n de l ' a r t i o l e 1 (Composition de l 'Union) , 
paragraphe 2, l e t t r e a ) • E l l e estime que la prooédure cons is tant à passer 
par un intermédiaire e s t erronée. 

A oe t t e occasion, e l l e demande que l ' o n v e u i l l e bien se souvenir 
de l a déois ion suivante des Oonférenoes de Madrid e t que l ' o n insère 
au procès-verbal , ce dont i l e s t pr i s acte : 

"La 7e assemblée plénière des Conférences télégraphique e t radio
téléphonique de Madrid réunies a décidé que l'énumération des pays f i g u 
rant dans l e préambule e t dans l e s f e u i l l e s de signature de l a Convention 
de Madrid, a i n s i que l e s adhésions u l t ér i eures , n'ont auoun rapport aveo 
l e vote ." 

Après une Intervention de la délégation des Etats—Unis, l e t ex te 
e s t maintenu t e l que l . 

La délégation Ital ienne rappelle qu'à Madrid on n'a pu arriver 
à un aooord pour f i x e r l e dro i t de vote dans la Convention. De l à provient 
l a réserve dont 11 v ient d'être f a i t mention. Le dro i t de vote é t a i t 
t r a i t é dans l e règlement intér ieur destiné à servir de base aux confé 
rences u l t é r i e u r e s . 

La délégation du Mexique désire que s o i t ajoutée au préambule de 
l a Convention une d i spos i t ion prévoyant qu'aucune enquête ne pourra être 
entreprise dans un pays sans l e consentement du gouvernement de ce pays» 

Mr l e délégué de Cuba f a i t une proposit ion analogue. 

Le président de l a oommission de rédaction n'a pas d'object ion à 
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formuler con t re une a d d i t i o n de ce genre . I l c r o i t t o u t e f o i s devoir f a i r e 
remarquer que r i e n , absolument r i e n dans l a Convention n ' a u t o r i s e qu icon
que à se l i v r e r à une enquête, sous quelque forme que ce s o i t , dans un 
pays é t r ange r* 

La dé léga t ion du Royaume-Uni par tage c e t a v i s e t ne v o i t pas l a n é 
c e s s i t é de oompléter l a Convention sur ce p o i n t . 

Après une i n t e r v e n t i o n de l a dé léga t ion des Etats—Unis, l a p ropos i 
t i o n du p r é s iden t e s t adoptée d ' i n s é r e r au p rocès -ve rba l que r i e n dans l a 
Convention n i dans l e Règlement des radiocommunications n ' a u t o r i s e un mem
bre du s e c r é t a r i a t de l 'Union ou des organismes subordonnés ou un r e p r é s e n 
t a n t d 'un pays à péné t re r en t e r r i t o i r e d 'un pays pour procéder à une e n 
quête ou prendre une ac t ion quelconque, sans l e consentement du pays i n t é 
r e s s é . 

La dé léga t ion mexicaine se déc la re s a t i s f a i t e . 

Dans l ' a r t i c l e qui concerne l e s langues e t mode de v o t a t i o n dans l e s 
séances des assemblées p l é n i è r e s des C C I . , Mr l e délégué du Guatemala 
propose l a suppress ion , dans l e paragraphe 2, de l a phrase su ivan te : 

"Tou te fo i s , l o r s q u ' u n pays n ' e s t pas r e p r é s e n t é par une a d m i n i s t r a 
t i o n , l e s r ep réeen t an t s de ses e x p l o i t a t i o n s p r ivées on t , ensemble e t quel 
que s o i t l eur nombre, d r o i t à une seu le vo ix . " 

Mr l e délégué du Royaume-Uni expl ique que l a p a r t i c i p a t i o n des e x p l o i 
t a t i o n s p r i v é e s de c e r t a i n s pays e s t p a r f o i s t r è s Importante , ce que con
firme l e p r é s i d e n t , e t que ces e x p l o i t a t i o n s ont tou jours eu d r o i t à une 
v o i x . 

La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e e s t du même a v i s . S i l ' o n ne donnai t pas un 
d r o i t de vo te aux e x p l o i t a t i o n s p r i v é e s , l e s pays qui ne comportent que 
de t e l l e s e x p l o i t a t i o n s n ' a u r a i e n t pas voix au c h a p i t r e . I l ne f au t pas 
o u b l i e r , d ' a u t r e p a r t , que l e s e x p l o i t a t i o n s p r ivées pa i en t des c o t i s a t i o n s 
aux C C I * 

La dé léga t ion i t a l i e n n e f a i t remarquer au surp lus que les C C I . émet
t e n t seulement des a v i s e t que, par conséquent, l e vote a une po r t ée l i m i 
t é e dans l e cas p a r t i c u l i e r . 

Mise aux voix , l a p r o p o s i t i o n du Guatemala e s t r e j e t é e . 

Une longue d i scuss ion s 'engage au s u j e t de l ' a r t i o l e 22 (Procédure 
de vote en séanoe p l é n i è r e ) , l a dé l éga t ion du Royaume-Uni ayant proposé 
l a suppress ion du paragraphe 5 de o e t a r t i o l e . P a r t i c i p e n t à l a d i s c u s 
s ion , ou t re l ' a u t e u r de l a p ropos i t i on s l e s dé léga t ions de l a Franoe, 
des E t a t s - U n i s , du Liban, du Guatemala, de l ' U . R . S . S . , de l 'A rgen t ine 
e t Mr l e p ré s iden t» 

Au cours de l a d i s cus s ion , l a dé l éga t ion de l 'U .R .S^S . demande l ' i n s 
c r i p t i o n au p rocès -ve rba l d 'une d é c l a r a t i o n selon l a q u e l l e l a Conférence 
a p r i s une déc i s ion qui n ' é t a i t pas indiquée en ce qui conoerne l ' admis s ion 
de nouveaux Membres. I l ne f a i t auoun doute que l ' o n d o i t prendre en 
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considération les 2/3 des Membres, sans tenir compte des Membres absents. 
"Si nous maintenons dit-elle, le texte actuel de la Convention, nous 
limitons sérieusement les droits de la prochaine Conférenoe de plénipo
tentiaires en ce qui ooncerne l'admission de nouveaux Membres. " 

Finalement l'assemblée accepte une proposition du délégué du 
Guatemala tendant à remplaoer la dernière phrase du paragraphe 5 
par une référence pure et simple à l'article premier de la Convention, 

Mr le délégué de l'Argentine fait remarquer que, si nous avons tran
ché la question des admissions, nous n'avons pas prévu le cas d'exclusion 
de Membres. Il pense que l'on pourrait peut-être compléter sur ce point 
le paragraphe 5 que l'on vient d'examiner* 

Il résulte d'un échange de vues entre Mr le président, Mr le président 
de la commission de rédaction et la délégation du Royaume-Uni que, si 
l'on veut prévoir le oas d'exclusion, o'est dans la Convention qu'il 
oonvient de le faire. 

Mr le délégué de l'Argentine se réserve de déposer une proposition 
adéquate à oe sujet. 

L'artiole 3 (Adhésion à la Convention) donne lieu à une remarque 
de la délégation de la Tchécoslovaquie. Dans son paragraphe 2, cet 
artiole dispose simplement que l'instrument d'adhésion est adressé au 
secrétaire général alors que l'article 6 (Ratification de la Conven
tion) dit que les instruements de ratification sont adressés audit se
crétaire général "par la voie diplomatique et par l'Intermédiaire du 
gouvernement du pays siège de l'Union". Il conviendrait de compléter 
l'artiole 3 sur oe dernier point, car les deux opérations sont analogues. 

Cette remarque est confirmée par Mr le président de la oommission C. 

Il est déoldé de compléter l'artiole 3 dans le sens indiqué. 

Mr Laffay, que ses fonotions de président de la commission de rédac
tion avaient empêché d'assister à la dernière séance de la oommission C 
désire adresser quelques mots personnels à Mr Fortoushenko. Il rend un 
vibrant hommage au président de la oommission C dont les éminentes qua
lités personnelles ont permis d'aboutir à des résultats fructueux. "Je 
voudrais terminer, dit—il, en adressant mes remerciements et mes compli
ments personnels à Mr Fortoushenko. Au sein de oette Conférenoe, les 
disoussions ont été âpres parfois; chacun y a mis de son tempérament* 
Je vois cependant que nous pourrons nous quitter en nous tendant une 
main fraternelle avec un respect mutuel de nos personnes et des Inté
rêts de nos pays que nous avons essayé de défendre au mieux* " 

(vifs applaudissements) 



- 292 -
(539 TR) 

Mr Fortoushenko, ému, se déclare extrêmement touché par les paroles 
chaleureuses de l'orateur et remercie toute l'assemblée pour avoir appuyé 
oet éloge par ses applaudissements* 

L'ordre du jour étant épuisé, Mr le président lève la séance, à 
23 h* 15, en annonçant la prochaine séance pour demain, à 11 h* 

Les secrétaires : Les secrétaires généraux : Le président : 

E» Rusillon L. Mulatier Charles R* Denny 

H. Voutaz Gerald C Gross 
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Document 54? ÎR 
29 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 
.a 12 séance plénd 

27 septembre 1947 

de l a 12 séance p l é n i è r e 

La séance e s t ouverte à l l h l 5 , sous l a prés idence de 
Mr Charles R* Denny* 

Mr l e p r é s i d e n t annonce que l a s é r i e 12 des t e x t e s e s t 
soumise à l 'examen de l ' a s s e m b l é e . 

Un c e r t a i n nombre de l é g è r e s m o d i f i c a t i o n s r é s u l t a n t de 
l a d i s c u s s i o n de c e s t e x t e s a é t é remis d irec tement par l e s e 
c r é t a r i a t à l a commission de r é d a c t i o n * 

En ce qui concerne l ' a r t i c l e 21 (Langues ) , Mr l e dé légué 
du Liban f a i t observer qu'on n ' a pas tenu compte d'une d é c i s i o n 
p r i s e par l a commission C, r e l a t i v e aux dépenses o c c a s i o n n é e s 
par l e s langues p a r l é e s dans l e s Conférences e t l e s r é u n i o n s 
des organismes de l 'Union* Le p r i n c i p e a v a i t é t é adopté qu'une 
réduc t ion de 50$ s e r a i t accordée aux pays dont l a langue ma
t e r n e l l e n ' a pas é t é reconnue comme o f f i c i e l l e . Cette d é c i s i o n 
n ' e s t pas r e f l é t é e dans c e t a r t i c l e * 

Mr l e p r é s i d e n t répond que l ' a r t i c l e 21 a é t é adopté h i e r 
par l a commission C e t q u ' i l e s t b i e n l ' e x p r e s s i o n de l ' o p i n i o n 
de c e t t e commission. 

Au s u j e t de l a r é s o l u t i o n concernant l e fonds qui assure 
au personne l du Bureau de l ' U n i o n l e s p e n s i o n s l o r s de l a mise 
à l a r e t r a i t e , Mr l e dé légué des E t a t s - U n i s demande s ' i l s ' a 
g i t seulement du fonds d e s t i n é au personnel a c t u e l ou au p e r 
sonnel f u t u r . 

Mr l e p r é s i d e n t répond q u ' i l e s t q u e s t i o n du personne l 
a c t u e l * 

Mr l e dé légué de l a S u i s s e , se r é f é r a n t au P r o t o c o l e con
cernant l e s arrangements t r a n s i t o i r e s , § 3 ( l ) f a i t l a d é c l a 
r a t i o n s u i v a n t e , a f i n de rendre parfa i tement c l a i r e l ' i n t e r p r é 
t a t i o n de ce paragraphe, en t a n t q u ' i l p o u r r a i t toucher au s t a 
tu t du personnel a c t u e l de l ' U n i o n : 

"Le Gouvernement s u i s s e , a g i s s a n t dans l e cadre des p l e i n s 
pouvoirs que l u i ont conféré l e s Conventions de l 'Union dans l e 
domaine de l a g e s t i o n a d m i n i s t r a t i v e du Bureau de l ' U n i o n , a eu, 
notamment, à procéder aux nominat ions du personne l du Bureau. 
Les a g e n t s nommés o n t , de ce f a i t , des d r o i t s acquis d é t e r m i 
nés que personne i c i , j ' e n s u i s c e r t a i n , ne c o n t e s t e r a . 
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"Le t e x t e du paragraphe 3 ( l ) du P r o t o c o l e concernant l e s 
arrangements t r a n s i t o i r e s demande, de l ' a v i s de l a d é l é g a t i o n 
s u i s s e , à ê t r e i n t e r p r é t é dans ce sens que l e personnel a c t u e l 
du Bureau de l ' U n i o n , appelé à pourvoir l e s emplois du sécréta*» 
r i a t remanié de l ' U n i o n , qui exercera prov i so irement s e s f o n c 
t i o n s jusqu'à l ' e n t r é e en v i g u e u r de l a n o u v e l l e Convention, 
r e s t e au b é n é f i c e de l a s i t u a t i o n acquise à l a s u i t e de l a nomi
n a t i o n r é g u l i è r e f a i t e par l ' a u t o r i t é de s u r v e i l l a n c e compétente." 

I l demande d ' i n s é r e r c e t t e d é c l a r a t i o n au p r o c è s - v e r b a l de 
l a p r é s e n t e séance* 

Mr l e p r é s i d e n t indique son approbation e t c e l l e de l a Con
f é r e n c e de l a d é c l a r a t i o n reprodu i t e c i - d e s s u s * 

L'examen de l a s é r i e n° 12 é tant t erminé , l e s t e x t e s q u ' e l l e 
c o n t i e n t sont adoptés par l ' a s s e m b l é e » 

Au s u j e t de l ' a r t i c l e 40 (Mise en v igueur de l a Convent ion) , 
qui v i e n t d ' ê t r e adopté , Mr l e délégué de l ' A r g e n t i n e f a i t remar
quer que l a q u e s t i o n de l a r é d a c t i o n de l a Convention en t r o i s 
l angues n ' a pas é t é tranchée* 

Mr Gross , s e c r é t a i r e g é n é r a l , f a i t conna î tre 
que conformément aux d é c i s i o n s p r i s e s précédemment au s e i n 

de c e t t e Conférence, v i s a n t à préparer d e s t e x t e s p a r a l l è l e s qui 
ont é t é examinés minutieusement par l a commission de rédac t ion 
pour l ' a n g l a i s e t l e f r a n ç a i s , page par page , paragraphe par p a 
ragraphe , mot par mot, c e s t e x t e s ont é t é mis au p o i n t , p o l y c o 
p i é s e t i l s s eront à l a d i s p o s i t i o n des d é l é g a t i o n s sous une f o r 
me c o r r i g é e pour ê t r e s i g n é s l o r s des cérémonies des s i g n a t u r e s 
de l a Convention* Après c e l a i l s seront Imprimés à A t l a n t i c C i ty j 

d 'autre p a r t , i l f a l l a i t t e n i r compte des e x i g e n e e s de c e r 
t a i n e s d é l é g a t i o n s p a r l a n t l e s langues espagnole ou r u s s e . Le 
S e c r é t a r i a t généra l a préparé des t e x t e s en russe e t en espagnol , 
qui seront soumis aux d é l é g a t i o n s de langue espagnole e t de l a n 
gue r u s s e pour q u ' e l l e s l e s c o r r i g e n t e t y apportent l e s m o d i f i 
c a t i o n s n é c e s s a i r e s * Quelques jours après l a s i g n a t u r e , d i t - i l , 
nous comptons ê t r e en mesure d 'apporter l e s d e r n i è r e s re touches 
aux t e x t e s espagnol e t rus se du Règlement des radiocommunications 
e t de l a Convention, a f i n de pouvoir remettre des exemplaires d é 
f i n i t i f s aux d é l é g a t i o n s i n t é r e s s é e s * Mais , évidemment, i l ne s e 
ra pas p o s s i b l e d ' a v o i r c e s t e x t e s p r ê t s l e jour de l a s i g n a t u r e . 

Mr l e Dr Mayo. dé légué de l ' A r g e n t i n e , remercie Mr l e s e 
c r é t a i r e généra l de c e t t e communication* I l i g n o r a i t l a prépara
t i o n de c e s t r a d u c t i o n s e t exprime sa g r a t i t u d e au S e c r é t a r i a t 
pour l ' e f f o r t supplémentaire q u ' i l v i e n t d'accomplir* I l e s t c e r 
t a i n que l e s d é l é g a t i o n s i b é r o - a m é r i c a i n e s prê teront v o l o n t i e r s 
l e u r concours pour l a r e v i s i o n du t e x t e e spagno l , e t l a d é l é g a 
t i o n argent ine l a i s s e r a un dé légué pour quelques j o u r s après l a 
s i g n a t u r e , à A t l a n t i c Ci ty pour c o l l a b o r e r à c e s travaux* 

Mr l e p r é s i d e n t donne connaissance de l a r é s o l u t i o n s u i v a n 
t e , adoptée par l a commission C : 

"Pour l a r é p a r t i t i o n des f r a i s occas ionnés par l ' u s a g e des 
d i f f é r e n t e s l angues é c r i t e s e t des d i f f é r e n t e s langues p a r l é e s , 
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U e s t recommandé au Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n de s u i v r e , dans 
toute l a mesure p o s s i b l e , l e s c o n c l u s i o n s de l a sous-commission 
C—1 (document 456 TR) e t , en ce qui concerne spéc ia lement l e s 
documents p u b l i é s , de prendre en c o n s i d é r a t i o n l a p r o p o s i t i o n 
des E t a t s - U n i s (document 494 TR)*" 

Cet te r é s o l u t i o n e s t approuvée* 

Mr l e dé légué des E t a t s - U n i s demande que, conformément 
aux d é c i s i o n s p r i s e s par l a commission C, l a phrase s u i v a n t e 
s o i t a jou tée à l ' a r t i c l e r e l a t i f au s i è g e de l 'Union : 

"Le s i è g e permanent de chacun des Comités c o n s u l t a t i f s 
In ternat ionaux sera également é t a b l i à Genève." 

Cet te adjonct ion e s t approuvée. 

Mr l e délégué du Royaume-Uni, se r é f é r a n t à une autre d é 
c i s i o n de l a commission C, demande que l e p r o j e t de r é s o l u t i o n 
c i - a p r è s s o i t soumis à l ' a s s e m b l é e : 

"La Conférence i n t e r n a t i o n a l e des té lécommunicat ions d'A
t l a n t i c C i ty déc ide que: 

"Les indemnités de déplacement payables par l'Union pour oouvrlr 
les dépenses encourues par les personnes désignées pour siéger au 
Conseil, conformément aux dispositions de l ' ar t io l e . . . 
de c e t t e Convention, sont f i x é e s à 80 francs s u i s s e s , ce taux 
é t a n t r é d u i t à 30 f r a n c s s u i s s e s par jour pendant l e s voyages 
par mer ou par a i r . " 

Mr l e dé légué du Portugal r a p p e l l e l a p r o p o s i t i o n q u ' i l a 
f a i t e à l a commission C tendant à ne rembourser aux Membres du 
Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n que l e u r s f r a i s de voyage , sans au
t r e s indemni tés* 

Cet te p r o p o s i t i o n n ' é t a n t pas appuyée, Mr l e p r é s i d e n t 
d é c l a r e q u ' e l l e n ' e s t pas r e t e n u e . 

Mr l e délégué du Liban : 
"Comme j e l ' a i f a i t remarquer à l a commission C, j e ne 

s u i s pas du t o u t de l ' a v i s de l ' h o n o r a b l e dé légué de l a Grande-
Bretagne , é t a n t donné que c e t t e r é s o l u t i o n peut ê t r e c o n t r a i r e 
à l a j u r i d i c t i o n i n t é r i e u r e des pays qui enverront des membres 
au Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n . I l y a chez nous une j u r i d i c t i o n 
qui accorde comme indemnité aux f o n c t i o n n a i r e s l e x$6 de l e u r s 
appointements . En adoptant l a r é s o l u t i o n de l ' h o n o r a b l e d é l é 
gué de l a Grande-Bretagne, nous mettrons en é t a t d ' i n f é r i o r i t é 
c e r t a i n e s personnes é l u e s au Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n . Je d e 
mande l e maint ien de l a p r o p o s i t i o n de l a commission C qui é -
t a b l i t l ' é g a l i t é pour t o u s l e s membres." 

Mr l e p r é s i d e n t r e l è v e que l e p r o j e t de r é s o l u t i o n du 
Royaume-Uni e s t conforme à l a d é c i s i o n p r i s e par l a commis
s i o n C* 

Mr l e délégué du Portugal : 
"La q u e s t i o n e s t trop d é l i c a t e pour ê t r e d i s c u t é e i c i * 

Je v o u d r a i s rappe ler qu'à l 'Un ion p o s t a l e u n i v e r s e l l e , c ' e s t 
l a s o l u t i o n que j ' a i proposée qui a é t é adoptée* Nous trouvons 
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que l e Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , s ' i l v e u t f a i r e un t r a v a i l c o n 
s c i e n c i e u x e t s ' i l d o i t p r o l o n g e r un peu s e s s é a n c e s , p o u r r a se 
t r o u v e r p l a c é sous l ' i m p r e s s i o n q u ' i l augmente l e s dépense s i n u 
t i l e m e n t * J e ne veux pas i n s i s t e r mais j e t i e n s s eu lemen t à d é 
c l a r e r que l e P o r t u g a l , au C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , se r é s e r v e 
l e d r o i t de ne demander é v e n t u e l l e m e n t , à l ' U n i o n , que l e rembour
sement des f r a i s de voyage de son membre au s e i n du C o n s e i l * 

" J e vous p r i e de v o u l o i r b i e n i n s é r e r ma d é c l a r a t i o n au p r o 
c è s - v e r b a l de c e t t e s é a n c e , " 

Kr l e p r é s i d e n t : " I l en s e r a a i n s i f a i t * " 

L ' a s s e m b l é e a d o p t e , à mains l e v é e s , l a r é s o l u t i o n p roposée 
p a r Mr l e dé l égué du Royaume-Uni. 

A une demande q u i l u i e s t a d r e s s é e en vue de p r é c i s e r q u ' i l 
s ' a g i t l à un iquement de t aux f i x é s pour d e s dép lacemen t s en S u i s 
s e , Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni répond a f f i r m a t i v e m e n t pu i sque 
l e C o n s e i l se r é u n i t seu lement en S u i s s e . 

Mr l e d é l é g u é de l a S u i s s e , se r é f é r a n t à l a d é c i s i o n q u i 
v i e n t d ' ê t r e p r i s e au s u j e t du s i è g e de s Comités c o n s u l t a t i f s 
i n t e r n a t i o n a u x , r e m e r c i e l ' a s s e m b l é e de l ' h o n n e u r f a i t à son 
gouvernement . I l ' s e s e n t a u t o r i s é à donner l ' a s s u r a n c e que l e 
Gouvernement e t l ' a d m i n i s t r a t i o n s u i s s e s f e r o n t t o u t l e u r p o s 
s i b l e pour f a c i l i t e r l ' i n s t a l l a t i o n de c e s comi t é s à Genève* 

Mr l e p r é s i d e n t r e m e r c i e au nom de l ' U n i o n * 

Mr l e d é l é g u é de l ' A r g e n t i n e p r é s e n t e l a p r o p o s i t i o n qu i 
f a i t l ' o b j e t du document 523 TR e t q u i a t r a i t à l a p r o c é d u r e 
pour l ' e x c l u s i o n d ' u n Membre de l 'Un ion* 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t appuyée p a r l a d é l é g a t i o n p o r t u g a i s e . 

Mr l e d é l é g u é des E t a t s - U n i s c r a i n t que l ' a d o p t i o n de c e t 
t e p r o p o s i t i o n n ' é v e i l l e un s e n t i m e n t de méf iance au s e i n du 
Comité de s N a t i o n s Unies q u i a négoc i é l ' a c c o r d avec n o s r e 
p r é s e n t a n t s , d o n t i l f i t p a r t i e * 

Mr l e d é l é g u é de l ' I r a k p ropose d ' amender c e t t e d i s p o s i 
t i o n en ce sens que l a s a n c t i o n d e v r a i t ê t r e approuvée p a r l e s 
deux t i e r s des Membres de l ' U n i o n , ou p a r une recommandation 
des N a t i o n s U n i e s . 

Cet amendement e s t f o r t e m e n t combat tu p a r l e s d é l é g a t i o n s 
de l a F r a n c e , de l ' A r g e n t i n e e t de l ' U n i o n de l ' A f r i q u e du Sud. 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni suggère a l o r s l e t e x t e t r a n s 
a c t i o n n e l s u i v a n t : 

"Aucun Membre ou Membre a s s o c i é de l ' U n i o n ne p e u t se v o i r 
r e t i r e r s e s d r o i t s p r i m o r d i a u x quan t à s a q u a l i t é de Membre , 
s o i t à t i t r e t e m p o r a i r e s o i t à t i t r e d é f i n i t i f , s a n s q u ' u n e 
t e l l e s a n c t i o n ne s o i t approuvée p a r l e s deux t i e r s d e s Membres 
de l ' U n i o n . S i c e t t e mesure e s t p r i s e conformément à une r é s o 
l u t i o n de l ' A s s e m b l é e g é n é r a l e d e s N a t i o n s U n i e s , e l l e s e r a 
p r i s e à une s imple m a j o r i t é d e s Membres." 
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Mr l e dé légué de l a F rance n ' a c c e p t e p a s davan tage ce t e x 
t e t r a n s a c t i o n n e l e t demande que l a p r o p o s i t i o n de l ' A r g e n t i n e 
s o i t mise aux v o i x , s ans changement . 

La p r o p o s i t i o n de l a d é l é g a t i o n a r g e n t i n e , avec l ' a m e n d e 
ment p r o p o s é p a r l a d é l é g a t i o n du Royaume-Uni, mise au v o t e 
pa r a p p e l n o m i n a l , donne l e s r é s u l t a t s s u i v a n t s : 

30 v o i x pour 
27 v o i x c o n t r e 

7 a b s t e n t i o n s 
14 d é l é g a t i o n s s o n t a b s e n t e s . 

La p r o p o s i t i o n e s t a d o p t é e . 

Ont v o t é pour : Afghan i s t an} Alban ie} A u s t r a l i e } B i é l o 
r u s s i e } B r é s i l } B u l g a r i e } Canada} C h i l i } Chine} E t a t s - U n i s d 'A
mérique} T e r r i t o i r e s des E t a t s - U n i s } Royaume-Uni de l a Grande-
Bre t agne e t de l ' I r l a n d e du Nord} C o l o n i e s , P r o t e c t o r a t s , T e r 
r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r e t T e r r i t o i r e s sous s o u v e r a i n e t é ou man
d a t de l a Grande-Bre tagne} R h o d é s i a du Sud} Grèce} H a i t i } Inde} 
I r a k } I r a n } N o u v e l l e - Z é l a n d e } P a k i s t a n } P h i l i p p i n e s } Po logne} 
S y r i e } Turquie} Ukra ine} Union d e s R é p u b l i q u e s S o v i é t i q u e s So
c i a l i s t e s } Uruguay} Venezuela} Yougos lav ie* 

Ont v o t é c o n t r e : Union de l ' A f r i q u e du Sud e t l e t e r r i 
t o i r e sous mandat de l ' A f r i q u e du Sud-Ouest} Argen t i ne} Au
t r i c h e } Congo b e l g e e t t e r r i t o i r e s sous mandat du Ruanda U-
r u n d i } C i t é du V a t i c a n } Colombie} Cuba} Equa teu r} F rance} Co
l o n i e s , p r o t e c t o r a t s e t t e r r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous mandat 
f r a n ç a i s } P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du Maroc e t de l a T u n i s i e } 
Hongr ie} I r l a n d e } I t a l i e } L i b a n ; Mexique} Monaco} Norvège} 
Panama} P a y s - B a s , Curaçao e t Surinam} I n d e s n é e r l a n d a i s e s } 
Pérou} P o r t u g a l } Siam} Suède; S u i s s e ; T c h é c o s l o v a q u i e . 

Se s o n t a b s t e n u s : Danemark} Egyp te ; E l S a l v a d o r ; F i n l a n 
de} Guatemala} Honduras ; N i c a r a g u a . 

A b s e n t s : Arab ie Saoud i t e} B e l g i q u e ; B i r m a n i e ; B o l i v i e ; 
C o s t a - R i c a ; Répub l ique Domin ica ine ; E t h i o p i e ; I s l a n d e ; L i b é 
r i a ; Luxembourg; P a r a g u a y ; C o l o n i e s p o r t u g a i s e s ; Roumanie; 
Yémen* 

Mr l e p r é s i d e n t informe l ' a s s e m b l é e que l a commission C 
a d é c i d é , en p r i n c i p e , que l a Po logne s e r a i t exonérée du p a i e 
ment de s e s c o t i s a t i o n s pour l e s années 1940 à 1944* C e t t e com
m i s s i o n a f a i t p a r v e n i r à l a p r é s i d e n c e un p r o j e t de r é s o l u t i o n 
q u i , s ' i l e s t a d o p t é , p r e n d r a f o r c e e x é c u t o i r e * C e t t e r é s o l u 
t i o n e s t l i b e l l é comme s u i t : 

"La Conférence i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s d 'A
t l a n t i c C i t y d é c i d e q u e : 
"Conformément à l a demande de l a d é l é g a t i o n de l a P o l o g n e , ce 
pays e s t exempté du pa iement de s e s c o n t r i b u t i o n s à l ' U n i o n 
pour l e s années I94O-I944 i n c l u s i v e m e n t ; e l l e cha rge l e D i 
r e c t e u r dm Bureau de l ' U n i o n de p o r t e r l a somme des c o n t r i b u 
t i o n s dues p a r l a Po logne p o u r l a p é r i o d e en q u e s t i o n e t 
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s ' é l e v a n t à 60 .005 f r a n c s s u i s s e s , au compte d e - p r o f i t s e t p e r 
t e s de l ' U n i o n p o u r I 9 4 7 . " 

La r é s o l u t i o n e s t adop tée p a r l ' a s s e m b l é e . 

Mr l e Major Ho l l iman . r e p r é s e n t a n t du Commandement Suprême 
des P u i s s a n c e s A l l i é e s ( S . C . A . P . ) au Japon d é s i r e f a i r e devan t 
l ' a s s e m b l é e une d é c l a r a t i o n r e l a t i v e à l ' i n t r o d u c t i o n d ' u n p a 
r a g r a p h e c o n c e r n a n t l e c o n t r ô l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s dans l e 
t r a i t é de p a i x avec l e J a p o n . Ce p a r a g r a p h e communiqué à t i t r e 
de r e n s e i g n e m e n t , a l a t e n e u r s u i v a n t e : 

"A p a r t i r de l a d a t e d ' e n t r é e en v i g u e u r de ce t r a i t é , l e 
Gouvernement j a p o n a i s d e v r a , pou r une p é r i o d e d ' a u moins c i n q 
a n s , se conformer e t donner e f f e t au Règlement des radiocommuni
c a t i o n s annexé à l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e des t é lécommunica
t i o n s , s i gnée à A t l a n t i c C i t y , l e . . . . sep tembre 1947» même s i 
l e Gouvernement j a p o n a i s n ' a p a s adhéré à c e t t e Conven t ion , c o n 
formément au P r o t o c o l e adopté à ce s f i n s p a r l a Conférence i n 
t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s , A t l a n t i c C i t y , I 9 4 7 . " 

C e t t e communicat ion ne donne pas l i e u à des commenta i r e s . 

Le Major Hol l iman c o n t i n u e en ce s t e r m e s : " J ' a i à f a i r e une 
p r o p o s i t i o n c o n c e r n a n t l e s o b l i g a t i o n s f i n a n c i è r e s du J a p o n , y 
compr i s c e r t a i n e s c o l o n i e s e t p o s s e s s i o n s sous l a j u r i d i c t i o n de 
ce p a y s , en t a n t que Membre de l ' U n i o n . J ' a i m e r a i s p r o p o s e r que 
l e Japon s o i t d i s p e n s é de p a y e r l e s c o t i s a t i o n s à l ' U n i o n pour 
l e s années d ' o c c u p a t i o n 1946 e t 1947* J e c r o i s que l ' a n n é e 1948 
p o u r r a i t a u s s i ê t r e a j o u t é e aux deux années p r é c é d e n t e s * Nous 
ne savons p a s exac temen t quand l e Japon s e r a en mesure de r e 
p r e n d r e se s o b l i g a t i o n s e n v e r s l ' U n i o n ; c ' e s t p o u r q u o i j e ne 
peux p a s f a i r e d ' a u t r e s commenta i res à ce s u j e t . " 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni s ' o p p o s e énerg iquement à l a 
demande q u i v i e n t d ' ê t r e f o r m u l é e , en r e l e v a n t q u ' i l a b i e n é t é 
e n t e n d u , à l a commission C, que l e ca s de l a Pologne ne d e v a i t 
p a s c o n s t i t u e r un p r é c é d e n t * I l pose l a q u e s t i o n : "Avez-vous 
l ' i n t e n t i o n de t r a i t e r l ' A l l e m a g n e de l a même façon?" 

La p r o p o s i t i o n n ' é t a n t p a s appuyée , e l l e e s t c o n s i d é r é e 
comme r e j e t é e . 

Mr l e p r é s i d e n t : " J ' a i encore une q u e s t i o n à vous soumet
t r e . Nous avons p r i s l a d é c i s i o n d ' u t i l i s e r à l ' a v e n i r p l u s d ' u n e 
l a n g u e . Avec l e Comité p r o v i s o i r e des f r é q u e n c e s ( C P . F . ) commen
ç a n t son t r a v a i l en j a n v i e r , nous nous t r o u v o n s dans l a s i t u a t i o n 
s u i v a n t e : d ' a p r è s l a Convent ion de Madrid nous avons t o u j o u r s 
une s e u l e l angue* On d e v r a i t p r e n d r e d e s mesures pour p o u v o i r , 
e n t r e a u j o u r d ' h u i e t l a mise en v i g u e u r de l a Convent ion n o u v e l 
l e , se s e r v i r de p l u s i e u r s l a n g u e s . Nous avons p r é p a r é une r é s o 
l u t i o n a d m i n i s t r a t i v e , purement a d m i n i s t r a t i v e . J e c r o i s q u ' i l 
f a u t que nous p r e n i o n s une d é c i s i o n . " 

C e t t e r é s o l u t i o n e s t l a s u i v a n t e : 
"La Conférence i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A 

t l a n t i c C i t y , 
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c o n s i d é r a n t 
q u ' i l e s t s o u h a i t a b l e que l e s nombreux avan t ages r é s u l t a n t 

de l ' u s a g e de p l u s i e u r s l a n g u e s o f f i c i e l l e s , t e l q u ' i l e s t p r é 
vu dans l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s de 
A t l a n t i c C i t y de 1947 ne s o i e n t p a s p e r d u s au c o u r s de l a p é 
r i o d e q u i s ' é c o u l e r a avan t l ' e n t r é e en v i g u e u r de c e t t e Conven
t i o n , l e 1 e r j a n v i e r 1949» 
d é c i d e que 

- d é r o g e a n t aux d i s p o s i t i o n s de l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e 
des t é l é c o m m u n i c a t i o n s de Madr id , l e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e 
12 de l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A 
t l a n t i c C i t y s e r o n t m i se s en a p p l i c a t i o n à p a r t i r de l a d a t e de 
l a p r é s e n t e r é s o l u t i o n . " 

Mr l e p r é s i d e n t a j o u t e que c e t t e d é c i s i o n e s t n é c e s s a i r e 
pour p e r m e t t r e l a p u b l i c a t i o n de nos documents d é f i n i t i f s en 
c i n q l a n g u e s . 

C e t t e r é s o l u t i o n e s t a d o p t é e . 
Mr G r o s s , S e c r é t a i r e g é n é r a l , donne c o n n a i s s a n c e de l a 

l e t t r e s u i v a n t e émanant du r e p r é s e n t a n t d e s N a t i o n s U n i e s . 
"Cher Monsieur Denny, 
"Puis-je a t t i r e r votre a t tent ion sur le point suivant : 
"Dans le nouvel a r t i c l e 2 de la Convention, r e l a t i f au servloe d 'ex

p lo i ta t ion de l 'Organisation des Nations Unies, 11 es t f a i t rêférenoe 
à l ' a r t i o l e XIV de l 'accord entre l'0*N.U. e t l ' U . I . T . Dans le texte 
f inal de oet accord, l ' a r t i o l e XIV a été ohangé en a r t i o l e XV. En oon
séquence, l ' a r t i o l e 2 de la Convention devrai t se référer à l ' a r t i o l e 
XV au l ieu de l ' a r t i o l e XIV de l ' accord . 

"Veuillez agréer, . . . . . 
Signé : G. F . van Dissel ." 

Le p r é s i d e n t de l a commission de r é d a c t i o n e s t p r i é de t e 
n i r compte de c e t t e m o d i f i c a t i o n . 

Revenant s u r l a r é s o l u t i o n q u i v i e n t d ' ê t r e a d o p t é e , Mr 
l e d é l é g u é de l a F rance exprime l ' a v i s que l ' a s s e m b l é e a u r a i t 
i n t é r ê t à en c o n n a î t r e l e s conséquences f i n a n c i è r e s . F a u t - i l , 
notamment, d é d u i r e de c e t t e r é s o l u t i o n que l e S e c r é t a r i a t de 
l ' U n i o n d e v r a , dè s m a i n t e n a n t , d i s p o s e r d ' u n c o r p s de t r a d u c 
t e u r s , à l a cha rge e x c l u s i v e ou p a r t i e l l e de l ' U n i o n ? 

Mr G r o s s , S e c r é t a i r e g é n é r a l , répond q u e , s e l o n l u i , l e s 
f r a i s d e s documents d ' A t l a n t i c C i t y , qu i d o i v e n t ê t r e p u b l i é s 
pa r l e Bureau , s e r o n t p o r t é s au compte de s dépense s e x t r a o r d i 
n a i r e s e t non au b u d g e t de 1943* Les documents i s s u s d e s t r a 
vaux de Genève, p a r exemple , du O . P . F . , qu i commencera à f o n c 
t i o n n e r l e 15 j a n v i e r 1948, s o n t de s t r a v a u x q u i r e n t r e n t é g a 
lement dans l e s d é p e n s e s e x t r a o r d i n a i r e s d ' u n e Conférence* Les 
documents de s e r v i c e , comme chacun l e s a i t , on t d é j à d e s p r é 
f a c e s en p l u s i e u r s l a n g u e s * Res t e l a q u e s t i o n du " J o u r n a l des 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s " ; c e c i s e r a i t une dépense s u p p l é m e n t a i r e au 
budge t n o r m a l . Mais l a q u e s t i o n de s a v o i r , s i pendan t l ' a n n é e 
1948 l e s a u t r e s documents de s e r v i c e d e v r o n t ê t r e é d i t é s en 
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c i n q l a n g u e s e s t une q u e s t i o n q u i d o i t ê t r e t r a n c h é e p a r l ' a s s e m 
b l é e * A p a r t c e l a , d i t - i l , j e ne v o i s p a s d ' a u t r e s d é p e n s e s q u i 
p o u r r a i e n t r e n t r e r dans l e b u d g e t normal de l ' U n i o n . " 

Mr l e dé l égué des E t a t s - U n i s p ropose que l e " J o u r n a l des 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s " s o i t , dè s l e 1 e r j a n v i e r 1948» p u b l i é dans 
l e s t r o i s l a n g u e s , f r a n ç a i s , a n g l a i s , e s p a g n o l , p r é v u e s dans l a 
C o n v e n t i o n . 

C o n s t a t a n t qu ' aucune o b j e c t i o n n ' e s t formulée à ce s u j e t , 
Mr l e p r é s i d e n t d i t q u ' i l en s e r a a i n s i . 

Mr l e dé l égué du L i b a n , eu égard aux conséquences d e s d é c i 
s i o n s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e a r r ê t é e s , demande que l a n o u v e l l e 
c l a s s i f i c a t i o n p o u r l a r é p a r t i t i o n des c o n t r i b u t i o n s s o i t a u s s i 
a p p l i q u é e dès l e 1 e r j a n v i e r 1 9 4 8 . 

Mr l e p r é s i d e n t répond que c e t t e q u e s t i o n s e r a t r a i t é e au 
c o u r s de l a p r o c h a i n e s é a n c e , au moment où on examinera l a r é s o 
l u t i o n de l a commission C r e l a t i v e aux u n i t é s de c o n t r i b u t i o n . 

A l a s u i t e d ' u n échange de v u e s e n t r e s l e s r e p r é s e n t a n t s 
du Bureau de l ' U n i o n , Mr von E r n s t , d i r e c t e u r du Bureau de l ' U 
n i o n d é c l a r e : 

"Vous venez de p r e n d r e une d é c i s i o n c o n c e r n a n t l e s documents 
de s e r v i c e p u b l i é s dans des l a n g u e s n o u v e l l e s en 1948 . Les f r a i s 
pou r l e s documents d ' A t l a n t i c C i t y , mis au compte de l a Conféren
c e , ne s o u l è v e n t p a s de d i f f i c u l t é s * Les comptes r e l a t i f s au 
C . P . F . à Genève s e r o n t à l a c h a r g e d ' u n e Confé rence ; ce son t 
d e s d é p e n s e s e x t r a o r d i n a i r e s q u i ne t o u c h e n t p a s au b u d g e t o r d i 
n a i r e de l ' U n i o n . 

" P a r c o n t r e s i vous d é c i d e z - e t vous l ' a v e z d é j à f a i t , j e 
c r o i s — que vous v o u l e z que l e s c i n q l a n g u e s s o i e n t a p p l i q u é e s 
d è s l e 1 e r j a n v i e r p r o c h a i n à t o u s l e s documents de s e r v i c e , j e 
d o i s v o u s d i r e q u ' i l f a u t nous a c c o r d e r l e s c r é d i t s c o r r e s p o n 
d a n t s . 

" H i e r vous avez diminué l e b u d g e t , d a n s de bonnes i n t e n 
t i o n s , mais a u j o u r d ' h u i i l f a u t l ' a u g m e n t e r , e t j e c r o i s que 
l e s f r a i s minimum p o u r l ' a p p l i c a t i o n d e s c i n q l a n g u e s aux docu
ments de s e r v i c e demande, pou r 1948 d é j à , l ' i n s t a l l a t i o n de 
t o u t un bu reau de t r a d u c t e u r s dans l e s c i n q l a n g u e s . Ce l a m ' o 
b l i g e à vous demander d ' o u v r i r l e s c r é d i t s c o r r e s p o n d a n t s , que 
j e suppu te à 600 .000 f r a n c s s u i s s e s e n v i r o n . " 

Mr l e d é l é g u é du Royaume—Uni pense que c e t t e q u e s t i o n d e 
v r a i t ê t r e r éexaminée avec s o i n e t p ropose de l a d i s c u t e r en mê
me temps que l a q u e s t i o n de l ' u t i l i s a t i o n d e s fonds de l ' U n i o n 
pour l ' a n n é e 1948 . 

Mr l e p r é s i d e n t admet que c e t t e p r o p o s i t i o n e s t sage e t 
q u ' i l y a l i e u d ' a d o p t e r c e t t e p r o c é d u r e . 

Mr l e d é l é g u é de l ' I t a l i e f a i t o b s e r v e r que l a commission F 
a t r a i t é de l a q u e s t i o n de l a f r a n c h i s e d e s c o r r e s p o n d a n c e s e t 
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q u ' i l y a u r a i t l i e u d ' i n s é r e r un a r t i c l e y r e l a t i f dans l e 
Règlement g é n é r a l . 

Mr l e p r é s i d e n t p r i e Mr l e d é l é g u é de l ' I t a l i e de p r é 
p a r e r un t e x t e pour l a p r o c h a i n e s é a n c e . 

Mr l e dé l égué de l ' U . R . S . S . demande l ' a u t o r i s a t i o n de 
p r é s e n t e r au s e c r é t a i r e g é n é r a l une r e c t i f i c a t i o n au p r o c è s -
v e r b a l de l a deuxième séance p l é n i è r e (document 193 TR), c o n 
c e r n a n t l ' u n e de s e s i n t e r v e n t i o n s ( l ) * 

I l e s t f a i t d r o i t à c e t t e demande. 

La séance e s t l e v é e à 12h55* 

Les S e c r é t a i r e s g é n é r a u x : Les S e c r é t a i r e s : Approuvé 
L* M u l a t i e r P . Oulevey L e P r é s i d e n t : 

Ge ra ld C. Gross H* Voutaz C h a r l e s R. Denny 

( l ) Note du B . U . : C e t t e r e c t i f i c a t i o n - q u i a f a i t l ' o b j e t 
du document 546 TR - a é t é a p p o r t é e au document 195 TR. 
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Document 552 TR 
30 septembre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 
G 

.a 13 séance plénj 

28 septembre 1947 

G 

de l a 13 séance plénière 

Mr l e président ouvre l a séance à llh05« 
Les procès-verbaux des t r o i s dernières séances n 'é tant 

pas encore publiés en anglais , leur examen e s t renvoyé à l a 
prochaine séance. 

Mr l e président propose d'examiner tout d'abord l e docu
ment 551 TR qui e s t une proposit ion de Mr Gneme ( I t a l i e ) con
cernant l a question de l a franchise télégraphique et té lépho
nique au cours des conférences de l'Union. 

Certains délégués ont étudié des t ex tes transactionnels 
et Mr l e président prie l e délégué des Etats-Unis de donner 
lecture du texte q u ' i l a préparé. 

Mr de Wolf (Etats-Unis) propose que l ' a r t i c l e suivant 
s o i t ajouté après l ' a r t i c l e 28 de l a série bleue n 3 , pa
ge 22 : 

"Les part ic ipants aux Conférences de l'Union et aux 
réunions des Comités consu l ta t i f s internationaux auront droit 
à l a franchise posta le télégraphique et téléphonique dans l a 
mesure prévue par l e Gouvernement inv i tant , après accord avec 
l e s administrations e t l e s explo i tat ions privées in téres sée s ." 

Le délégué de l ' I t a l i e estime que ce texte n 'es t pas a s 
sez souple e t préfère l e texte q u ' i l a proposé et qui d ' a i l 
leurs indique aussi que l a franchise télégraphique do i t être 
accordée "d'accord avec l e s gouvernements part ic ipants e t l e s 
explo i ta t ions privées"• D'autre part , i l prévoit que seuls 
l e s part ic ipants à l a conférence jouissent de l a franchise* 
Cependant, i l se r a l l i e r a à l 'op in ion de l a majorité, s i c e l 
l e - c i e s t favorable au texte présenté par Mr l e délégué des 
Etats-Unis . 

Mr l e délégué du Royaume-Uni trouve l a proposition des 
Etats-Unis trop large et préférera i t que l e pr iv i l ège de l a 
franchise s o i t plus restre int* I l s'oppose à cet te proposi
tion* 

Mr l e délégué de l a France estime que l e s d i spos i t ions 
de l a Convention de Madrid ont f a i t leurs preuves et pense 
q u ' i l s u f f i r a i t de maintenir l ' a r t i c l e 31 de ce t te Convention 
en l e complétant par une mention indiquant que l e Secrétariat 
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de l ' U n i o n e s t mis éga lement au b é n é f i c e de l a f r a n c h i s e . 

Mr l e d é l é g u é du Liban pense que l ' o n d e v r a i t a c c o r d e r é g a 
l e m e n t l a f r a n c h i s e aux Membres du C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n . 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e q u ' i l e s t n é c e s s a i r e d ' é t u d i e r p l u s 
complètement c e t t e q u e s t i o n e t p ropose que MM de Wolf, Gneme, 
L a f f a y , Nammour e t Townshend s ' a c c o r d e n t pour é t a b l i r un t e x t e 
q u i p o u r r a ê t r e p r é s e n t é à l a f i n de l a séance» 

La s é r i e 13 e s t a l o r s examinée en p remiè re l e c t u r e . 

Le dé l égué des E t a t s - U n i s d 'Amérique f a i t r emarquer que 3 
a r t i c l e s se r a p p o r t a n t à l a Convent ion e t c o n c e r n a n t , 1 l a Con
f é r e n c e de s p l é n i p o t e n t i a i r e s , 2 l e Règlement i n t é r i e u r e t 3 
l e s Conférences a d m i n i s t r a t i v e s ne s o n t m e n t i o n n é s , n i dans l a 
s é r i e 13» n i dans aucune a u t r e s é r i e b l e u e . 

Mr l e p r é s i d e n t de l a commission de r é d a c t i o n à q u i c e t t e 
l a c u n e n ' a p a s échappé , e s t i m e q u ' i l e s t i n d i s p e n s a b l e d ' i n t r o 
d u i r e l e s a r t i c l e s c o n s i d é r é s dans l a Convention» Ces q u e s t i o n s 
s o n t t r a i t é e s , i l e s t v r a i , dans l e Règlement g é n é r a l , c ' e s t - à -
d i r e dans l ' a n n e x e à l a Conven t ion ; mais une annexe n ' e s t p a s 
une Convention» I l d é c l a r e v o u l o i r se c h a r g e r de ce t r a v a i l . 

Mr l e p r é s i d e n t suggère a l o r s que MM. de Wolf, F o r t o u s h e n k o , 
La f f ay e t Townshend se r é u n i s s e n t e t a p p l i q u e n t l a d é c i s i o n de 
l a commission C, c ' e s t - à - d i r e r é d i g e n t l e t e x t e de c e s a r t i c l e s 
conformément aux d é c i s i o n s p r i s e s p a r l a commiss ion. Au l i e u de 
l e s imprimer s u r des f e u i l l e s b l e u e s l ' a s s e m b l é e p o u r r a i t donner 
p l e i n e a u t o r i t é à ce p e t i t groupe pour f a i r e impr imer c e s t r o i s 
a r t i c l e s d i r e c t e m e n t dans l e s f a s c i c u l e s r o s e s . 

L ' a s s e m b l é e approuve c e t t e façon de p r o c é d e r . 

Mr l e p r é s i d e n t c o n s t a t e a l o r s q u ' à p a r t l e s t r o i s a r t i c l e s 
p r é c i t é s , l a s é r i e 13 des t e x t e s b l e u s c o n t i e n t , de f a i t , t o u t 
ce q u i r e s t e à é t u d i e r en p r e m i è r e l e c t u r e . 

La l e c t u r e de ce s t e x t e s provoque l a demande de que lques 
m o d i f i c a t i o n s r é d a c t i o n n e l l e s a i n s i que d ' a u t r e s c o r r e c t i o n s de 
minime impor t ance don t i l s e r a t enu compte p a r l a commission de 
r é d a c t i o n , l o r s de l ' é t a b l i s s e m e n t de s t e x t e s pour l a deuxième 
l e c t u r e . 

Mr l e d é l é g u é de l a Républ ique de s P h i l i p p i n e s d é c l a r e que 
son gouvernement a déposé l e s i n s t r u m e n t s de r a t i f i c a t i o n de l a 
Convent ion de Madrid à l ' a m b a s s a d e e s p a g n o l e à Washington p o u r 
l e s t r a n s m e t t r e à Madrid* Une cop i e de c e t t e communicat ion a 
é t é donnée au d i r e c t e u r du Bureau de l ' U n i o n , 

A l a demande de q u e l q u e s d é l é g a t i o n s l e nom de l e u r pays 
s e r a mentionné, comme i l s u i t dans l 'Annexe I à l a Convent ion : 

Texte f r a n ç a i s Texte a n g l a i s 

A l b a n i e (Répub l ique P o p u l a i r e d ' ) A l b a n i a ( P o p u l a r Republ ic o f ) 

A r g e n t i n e (Répub l ique ) A r g e n t i n a ( R e p u b l i c of) 

El Sa lvado r (Répub l ique de ) El S a l v a d o r (Repub l i c of) 
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Honduras (République de) Honduras (Republic o f ) 

P h i l i p p i n e s (Républiques d e s ) P h i l i p p i n e s (Republic o f ) 

Pologne (République de) Pol and (Republ ic o f ) 

Confédérat ion S u i s s e Confédérat ion of Swi tzer land 

République Popula ire Fédérat ive Popular Fédérat ive Republic 
de Tougos lav ie of Yugos lav ia 

En ce qui concerne l a r é s o l u t i o n l i b é r a n t l a Pologne de 
l ' o b l i g a t i o n de payer s e s c o n t r i b u t i o n s pour l e s années 1940 
à 1944» Mr l e dé l égué de 1 'Argent ine demande que c e t t e mesure 
ne c o n s t i t u e pas un précédent pour l ' a v e n i r * 

Mr l e p r é s i d e n t propose de prendre ac te de c e t t e d é c l a 
r a t i o n e t de l a cons igner au p r o c è s - v e r b a l * 

A propos de l a r é s o l u t i o n modif iée sur l a q u e s t i o n des 
l a n g u e s , Mr l e dé légué du Liban est ime qu'avant l a r a t i f i c a 
t i o n de l a Convention par l e s Gouvernements s i g n a t a i r e s , i l 
n ' e s t pas p o s s i b l e d'adopter une t e l l e r é s o l u t i o n * En e f f e t , 
jur id iquement , on ne peut pas f a i r e une dépense avant que 
c e t t e dépense s o i t approuvée* S i ce t e x t e d o i t ê t r e m o d i f i é , 
Mr l e dé légué du Liban demande que sa d é c l a r a t i o n s o i t i n s é 
rée au p r o c è s - v e r b a l * 

Mr l e p r é s i d e n t répond q u ' i l en s e r a a i n s i f a i t * 

Page 144 
Mx l e dé légué de l ' A r g e n t i n e f a i t remarquer que l ' amen

dement apporté à l ' a r t i c l e r e l a t i f à l ' e x c l u s i o n des Membres 
de l ' U n i o n met, en quelque s o r t e , l e s o r t de tous l e s Membres 
à l a merci des d é c i s i o n s p o l i t i q u e s des Nat ions Unies* Sans 
l e v o u l o i r i l a é t é a i n s i p o r t é a t t e i n t e au p r i n c i p e de l ' u 
n i v e r s a l i t é qui e s t , à son a v i s , à l a base de l ' e x i s t e n c e de 
l ' U n i o n . I l propose donc d 'annuler c e t amendement, e t que l ' a s 
semblée v e u i l l e b i e n l e r e c o n s i d é r e r e t accepter l e t e x t e de 
l ' a r t i c l e sans amendement de quelque nature que ce s o i t . I l 
remarque que l e s bonnes r e l a t i o n s entre l ' U n i o n e t l e s Nat ions 
Unies ne d o i v e n t en aucune manière a f f e c t e r l 'autonomie de 
l ' U n i o n . 

Mr l e p r é s i d e n t demande s i l a p r o p o s i t i o n de l ' A r g e n t i n e 
e s t appuyée. 

Mr l e dé légué du Portugal appuie c e t t e p r o p o s i t i o n . 

Mr l e dé légué de l a France non seulement appuie ce qu'a 
d i t l ' h o n o r a b l e dé légué de l ' A r g e n t i n e mais encore f a i t ap 
pe l au bon sens e t à l a l o g i q u e de l 'Assemblée p l é n i è r e * I l 
r a p p e l l e q u ' i l n ' y a pas longtemps , S i r Shoobert r e c u e i l l a i t 
l e s applaudissements unanimes de l 'Assemblée p l é n i è r e e t c e 
l a parce que l a d é l é g a t i o n qui a v a i t r e p r é s e n t é l ' U . I . T * à 
Lake Success a v a i t obtenu l ' indépendance complète de l ' U . I . T . 
"par rapport à l ' O . N . U . En l a i s s a n t s u b s i s t e r ce t e x t e mal-



- 306 -
(552 TR) 

heureux, nous nous p l a c e r i o n s dans une p o s i t i o n r i d i c u l e car nous 
n 'avons pas c o n t r a c t é de t e l s engagements v i s - à - v i s des Nat ions 
Unies e t i l n ' y a pas de r a i s o n pour que nous nous l e s imposions 
à nous-mêmes* Pour s o r t i r de c e t t e s i t u a t i o n r i d i c u l e , Mr l e d é 
l é g u é de l a France demande purement e t simplement l ' a b r o g a t i o n 
du t e x t e a f i n que c e s s e n t l e s d i s c u s s i o n s sur c e t t e m a t i è r e . 

Le dé légué de l ' I r l a n d e déc lare que sa d é l é g a t i o n n ' a j a 
mais vu avec beaucoup de faveur l a p r o p o s i t i o n première de l ' A r 
g e n t i n e ; e l l e t e n d , en e f f e t , à fonder un règlement sur l e c a s 
i s o l é de l ' E s p a g n e , qui e s t un cas malheureux, de quelque façon 
qu'on l ' e n v i s a g e * I l s e r a i t r e g r e t t a b l e que ce qui a é t é f a i t 
dans ce cas s o i t l é g a l i s é dans un a r t i c l e de l a n o u v e l l e Conven
t i o n * La d é l é g a t i o n de l ' I r l a n d e es t ime t r è s peu vra i semblab le 
que des cas de ce genre se p r é s e n t e n t à nouveau. E l l e espère 
s incèrement l e c o n t r a i r e , mais s i c e l a d e v a i t se produ ire , c e s 
cas devra i en t ê t r e t r a i t e s par l ' a s s e m b l é e avec bon sens e t dans 
un e s p r i t amical sans l e secours d'un a r t i c l e de l a Convention* 
C ' e s t pourquoi i l recommande que l ' ensemble de c e t a r t i c l e s o i t 
abandonné* 

Mr l e dé l égué du Royaume-Uni, auteur de l a r é s o l u t i o n * 
t i e n t à f a i r e deux remarques. Tout d 'abord , i l s ' é t o n n e du ton 
sur l e q u e l un r e p r é s e n t a n t de l ' u n d e s Membres l e s p l u s impor
t a n t s des Nat ions Unies a p a r l é * E n s u i t e , l ' argumenta t ion p r é 
s e n t é e a déjà é t é d i s c u t é e lorsque l ' a s s e m b l é e a p r i s sa d é c i 
s i o n . 

Mr l e dé légué de l a France i n s i s t e pour que l e p r o c è s - v e r 
b a l f a s s e mention de l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 

"Je n'admets pas l ' i n s i n u a t i o n de Mr l e dé légué du Royaume-
Uni v i s a n t l a p o s i t i o n que j ' a i p r i s e concernant l e s Nat ions U-
n i e s e t l a v e r s i o n q u ' i l p a r a î t en donner* I l e s t e x a c t que l a 
France e s t a t t a c h é e aux Nat ions Unies comme e l l e a é t é l e cham
p i o n f e r v e n t de l a S o c i é t é d e s Nat ions* Mais l e s problèmes que 
nous avons examinés i c i n ' o n t r i e n à v o i r avec l e s Nat ions Unies 
e t nous pouvons adopter l ' a t t i t u d e que nous prenons sans c o n t r e 
d i r e en quoi que ce s o i t l a p o l i t i q u e de notre Gouvernement." 

Mr l e p r é s i d e n t propose tout d'abord à l ' a s s e m b l é e de d é c i 
der s i e l l e a l ' i n t e n t i o n d'examiner à nouveau l a q u e s t i o n de 
1 ' e x c l u s i o n * 

L'assemblée déc ide par 27 v o i x contre 22 de reprendre l a 
d i s c u s s i o n * P u i s , par 58 v o i x sanâ o p p o s i t i o n , v o t e l ' é l i m i n a 
t i o n complète de l ' a r t i c l e * 

Page !4? 
Mr l e dé l égué de Cuba propose que l ' o n remplace l e terme 

"nouve l l e Convention" par "Convention d ' A t l a n t i c City"* 

Mr l e dé l égué du Liban r a p p e l l e qu'à l a commission C i l a 
demandé que l e s p e t i t s pays p u i s s e n t b é n é f i c i e r de l a mod i f i ca 
t i o n des c l a s s e s de c o n t r i b u t i o n à p a r t i r de 1948» La s i t u a t i o n 
proposée c o n s t i t u e un f a i t accompli: e l l e provoquera des compl i 
c a t i o n s dans l e s budgets d e s a d m i n i s t r a t i o n s qui ont déjà prévu 
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l e s c r é d i t s n é c e s s a i r e s pour 1948 sans t e n i r compte d e s dépen
s e s o c c a s i o n n é e s p a r l e s Confé rences d ' A t l a n t i c C i t y , I l p r o 
pose a l o r s d ' a d o p t e r une r é s o l u t i o n pour que l a m o d i f i c a t i o n 
de s c l a s s e s de p a i e m e n t p u i s s e ê t r e adop tée p a r l e s p e t i t s 
pays à p a r t i r de 1948* 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t appuyée p a r Mr l e dé l égué de S y r i e . 

Mr l e p r é s i d e n t donne a l o r s l a p a r o l e à Mr Adams de l a 
d é l é g a t i o n a m é r i c a i n e q u i s o u l i g n e que l a p r o p o s i t i o n du Liban 
p r é s e n t é e en commission C é t a i t que lque peu l i é e à une p r o p o 
s i t i o n q u i p r é v o y a i t non s eu l emen t une n o u v e l l e d i s t r i b u t i o n 
de s p a r t s c o n t r i b u t i v e s mais a u s s i un p a i e m e n t d ' a v a n c e pour 
l ' a n n é e f i s c a l e . I l semble que s i l ' o n met en v i g u e u r immédia
tement l ' a r t i c l e c o n c e r n a n t l e c l a s s e m e n t nouveau des u n i t é s 
c o n t r i b u t i v e s , i l s e r a i t n é c e s s a i r e de p r é v o i r éga lement l e 
p a i e m e n t à l ' a v a n c e . Ceci a u g m e n t e r a i t e n c o r e l e s d i f f i c u l t é s * 

Après une d i s c u s s i o n au c o u r s de l a q u e l l e Mr l e d i r e c t e u r 
du Bureau de l ' U n i o n c o n s t a t e que l a p r o p o s i t i o n du L iban ne 
p r é s e n t e r a p a s de d i f f i c u l t é s p o u r l ' é t a b l i s s e m e n t d e s comptes , 
e t a p r è s que Mr l e dé l égué de Cuba e u t s o u l i g n é l a d i f f i c u l t é 
q u ' i l y a à a c c e p t e r c e t t e p r o p o s i t i o n en r a i s o n de l a s u b d i 
v i s i o n a c t u e l l e en deux p a r t s ( s e r v i c e de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , 
s e r v i c e t é l é g r a p h i q u e e t t é l é p h o n i q u e ) d e s f r a i s du Bureau de 
l ' U n i o n , Mr Adams donne l e c t u r e du t e x t e s u i v a n t q u i r épond 
à l a p r o p o s i t i o n de Mr l e d é l é g u é du L i b a n : 

"La Conférence I n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A 
t l a n t i c C i t y d é c i d e q u e , en d é r o g a t i o n aux d i s p o s i t i o n s de l a 
Convent ion de Madr id , l a c l a s s i f i c a t i o n d e s p a r t s c o n t r i b u t i 
v e s donnée à l ' a r t i c l e . . . de l a Convent ion d ' A t l a n t i c C i t y 
s e r a mise en v i g u e u r l e 1e r j a n v i e r 1948 e t d é c i d e que t o u t 
Membre ou Membre a s s o c i é de l ' U n i o n p o u r r a c h o i s i r l a c l a s s e 
de c o n t r i b u t i o n à l a q u e l l e i l se conformera en se r a p p o r t a n t 
à l ' a r t i c l e . . . de l a Convent ion d ' A t l a n t i c C i ty* I l f e r a s a 
v o i r au d i r e c t e u r du Bureau de l ' U n i o n , a v a n t l e 1 e r j a n v i e r 
1948» q u e l l e e s t l a c l a s s e q u ' i l a c h o i s i e pour c o n t r i b u e r 
aux d é p e n s e s du s e r v i c e de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s e t à c e l l e s 
d e s s e r v i c e s t é l é g r a p h i q u e e t t é l é p h o n i q u e . " 

Mr l e p r é s i d e n t p r é c i s e q u ' i l s ' a g i t l à d ' u n t e x t e q u i 
d o i t ê t r e c o n s i d é r é comme un p r o t o c o l e a d d i t i o n n e l . 

Mr l e d é l é g u é de l a F rance a c c e p t e p l e i n e m e n t ce t e x t e 
q u i e s t d a n s l ' i n t é r ê t de s p e t i t s pays à l ' é g a r d d e s q u e l s i l 
c o n v i e n t d ' ê t r e compréhens i f s* I l remarque q u e , s i l a Conven
t i o n de Madrid a v a i t é t é a p p l i q u é e , l e s p e t i t s E t a t s , e t même 
l e s g r a n d s , n ' a u r a i e n t p a s eu à s u p p o r t e r de c h a r g e s s u p p l é 
m e n t a i r e s j u s q u ' a u 1 e r j a n v i e r 1949» 

C e t t e augmen ta t i on de d é p e n s e s e s t un f a i t nouveau q u i 
j u s t i f i e une m o d i f i c a t i o n du c l a s s e m e n t de chaque pays* 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni s ' o p p o s e à l ' a d o p t i o n de 
ce p r o t o c o l e * Les d é c i s i o n s q u i on t é t é p r i s e s à A t l a n t i c 
C i t y c o û t e r o n t t r è s c h e r e t i l ne v o i t p a s p o u r q u o i c e l a d e -
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v r a i t e n t r a î n e r une m o d i f i c a t i o n de l a c l a s s i f i c a t i o n a c t u e l l e . 
I l f a u t p r e n d r e i c i l a r e s p o n s a b i l i t é d e s d é c i s i o n s p r i s e s . 

Mr Adams e s t d ' a v i s que l a mise en v i g u e u r en 1948 du t a 
b l e a u des c l a s s e s de c o n t r i b u t i o n n ' e n t r a î n e r a p a s n é c e s s a i r e 
ment l a mise en v i g u e u r d e s a u t r e s d i s p o s i t i o n s de l ' a r t i c l e s u r 
l e s f i n a n c e s de l ' U n i o n . I l e s t ime que c e t t e r é s o l u t i o n n ' e x i 
g e r a i t p a s l e pa iement à l ' a v a n c e d e s c o n t r i b u t i o n s a i n s i que 
l ' a supposé l e d é l é g u é du Royaume-Uni» La s e u l e i n t e n t i o n de 
c e t t e r é s o l u t i o n e s t de s u b s t i t u e r un nouveau t a b l e a u au t a 
b l e a u a c t u e l de r é p a r t i t i o n e t dans ce nouveau t a b l e a u l a d i f 
f é r e n c e e n t r e l e nombre d ' u n i t é s de l a p r e m i è r e e t de l a d e r 
n i è r e c l a s s e a é t é augmentée . Les Membres p o u r r o n t c o n t i n u e r à 
p a y e r en 1948 l e s mêmes c o n t r i b u t i o n s q u ' a c t u e l l e m e n t . 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S . f a i t s a v o i r q u ' i l appuie l e p r o 
j e t de p r o t o c o l e soumis p a r l a d é l é g a t i o n du L i b a n . 

Mr l e d é l é g u é de l ' A r g e n t i n e f a i t l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 
Au nom de l a d é l é g a t i o n du V a t i c a n , nous expr imons l a c e r 

t i t u d e q u ' i l a é t é p r i s a c t e de t o u t e s l e s d é c l a r a t i o n s e t r é 
s e r v e s , sans e x c e p t i o n a u c u n e , f a i t e s au s e i n de l a commission 
C p a r l a d é l é g a t i o n de l a C i t é du V a t i c a n . Nous demandons e x 
p r e s s é m e n t que l a p r é s e n t e d é c l a r a t i o n s o i t i n s c r i t e au p r o c è s -
v e r b a l . 

I l a j o u t e que l a C i t é du V a t i c a n approuve l e p r o j e t de p r o 
t o c o l e . 

S u i t une d i s c u s s i o n à l a q u e l l e p r e n n e n t p a r t MM* l e s d é l é 
g u é s du P o r t u g a l , du Guatemala , de l ' A r g e n t i n e e t Mr l e p r é s i d e n t . 

Mr l e d é l é g u é du Guatemala f a i t c o n n a î t r e q u ' e n r a i s o n des 
d i f f i c u l t é s de p r o c é d u r e que demande dans son p a y s l ' o c t r o i de 
c r é d i t s pou r l a c o n t r i b u t i o n aux f r a i s de l ' U n i o n , i l ne p e u t 
a c c e p t e r l a p r o p o s i t i o n q u i e s t a c t u e l l e m e n t soumise à l ' a s s e m 
b l é e . I l e s t ime que l ' o n ne d e v r a i t p a s é t a b l i r un p r o t o c o l e 
mais que l ' o n d e v r a i t i n s é r e r d a n s l a Convent ion el le-même l a 
d i s p o s i t i o n p r é v o y a n t l a m o d i f i c a t i o n de s c l a s s e s de c o n t r i b u 
t i o n . 

Mr l e p r é s i d e n t e s t i m e éga lement que l ' o n d e v r a i t é t a b l i r 
un p r o t o c o l e a d d i t i o n n e l q u i p o u r r a i t ê t r e mis en v i g u e u r a v a n t 
l e Règlement d ' A t l a n t i c C i ty* 

Mr l e d é l é g u é du Guatemala i n s i s t e pour que l ' o n i n s è r e 
c e t t e d i s p o s i t i o n dans l a Convent ion e l l e - m ê m e . 

Mr l e p r é s i d e n t met a l o r s aux v o i x l e p r o j e t de r é s o l u t i o n 
p r o p o s é à l a s u i t e de l ' i n t e r v e n t i o n de Mr l e d é l é g u é du L i b a n . 

Ce p r o j e t e s t a c c e p t é p a r 48 v o i x c o n t r e 7* 

Mr l e d é l é g u é du Guatemala demande a l o r s d ' i n d i q u e r au p r o 
c è s - v e r b a l que son pays r é s e r v e s e s d r o i t s quan t à l ' a p p l i c a t i o n 
de c e t t e r é s o l u t i o n . 

I l en e s t de même d e s d é l é g a t i o n s de l ' A f r i q u e du Sud, de 
El S a l v a d o r e t de l a Colombie . 
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Mr l e dé l égué de l ' A r g e n t i n e p r é c i s e que dans l e t e x t e de 
l a r é s o l u t i o n , f i g u r a n t à l a page 145» i l é t a i t p r évu que l e s 
Membres q u i n ' a u r o n t p a s demandé à p a s s e r d a n s l a n o u v e l l e c l a s 
s i f i c a t i o n r e s t e r o n t dans l a même c l a s s e que précédemment . 

Mr l e p r é s i d e n t p r é c i s e a l o r s que l e p r o t o c o l e q u i v i e n t 
d ' ê t r e a c c e p t é ne r emplace p a s l e t e x t e de l a page 145» c e t t e 
r é s o l u t i o n r e s t a n t t o u j o u r s v a l a b l e . 

Mr l e dé l égué du P o r t u g a l a i m e r a i t que l ' o n p r é c i s e l ' a r 
t i c l e de l a Convent ion auque l se r é f è r e l e t e x t e adop té* I l 
a i m e r a i t q u ' o n y i n s è r e éga lemen t une p h r a s e d i s a n t : "Les Mem
b r e s q u i ne f o n t p a s c o n n a î t r e l a c l a s s e de l e u r c h o i x pour 
l ' a n n é e 1948» s e r o n t l i é s p a r l e nombre d ' u n i t é s auque l i l s 
a v a i e n t a n t é r i e u r e m e n t s o u s c r i t . " 

I l ne l u i p a r a i t , d ' a u t r e p a r t , p a s n é c e s s a i r e de c i t e r 
l e s Membres a s s o c i é s q u i , d ' a i l l e u r s , n ' e x i s t e r o n t p a s p e n 
d a n t l ' a n n é e 1948* 

Mr l e dé l égué de l a F rance demande que l e p r o t o c o l e q u i 
v i e n t d ' ê t r e adop té s o i t c o n s i d é r é p l u t ô t comme une r é s o l u t i o n , 
é t a n t donné q u ' u n g rand nombre de r é s o l u t i o n s se r a p p o r t e n t 
a u s s i à l ' e n t r é e en v i g u e u r de c e r t a i n e s p a r t i e s de l a Con
v e n t i o n a v a n t 1949 . 

Cet a v i s e s t p a r t a g é p a r Mr l e d é l é g u é d e s E t a t s - U n i s 
q u i a i m e r a i t que l ' o n p a r l e s o i t de p r o t o c o l e s , s o i t de r é 
s o l u t i o n s a f i n d ' a s s u r e r une c e r t a i n e u n i f o r m i t é * 

A l a s u i t e d ' a u t r e s q u e s t i o n s q u i s o n t p o s é e s p a r d i f f é 
r e n t s d é l é g u é s , Mr l e p r é s i d e n t p r é c i s e que l e nouveau p r o t o 
c o l e ne m o d i f i e p a s l a p r o c é d u r e de p a i e m e n t d e s p a r t s de 
chaque a d m i n i s t r a t i o n aux f r a i s de l ' U n i o n * I l e s t n é c e s s a i 
r e que chaque p a y s i n d i q u e l a c l a s s e dans l a q u e l l e i l a l ' i n 
t e n t i o n de c o n t r i b u e r . Le c h o i x a n t é r i e u r r e s t e en v i g u e u r 
j u s q u ' à ce q u ' i l s o i t p rocédé à un changement e t i l ne p a 
r a î t p a s t r è s d i f f i c i l e d ' o p é r e r ce changement dans l a p é 
r i o d e de t r o i s m o i s , q u i s ' é t e n d j u s q u ' a u 1 e r j a n v i e r 1949» 
S i un p a y s ne f a i t p a s de d é c l a r a t i o n , l ' a n c i e n n e c l a s s e 
r e s t e en v i g u e u r , ce q u i e s t i n d i s p e n s a b l e pour que l ' o n 
p u i s s e p a y e r de s c o t i s a t i o n s » Mr l e p r é s i d e n t e s t ime q u ' i l 
ne semble pa s n é c e s s a i r e de f a i r e des r é s e r v e s s u r ce p o i n t * 

Mr l e d é l é g u é du Guatemala m a i n t i e n t c ependan t s e s r é 
s e r v e s q u i r e v ê t e n t l a forme s u i v a n t e : 

"Le Guatemala e t l a Répub l ique d ' E l S a l v a d o r se r é s e r 
v e n t l e d r o i t de p o u v o i r c h a n g e r , avan t l ' e n t r é e en v i g u e u r 
de l a Conven t ion , l a c l a s s e dans l a q u e l l e i l s c o n t r i b u e r o n t 
aux f r a i s de l ' U n i o n , avec e f f e t au 1e r j a n v i e r 1948*" 

En r e v a n c h e , MM* l e s d é l é g u é s de l a Colombie e t de 
l ' A f r i q u e du Sud r e t i r e n t l e u r r é s e r v e à l a s u i t e de l ' e x 
p l i c a t i o n donnée p a r Mr l e p r é s i d e n t . 

A l a s u i t e d ' u n e d i s c u s s i o n , à l a q u e l l e p a r t i c i p e n t 
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MM* l e s d é l é g u é s de l a Chine e t de l ' U . R . S . S * . aux f i n s de s a 
v o i r s ' i l e s t o p p o r t u n de m a i n t e n i r l a r é s o l u t i o n de l a page 
145 en même temps que l e p r o t o c o l e , i l e s t f i n a l e m e n t d é c i d é 
que l a commission de r é d a c t i o n examinera l a p o s s i b i l i t é de met
t r e en accord c e s deux t e x t e s . 

Page 146 : I l e s t d é c i d é de b i f f e r l e mot " t i t u l a i r e " . 

Les pages 1 4 7 . 148 e t 149 s o n t a d o p t é e s sans o b j e c t i o n s . 

Mr l e p r é s i d e n t f a i t c o n n a î t r e que c e s t e x t e s n ' o n t p a s 
e n c o r e p a s s é en commission de r é d a c t i o n e t on t é t é soumis à 
l ' a s s e m b l é e en vue de h â t e r l e s t r a v a u x * 

Les m o d i f i c a t i o n s s u i v a n t e s son t p r o p o s é e s : 

Page 1 5 1 . au t e x t e f r a n ç a i s , à l a p r e m i è r e l i g n e du s e 
cond c o n s i d é r a n t , r e m p l a c e r "de p e r c e v o i r " p a r " d ' a u g m e n t e r " 
e t , d a n s l e t e x t e a n g l a i s , r e m p l a c e r " r a i s e " p a r " i n c r e a s e " * 

M e t t r e p a r t o u t "Gouvernement s u i s s e " au l i e u de "Gouver
nement, h e l v é t i q u e " . 

Après "1*500 .000 f r a n c s s u i s s e s " , a j o u t e r "pour l e s d é 
p e n s e s o r d i n a i r e s de l ' U n i o n pendan t l ' a n n é e f i s c a l e I 9 4 8 " 
a f i n de r e n d r e conformes l e s t e x t e s f r a n ç a i s e t a n g l a i s . 

Sur demande de Mr l e d é l é g u é de l ' I n d e . Mr l e p r é s i d e n t 
p r é c i s e que l e t i t r e de S e c r é t a i r e g é n é r a l s e r a adop té d è s 
l e 1 e r j a n v i e r 1 9 4 8 . I l y a donc l i e u de r e m p l a c e r p a r t o u t 
d a n s l e s t e x t e s " D i r e c t e u r du Bureau" p a r " S e c r é t a i r e g é n é r a l " , 
I l s e r a en tendu que l e S e c r é t a i r e g é n é r a l e t l e s deux S e c r é 
t a i r e s géné raux a d j o i n t s a u r o n t l e u r s deux t i t r e s ( a n c i e n e t 
nouveau) p e n d a n t 1 9 4 8 . 

Page 154 . 2 e l i g n e * a j o u t e r l e mot " a n n u e l s " a p r è s " e -
x e r c i c e s " . 

Page 155» t e x t e a n g l a i s » 1 è r e l i g n e de l a r é s o l u t i o n , sup. 
p r i m e r l e s mots " i n S w i t z e r l a n d " * 

Les pages 150 à 155 s o n t a l o r s a d o p t é e s avec c e s m o d i f i 
c a t i o n s * 

Mr l e d é l é g u é de Cuba r a p p e l l e q u ' a u c o u r s de l a séance 
du 26 septembre de l a commission C i l a p r o p o s é d ' a j o u t e r l e 
t e x t e s u i v a n t à l ' a r t i c l e 4» p a r a g r a p h e 1 1 , r e l a t i f à l ' é t a 
b l i s s e m e n t de b u r e a u x r é g i o n a u x de l ' U n i o n : 

" E n v i s a g e r l a p o s s i b i l i t é de nommer un agen t de l i a i s o n 
r é g i o n a l , ou d e s bu reaux a p p r o p r i é s , a f i n de f a c i l i t e r l a d i s 
t r i b u t i o n l a p l u s économique d e s documents t o u t en m a i n t e n a n t 
d e s r a p p o r t s é t r o i t s avec l e s a u t r e s o r g a n i s a t i o n s i n t e r n a t i o 
n a l e s c o n n e x e s , ou pour r é u n i r u t i l e m e n t l e s m a t i è r e s e t r e n 
s e i g n e m e n t s à t r a n s m e t t r e au S e c r é t a r i a t g é n é r a l de 1 'Un ion . " 

Mr l e p r é s i d e n t p ropose d ' i n s é r e r ce t e x t e au p r o c è s -
v e r b a l de l a s é a n c e , mais l e dé l égué des E t a t s - U n i s remarque 
que l a commission C a d é c i d é de r e n v o y e r c e t t e q u e s t i o n au 
C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n pour é tude* 

Mr l e d é l é g u é des E t a t s - U n i s f a i t a l o r s c o n n a î t r e l e 
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texte suivant qui résulte des délibérations du groupe formé au 
début de la séance : 

"Pour les Conférences de l'Union, les délégués et les re
présentants indiqués à l'article ..*, le Secrétaire général, 
les Secrétaires généraux adjoints, les fonctionnaires du Bu
reau de l'Union Ont droit à la franchise postale, télégraphi
que et téléphonique dans la mesure ou le gouvernement invi
tant a pu le décider en accord avec les autres gouvernements 
et les exploitationis privées intéressées* 

"En ce qui concerne les réunions des Comités consultatifs 
internationaux, les membres indiqués à l'article ••• ainsi 
que les directeurs et vice-directeur de ces comités ont droit 
également à ces privilèges." 

Mr le délégué des Etats-Unis ajoute que ce texte s'ap
plique également aux Comités consultatifs de l'Union* 

Mr le président annonce que la première réunion du Con
seil d'administration aura lieu immédiatement après la fin 
de la séance* 

La séance est levée à llh20. 

Les Secrétaires généraux: Les Secrétaires: Vu, 
Le président: 

L* Mulatier A* Auberson 
Gerald C. Gross G. Corbaz C h a r l e s *• D e n n y 
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Document 554 TR 

2 ootobre 1947 

P R O C E S - V E R B A L 

de la 14e séance plénière 

1er - 2 octobre 1947 

La séanoe e s t ouverte à 20 h . 45 sous l a présidence de Mr Charles 
R» Denny. 

Le prooès-verbal de la 8e séanoe (document 522 TR) e s t adopté après 
que les modifications suivantes (1) , demandées par les délégations du 
Royaume-Uni e t de l'U.R*S*S* ont é té approuvées : 

Page 248, cinquième al inéa, l i r e s "Mr le délégué du Royaume-Uni dé
clare que l e Royaume—Uni Interprète les disposit ions de l ' a r t i o l e 32 oomme 
offrant . . . . e t c . " . 

Page 251» oinquième al inéa, rsnplacer la phrase î "On pourrai t s'en 
remettre à l'Assemblée générale des Nations Unies, qui e s t appropriée 
pour t r a i t e r des questions publiques en général" par "Ainsi, on év i t e r a i t 
des disoussions pol i t iques prolongées au sein de l 'U . I .T . en l a i s san t à 
l'Assemblée générale des Nations Unies, qui es t qualif iée pour t r a i t e r 
des questions pol i t iques , le soin d'examiner oes questions"* 

Page 259, dernier a l inéa, remplacer : "La délégation britannique " 
par "La délégation du Royaume-Uni"• 

Page 260, premier a l inéa , l i r e s En oe qui oonoerne l e dro i t de vote, 
l a question qui se pose e s t de savoir s i les oonférenoes dont i l s ' ag i t 
seront l i ées à oe sujet par l a Convention d'Atlantio Ci ty . I l se ra i t 
désirable de fixer une fois pour toutes l e droi t de vote pour l e futur"* 

Ajouter après le deuxième alinéa de la page 260: "Elle estime, oomme 
Mr Fortoushenko, que oet te proposition a été examinée e t re je tée par 
la oommission C, mais que l'importance de l a question j u s t i f i e son 
examen par l'assemblée p lén ière" . 

Page 266, remplacer à la f in du sixième al inéa la phrase commen
çant par : " J ' a i d i t que j e ne voulais pas *•• " par "J 'a imerais toute-
fols fa i re remarquer que le point de vue du Royaume-Uni e s t , en p r i n 
cipe, le même que oelul de Mr Fortoushenko, c ' e s t - à -d i r e que tous les 
membres votants de l'Union devraient ê t re des Etats souverains". 

(1) Note du B.U. : Toutes oes modifications ont été apportées au texte 
du procès-verbal de la 8e séanoe. 
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Page 266, dernier alinéa, remplacer "...que nous ne pourrions" 
par ".«.que nous pourrions". 

Page 267, première ligne, remplacer "D'ailleurs" par "A ce su
jet". 

Remplacer les trois dernières lignes du premier alinéa par: 
sur le fait qu'ils ont des droits acquis. Ceci est la source des 
difficultés, mais je me rends pleinement compte qu'il n'y a aucun 
oonflit entre oet article et les autres "• 

Page 275, douzième alinéa, remplacer les mots: "... l'approbation 
grâce aux votes des deux-tiers de l'Union" par "... l'approbation des 
deux tiers des Membres de l'Union". 

Remplaoer le treizième alinéa par le suivant : "Il est entendu, 
au surplus, que la même procédure s'appliquera aux Membres associés, 
mais par une majorité simple seulement". 

Mr le délégué de l'U.R.S.S. demande la rectification suivante : page 
269, deuxième alinéa, remplaoer la phrase : "La question est claire: les 
colonies peuvent être Membres de l'Union" par "La question est claire: 
les oolonies ne peuvent pas être Membres de l'Union"» 

Les procès-verbaux des 9e, 10e et lie séances (documents 532 TR, 
533 TR et 539 TR) sont adoptés sans observations. 

Le procès-verbal de la 12e séance (document 5^5 TR) est adopté 
sous réserve de la modification suivante (1) ; page 296, dernier 
alinéa, remplacer "en conformité des décisions..." par "conformément 
à une résolution»••" 

Le procès-verbal de la 13e séance (document 552 TR) est adopté 
sans observations. 

Mr le président donne connaissance de la déclaration suivante 
de la délégation de l'Ethiopie (document 549 TR) aux fins d'inser
tion au procès-verbal t 

"Mr le président, 

"C'est avec regret que je soulève cette question en oe moment. 
Normalement, des traités Internationaux entrent en vigueur après 
ratification par les puissances signataires parties à oes traités. 
C'est seulement dans certains cas exceptionnels ou peu Importants qui 
qu'ils peuvent entrer en vigueur sans attendre une ratification; 
même en ces cas exceptionnels, les puissances signataires doivent 
donner à l'avance -leur consentement pour que de tels traités puis
sent se passer de ratification. 

"Mais je ne orois pas que tous ceux qui sont présents ici aient le 
consentement au préalable de leurs gouvernements respectifs, oe qui serait 
nécessaire pour permettre l'entrée en vigueur des accords que nous allons signer 
sans attendre leur ratification. En ce qui conoerne la délégation de l'Ethiopie, 

(1) Note du B.U. : Cette modification a été apportée au texte du procès-
verbal de la 12e séance. 
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s e s p o u v o i r s son t exp re s sémen t l i m i t é s p a r son Gouvernement à 
l ' e f f e t de r e n d r e s a s i g n a t u r e s u j e t t e à une r a t i f i c a t i o n . 

"Dans c e s c i r c o n s t a n c e s , Mr l e P r é s i d e n t , l a d é l é g a t i o n 
de l ' E t h i o p i e r é s e r v e son d r o i t en c e t t e q u e s t i o n , c ' e s t - à -
d i r e que s a ou s e s s i g n a t u r e ( s ) au b a s de l a C o n v e n t i o n , 
d e s Règlements e t / o u t o u t p r o t o c o l e a d d i t i o n n e l de l a Confé
r e n c e d ' A t l a n t i c C i t y de 1947 n ' e n g a g e r o n t en r i e n l e Gouver
nement de l ' E t h i o p i e avan t r a t i f i c a t i o n p a r l ' a u t o r i t é compé
t e n t e . P a r c o n s é q u e n t , j e demande, Mr l e P r é s i d e n t e t M e s s i e u r s 3 
que ma d é c l a r a t i o n f i g u r e au p r o c è s - v e r b a l de c e t t e séance p l é 
n i è r e . " 

Mr l e p r é s i d e n t suggère que l a Conférence de s p l é n i p o t e n 
t i a i r e s p renne en c o n s i d é r a t i o n l a r e q u ê t e de l a Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s s e l o n l a q u e l l e l e g r o u 
pe de p r é p a r a t i o n p o u r r a nommer un e x p e r t - a s s i s t a n t à q u i 
l ' o n donne ra un t r a i t e m e n t é q u i v a l e n t à c e l u i du v i c e - d i r e c 
t e u r du C . C . I . R . 

L ' a s s e m b l é e e s t d ' a c c o r d * 
L ' a s s e m b l é e p rocède e n s u i t e à l a v é r i f i c a t i o n en d e u 

xième l e c t u r e d e s t e x t e s de l a Conven t ion , du Règlement g é 
n é r a l , du P r o t o c o l e e t des R é s o l u t i o n s , de l ' a c c o r d e n t r e 
l ' U . I . T » e t l ' O . N . U . Ces t e x t e s f o n t l ' o b j e t de s f a s c i c u l e s 
r o s e s 1 , 2 , 3 e t 4 . 

A c e t t e o c c a s i o n , Mr l e p r é s i d e n t r e n d hommage à l ' e f 
f o r t c o n s i d é r a b l e e t à l a c é l é r i t é avec l a q u e l l e Mr LAFFAY 
e t l a commission de r é d a c t i o n o n t t r a v a i l l é s ans r é p i t d e 
p u i s une q u i n z a i n e * 

En p l u s d ' u n c e r t a i n nombre de c o r r e c t i o n s peu impor 
t a n t e s , l e s c o r r e c t i o n s s u i v a n t e s on t é t é a p p o r t é e s au c o u r s 
de c e t t e deuxième l e c t u r e : 

Tome I - Convent ion 

C h a p i t r e I 
A l ' a r t i c l e 4 ( S t r u c t u r e de l ' U n i o n ) Mr LAFFAÏ, p r é s i 

d e n t de l a commission de r é d a c t i o n , p o u r b i e n p r é c i s e r l a 
p o s i t i o n du S e c r é t a r i a t d a n s l a h i é r a r c h i e de l ' U n i o n p ropose 
de p l a c e r l e S e c r é t a r i a t g é n é r a l immédiatement a p r è s l e Con
s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , c ' e s t - à - d i r e sous l a l e t t r e b ) . 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t a c c e p t é e p a r un v o t e à ma ins l e 
v é e s (15 p o u r , 11 c o n t r e ) * I l e s t convenu en même temps que 
normalement l ' o r d r e de s a r t i c l e s d e v r a i t a u s s i ê t r e m o d i f i é , 
mais p o u r é v i t e r d e s changements c o n s i d é r a b l e s de r é f é r e n c e s , 
l ' o r d r e de s a r t i c l e s 6 , 7» 8 , 9» r e s t e r a i n c h a n g é , ma i s i l 
e s t e n t e n d u que l ' o r d r e h i é r a r c h i q u e p r o p o s é p a r Mr LAFFAX 
e t d a n s l e q u e l l e S e c r é t a r i a t e s t p l a c é immédiatement a p r è s 
l e C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , e s t approuvé* 

A r t i c l e 6 , a p r è s une i n t e r v e n t i o n de Mr l e d é l é g u é de 
Cuba, l e p a r a g r a p h e 2 a u r a l a t e n e u r s u i v a n t e : 

"2* Le Comité i n t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t d e s f r é 
quences e s t composé de membres i n d é p e n d a n t s , t o u s r e s s o r 
t i s s a n t s de p a y s d i f f é r e n t s , Membres de l ' U n i o n * 
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A chacune de s e s r é u n i o n s , l a c o n f é r e n c e o r d i n a i r e de s r a 
d iocommunica t ions f i x e l e nombre de s membres du Comité i n t e r n a 
t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t d e s f r é q u e n c e s e t l a p r o c é d u r e pour l e u r 
é l e c t i o n de man iè r e à a s s u r e r une r é p a r t i t i o n é q u i t a b l e de s mem
b r e s e n t r e l e s d i f f é r e n t e s r é g i o n s du monde." 

A r t i c l e 7* Sur p r o p o s i t i o n de Mr l e dé l égué de Cuba, appuyé 
p a r Mr l e d é l é g u é de l a F rance* l ' a s s e m b l é e approuve l ' a d j o n c 
t i o n d ' u n deuxième p a r a g r a p h e , l i b e l l é comme s u i t : 

"2* Tout p a y s q u i c e s s e d ' ê t r e Membre de l ' U n i o n pour une 
r a i s o n que lconque ne p e u t ê t r e r e p r é s e n t é n i au C o n s e i l d ' a d 
m i n i s t r a t i o n n i au Comité i n t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t des 
f r é q u e n c e s " . 

Une q u e s t i o n de p r i n c i p e e s t s o u l e v é e p a r Mr l e dé l égué d e s 
E t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e . I l demande s i , dans l ' a r t i c l e q u i t r a i t e 
d e s Confé rences de p l é n i p o t e n t i a i r e s ou l ' o n p a r l e de "20 Mem
b r e s de l ' U n i o n " , i l s ' a g i t d e s "Membres e t de s Membres a s s o 
c i é s " . 

Mr l e d é l é g u é de l ' U . R . S . S * r é p o n d , q u ' à son a v i s , dans l a 
mesure ou l e s Membres a s s o c i é s n ' o n t p a s l e d r o i t de v o t e , i l 
n ' y a p a s l i e u d e l e s men t ionne r* 

C e t t e m a n i è r e de v o i r e s t éga lement p a r t a g é e p a r Mr l e p r é 
s i d e n t » 

Le c h a p i t r e I I e s t adop té s ans m o d i f i c a t i o n s * 

Au c h a p i t r e I I I . a r t i c l e 26 ( R e l a t i o n s avec l e s N a t i o n s U-
n l e s ) , Mr l e d é l é g u é de Cuba demande s i l e p a r a g r a p h e 2 de c e t 
a r t i c l e d o i t ê t r e i n t e r p r é t é en ce sens q u ' i l i n c l u t ou q u ' i l 
e x c l u t l a p o s s i b i l i t é pour l e s C C I * d ' é l i r e un Membre des Hâ
t i o n s Un ies comme d i r e c t e u r . 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni, appuyé p a r Mr l e dé l égué d e s 
E t a t s - U n i s d ' A m é r i q u e , e s t i m e q u e , l e s d i r e c t e u r s d e s C . C . I . é -
t a n t d e s f o n c t i o n n a i r e s de l ' U n i o n , aucun p a r a l l è l e ne p e u t 
ê t r e f a i t e n t r e l ' é l e c t i o n d e s pays au s e i n de l ' I . F . R . B . e t l a 
n o m i n a t i o n de f o n c t i o n n a i r e s comme d i r e c t e u r s * Rien n 'empêche 
donc l a n o m i n a t i o n d ' u n Membre d e s N a t i o n s Un ies à ce p o s t e * 

A r t i c l e 44 ( B r o u i l l a g e s n u i s i b l e s ) . 

Mr l e d é l é g u é de l a F r a n c e p ropose de r e m p l a c e r l e s d e r 
n i e r s mots du 1 e r p a r a g r a p h e : "un s e r v i c e de r ad iocommunica t ion" 
p a r "un s e r v i c e de r ad iocommunica t ion e t q u i f o n c t i o n n e n t en se 
conformant aux d i s p o s i t i o n s du Règlement de s radiocommunica
t i o n s " . 

C e t t e m o d i f i c a t i o n e s t approuvée* 

La l i s t e d e s pays q u i p o u r r o n t f i g u r e r s u r l a l i s t e i n i t i a 
l e d e s Membres de l ' U n i o n a p r è s l a r e c t i f i c a t i o n de l a Conven
t i o n , l i s t e q u i f i g u r e comme annexe I à ce document , e s t e n s u i 
t e examinée e t m o d i f i é e pour a d a p t e r l e s changements demandés à 
l ' o r d r e a l p h a b é t i q u e des noms en f r a n ç a i s * 

V o i c i q u e l q u e s - u n s d e s changements l e s p l u s i m p o r t a n t s a p -
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p o r t é s à l a l i s t e p r é s e n t é e : 

1 L'Afrique du Sud sera d é s i g n é e sous l e nom de: Union de 
l ' A f r i q u e du Sud e t T e r r i t o i r e du Sud-Ouest A f r i c a i n sous 
mandat. 

2 La d é l é g a t i o n de l ' A r a b i e Saoudite demande que son pays 
s o i t appe lé : Royaume de l ' A r a b i e S a o u d i t e . 

3 La Colombie d e v i e n t "République de Colombie". 

4 L'Uruguay demande à ê t r e appe lé : République o r i e n t a l e de 
l 'Uruguay . 

5 Le Venezuela d é s i r e f i g u r e r sous l ' a p p e l l a t i o n : E t a t s -
Unis de Venezuela . 

La l i s t e complète t e l l e q u ' e l l e a é t é modif iée e s t j o i n 
t e au p r é s e n t procès -verba l» 

L'annexe 2 ( D é f i n i t i o n s ) e s t i n t i t u l é e comme s u i t : 
" D é f i n i t i o n de termes employés dans l a Convention 

i n t e r n a t i o n a l e des té lécommunicat ions 
( v o i r a r t i c l e 48)" 

A l a d é f i n i t i o n de "Télégrammes, appe l s e t c o n v e r s a t i o n s 
t é l éphon iques d ' E t a t " , Mr l e dé légué de l 'U*R,S»S* demande 
d ' a j o u t e r : l e che f du Gouvernement* 

Cette d é s i g n a t i o n e s t adoptée} e l l e remplacera l e mot 
" m i n i s t r e " . 

Le Tome 4 (accord entre l ' O r g a n i s a t i o n des N a t i o n s Unies 
e t l ' U n i o n i n t e r n a t i o n a l e des té lécommunicat ions) e s t approu
vé sans observat ion* 

Tome 2 (Règlement g é n é r a l ) * 

A l a 1 P a r t i e de ce document, c h a p i t r e 1 , l e paragra
phe 2 e s t modif ié comme s u i t , à l a demande de Mr l e dé l égué 
de l a Tchécos lovaquie : 

"2* Un an avant c e t t e d a t e , l e gouvernement i n v i t a n t 
adresse des i n v i t a t i o n s aux Membres e t aux Membres a s 
s o c i é s de l ' U n i o n " . 

Au chap i t re 4 , l a même d é l é g a t i o n propose de b i f f e r dans 
l e t i t r e l e s mots: . . . . " d e conférences de p l é n i p o t e n t i a i r e s 
e x t r a o r d i n a i r e s o u . . . , " e t au paragraphe 1 , de ce c h a p i t r e , de 
b i f f e r : "a) l a réunion d'une conférence e x t r a o r d i n a i r e de p l é 
n i p o t e n t i a i r e s , " . 

Ces deux m o d i f i c a t i o n s sont également approuvées* 

Mr l e dé l égué des E t a t s - U n i s d'Amérique f a i t remarquer 
q u ' i l y a un nouvel a r t i c l e concernant l a f r a n c h i s e e t q u ' i l 
y a u r a i t l i e u de l ' i n s é r e r après l ' a r t i c l e 26 . 

Cet a r t i c l e e s t l i b e l l é comme s u i t : 
" A r t i c l e 27 
"Franchise 

"Au cours des Conférences e t des réunions prévues par l a 
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C o n v e n t i o n , l e s d é l é g u é s e t l e s r e p r é s e n t a n t s , l e s e c r é t a i r e gé
n é r a l , l e s s e c r é t a i r e s g é n é r a u x a d j o i n t s , l e p e r s o n n e l de s ca*» 
d r e s du S e c r é t a r i a t de l ' U n i o n e t l e s Membres du C o n s e i l d ' a d 
m i n i s t r a t i o n on t d r o i t à l a f r a n c h i s e p o s t a l e , t é l é g r a p h i q u e e t 
t é l é p h o n i q u e d a n s l a mesure ou l e Gouvernement i n v i t a n t a pu l e 
d é c i d e r , en acco rd avec l e s a u t r e s gouvernements e t l e s e x p l o i 
t a t i o n s p r i v é e s i n t é r e s s é e s , " 

Le Tome 2 é t a n t a p p r o u v é , Mr LAFFAT, p r é s i d e n t de l a com
m i s s i o n de r é d a c t i o n f a i t l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 

"Pour ce q u i concerne l e Tome 2 , j e v o u d r a i s vous expose r 
une p e t i t e d i f f i c u l t é q u i e s t née à l a commission de r é d a c t i o n , 
p o u r un groupe de t r a v a i l q u i s ' e s t occupé de l a q u e s t i o n du 
c l a s s e m e n t d e s a r t i c l e s . La p r e m i è r e -remarque à f a i r e , q u ' i l 
s ' a g i s s e de l a Convent ion ou de t o u s l e s Règlements en v i g u e u r 
ou de ceux q u i v i e n n e n t d ' ê t r e é l a b o r é s p o u r l e s rad iocommuni
c a t i o n s * e s t que l a p r é s e n t a t i o n de s t e x t e s e s t f a i t e de l a 
m a n i è r e s u i v a n t e : Ces t e x t e s s o n t d i v i s é s d ' a b o r d c h a p i t r e p a r 
c h a p i t r e , e t chaque c h a p i t r e p o r t e un t i t r e . Les c h a p i t r e s 
s o n t s u b d i v i s é s en a r t i c l e s , l e s a r t i c l e s en p a r a g r a p h e s , l e s 
p a r a g r a p h e s en a l i n é a s , e t c . . . 

"Or , pour l e Règlement g é n é r a l , l e document que nous v e 
n o n s de p a r c o u r i r , i l comporte un c l a s s e m e n t des t e x t e s t o t a 
l e m e n t d i f f é r e n t , s i b i e n que s i nous ma in tenons ce c l a s s e 
ment , i l y a u r a i t une d i f f é r e n c e e n t r e l e Règlement g é n é r a l 
de l a Convent ion e t t o u s l e s a u t r e s R è g l e m e n t s . Se lon moi , 
c e t t e d i f f é r e n c e ne se j u s t i f i e p a s , i l f a u t une c e r t a i n e mé
t h o d e q u i d o i t ê t r e a p p l i q u é e à l ' e n s e m b l e de t o u s l e s t e x t e s . 
Comme i l ne s a u r a i t ê t r e q u e s t i o n d ' a l i g n e r l a Convent ion su r 
l e Règlement g é n é r a l , j e p r o p o s e d ' a l i g n e r l e Règlement g é 
n é r a l s u r l e s a u t r e s documen t s . 

"Le c l a s s e m e n t , t e l q u ' i l e s t f a i t , n ' e s t p a s r a t i o n n e l . 
J e ne d i s p a s que ce document dans s a forme a c t u e l l e ne s e r a 
p a s p r o p r e à t o u s u s a g e s , m a i s c ' e s t une q u e s t i o n de s c r u p u 
l e s de l i v r e r un t r a v a i l q u i s o i t un peu mieux p r é s e n t é . " 

Après un échange de v u e s e n t r e Mr l e p r é s i d e n t . Mr l e 
p r é s i d e n t de l a commission de r é d a c t i o n e t Mr l e d é l é g u é du 
Royaume-Uni, l a q u e s t i o n du r e c l a s s e m e n t , p roposée p a r Mr 
LAFFAT, e s t soumise aux v o i x à mains l e v é e s : 

9 d é l é g a t i o n s se p r o n o n c e n t pour ce r e c l a s s e m e n t e t 
20 d é l é g a t i o n s y s o n t o p p o s é e s . 

Le Tome 2 r e s t e r a donc t e l q u ' i l a é t é p r é s e n t é * 

Tome 3 . 

Au cours de l'examen du Tome 5« des fascicules roses (Pro
tocoles et Résolutions), l es réserves suivantes ont été dépo
sées par les délégations respectives sur le bureau du secré
t a i r e général, aux fins d ' inse r t ion à l a sui te des six décla
r a t i ons figurant au Protocole f inal de signature des actes de 
l a Conférence in ternat ionale des télécommunications d 'Atlan
t i c City : 
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VII 
Pour la République de Chine 

La République de Chine déclare formellement qu'en signant 
l a présente Convention e l l e n'accepte aucune obl igat ion con
cernant l e Règlement téléphonique v i s é à l ' a r t i c l e 13. 

VIII 
Pour l a République des Phi l ippines 

En signant l a Convention d'Atlant ic City , l a République 
des Phi l ippines déclare qu'e l l e ne peut actuellement accepter 
d'être l i é e par l e s Règlements téléphonique e t télégraphique 
v i s é s au paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 13 de l a d i t e Convention* 

IX 
Pour l e Pakistan 

La délégation du Pakistan déclare formellement qu'en s i 
gnant l a présente Convention e l l e n'accepte aucune obl igat ion 
concernant l e Règlement téléphonique v i s é à l ' a r t i c l e 13* 

Pour la République du Pérou 
En signant l a Convention d'Atlantic Ci ty , l e président de 

l a délégat ion du Pérou f a i t une réserve provisoire quant aux 
obl igat ions prévues à l ' a r t i c l e 13» r e l a t i v e s au Règlement t é 
légraphique, au Règlement téléphonique e t au Règlement addi
t ionnel des radiocommunications* 

XI 
Pour l a République de Cuba 

La signature de l a présente Convention, pour e t au nom de 
Cuba, e s t donnée sous l a réserve que Cuba n'accepte pas l e s 
d i spos i t ions du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 15 en ce qui concer
ne l e Règlement téléphonique* 

XII 
Pour les Etats-Unis de Venezuela 

En signant la présente Convention, les Etats-Unis de Ve
nezuela déclarent formellement qu'ils n'acceptent auoune obli
gation concernant le Règlement télégraphique, le Règlement té
léphonique et le Règlement additionnel des radiocommunications 
visés à l'article 15 (Règlements). 

XIII 

Pour l a République Orientale de l'Uruguay 
En signant l a présente Convention, l a délégation de l a 

République Orientale de l'Uruguay déclare q u ' e l l e n'accepte 
aucune obl igat ion concernant l e Règlement télégraphique, l e 
Règlement téléphonique ou l e Règlement additionnel des ra 
diocommunications v i s é s à l ' a r t i c l e 13» 

XIV 
Pour l e Royaume de l 'Arabie Saoudite 
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En s i g n a n t l a p r é s e n t e Conven t ion , l a d é l é g a t i o n de l ' A 
r a b i e S a o u d i t e r é s e r v e , p o u r son Gouvernement, l e d r o i t d ' a c 
c e p t e r ou de ne p a s a c c e p t e r t o u t e o b l i g a t i o n r e l a t i v e au Rè
g lemen t t é l é g r a p h i q u e , au Règlement t é l é p h o n i q u e , au Règlement 
d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s ou au Règlement a d d i t i o n n e l v i s é s à 
l ' a r t i c l e 1 3 . 

XV 

Pour l a Républ ique de Panama 
En s i g n a n t l a Convent ion d ' A t l a n t i c C i t y de 1947» l a Répu

b l i q u e de Panama d é c l a r e q u ' e l l e n ' a c c e p t e aucune o b l i g a t i o n en 
ce o u i concerne l e Règlement t é l é g r a p h i q u e , l e Règlement t é l é 
phon ique ou l e Règlement a d d i t i o n n e l d e s r ad iocommunica t i ons 
v i s é s à l ' a r t i c l e 13 de c e t t e Conven t ion . 

XVI 

Pour l e Mexique 
En s i g n a n t l a Convent ion i n t e r n a t i o n a l e des t é l écommunica 

t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y , l a d é l é g a t i o n m e x i c a i n e d é c l a r e q u ' e l l e 
n ' e n g a g e p a s , p a r c e t t e s i g n a t u r e , l e Gouvernement du Mexique à 
a c c e p t e r l e Règlement t é l é g r a p h i q u e , l e Règlement t é l é p h o n i q u e 
ou l e Règlement a d d i t i o n n e l d e s r ad iocommunica t i ons v i s é s à 
l ' a r t i c l e 13 de c e t t e C o n v e n t i o n . 

XVII 

Pour l ' E t h i o p i e 
La d é l é g a t i o n de l ' E t h i o p i e d é c l a r e fo rmel l emen t q u ' e l l e 

f a i t une r é s e r v e p r o v i s o i r e au s u j e t du P r o t o c o l e I c o n c e r n a n t 
l e s a r r a n g e m e n t s t r a n s i t o i r e s , s e s p o u v o i r s é t a n t exp res sémen t 
a c c o r d é s à l a c o n d i t i o n que t o u t e s s e s s i g n a t u r e s s o n t s u j e t t e s 
à r a t i f i c a t i o n . 

XVIII 

Pour l ' I r a q 
En s i g n a n t l a p r é s e n t e C o n v e n t i o n , l ' I r a q se r é s e r v e l e 

d r o i t d ' a c c e p t e r ou de ne p a s a c c e p t e r l e Règlement t é l é p h o n i 
que e t l e Règlement t é l é g r a p h i q u e v i s é s à l ' a r t i c l e 13» 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni demande l ' i n s e r t i o n au p r o c è s -
v e r b a l de l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 

"La d é l é g a t i o n du Royaume-Uni d é c l a r e que l a Convent ion de 
Madrid a é t é s i g n é e au nom du Royaume-Uni de l a Grande Bre tagne 
e t de l ' I r l a n d e du Nord s e u l e m e n t , e t que l e Royaume-Uni a d é 
c l a r é p a r l a s u i t e que c e t t e s i g n a t u r e e n g a g e a i t éga lemen t l ' e n 
semble de s c o l o n i e s b r i t a n n i q u e s , e t c * La d é l é g a t i o n se p r o p o s e , 
t o u t e f o i s , de s i g n e r l a Convent ion d ' A t l a n t i c C i t y e t l e R è g l e 
ment d e s r ad iocommunica t i ons séparément p o u r l ' e n s e m b l e de s Co
l o n i e s , e t c * E l l e d é c l a r e , en o u t r e , que l e Royaume-Uni deman
d e r a p r o b a b l e m e n t , au moment o p p o r t u n , l ' a d m i s s i o n de c e r t a i n e s 
de s e s c o l o n i e s , e t c . à t i t r e de Membres a s s o c i é s , conformément 
à l ' a r t i c l e 4 de l a Convent ion d ' A t l a n t i c C i t y . " 

Mr l e p r é s i d e n t conf i rme que c e t t e d é c l a r a t i o n s e r a i n s é r é e 
au p r o c è s - v e r b a l * 
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La d é l é g a t i o n du V a t i c a n demande que dans l e p r o c è s - v e r b a l 
de c e t t e séance p l é n i è r e i l s o i t p r i s n o t e de l a d é c l a r a t i o n 
s u i v a n t e , c o n c e r n a n t l ' a d m i s s i o n dans l a n o u v e l l e Union, de 
l ' A l l e m a g n e e t du J a p o n . 

"La d é l é g a t i o n du V a t i c a n se r a l l i e à l ' a v i s de l a Confé
r ence de p l é n i p o t e n t i a i r e s q u i , p a r des p r o t o c o l e s s p é c i a u x , a 
é t a b l i que l e s f o r m a l i t é s g é n é r a l e m e n t r e q u i s e s pour l ' a d m i s 
s i o n de nouveaux Membres ne s e r o n t pa s demandées pour l ' a d m i s 
s i o n dans l a n o u v e l l e Union de l ' A l l e m a g n e e t du J apon ; n é a n 
moins , e l l e s ' a b s t i e n t de s i g n e r l e s p r o t o c o l e s en q u e s t i o n 
p a r c e q u ' e l l e se f a i t un d e v o i r de r e s t e r en dehor s de t o u t e 
q u e s t i o n de n a t u r e p o l i t i q u e q u i se pose a v a n t que l e s d i t e s 
admis s ions p u i s s e n t a v o i r l i e u . " 

I l e s t éga lement f a i t d r o i t à c e t t e demande d ' i n s e r t i o n . 

Mr l e dé légué du P o r t u g a l v o u d r a i t b i e n s a v o i r s i l e s r é 
s e r v e s q u i s e r o n t i n s é r é e s au p r o t o c o l e on t t o u t e s é t é énumé
r é e s p e n d a n t c e t t e assemblée p l é n i è r e ; i l ne l u i semble p a s 
a c c e p t a b l e q u ' a p r è s c e t t e séance d ' a u t r e s r é s e r v e s s o i e n t e n 
co re f o r m u l é e s , "en p a r t i c u l i e r , d i t - i l , nous ne pouvons p a s 
a c c e p t e r des r é s e r v e s su r l e t e x t e même de l a Conven t ion . I l 
a é t é formulé des r é s e r v e s p r o v i s o i r e s c o n c e r n a n t l e R è g l e 
ment , q u i n ' o n t p a s de v a l e u r p a r c e q u ' e l l e s s o n t c o u v e r t e s 
p a r l e p r o t o c o l e t é l é g r a p h i q u e e t t é l é p h o n i q u e » S ' i l y a 
d ' a u t r e s r é s e r v e s d ' a u t r e n a t u r e , i l f a u d r a i t l e s l i r e e t l e s 
c o n s i d é r e r i c i * Ce r t a inemen t l e s pays r e p r é s e n t é s dans c e t t e 
Conférence n ' a c c e p t e r a i e n t p a s de s r é s e r v e s fo rmulées c o n t r e 
l e s d i s p o s i t i o n s de l a C o n v e n t i o n . " 

I l demande s i l a d é l é g a t i o n du Mexique n ' a pa s p r é s e n t é 
éga lement une r é s e r v e d ' u n e a u t r e n a t u r e . I l d é s i r e en c o n 
n a î t r e l e t e x t e c a r , a u t r e m e n t , i l p o u r r a i t ê t r e empêché de 
s i g n e r l e p r o t o c o l e . 

Mr l e dé légué du Mexique répond que l e s r é s e r v e s q u i 
v o n t ê t r e formulées p a r sa d é l é g a t i o n se r a p p o r t e n t à son 
o p p o s i t i o n à ce que l ' I . F . R . B » p renne des d é c i s i o n s q u i n ' a f 
f e c t e n t q u ' u n e c e r t a i n e p a r t i e de s Membres de l ' U n i o n e t non 
pas t o u s . 

La d é l é g a t i o n de 1 ' I r a q , pou r s a p a r t , a déposé l a r é 
se rve p a r t i c u l i è r e s u i v a n t e : 

"La s i g n a t u r e de l ' I r a q apposée à l a p r é s e n t e Convent ion 
e s t s u j e t t e aux r é s e r v e s s u i v a n t e s : 

"1 ) L ' I r a q r é s e r v e t ous s e s d r o i t s en ce q u i conce rne 
l ' i n c o n v é n i e n t q u i l u i e s t causé p a r son e x c l u s i o n de l a p r e 
mière région européenne. 

"2 ) L ' I r a q r é s e r v e t ous s e s d r o i t s quan t à l ' u t i l i s a t i o n 
des f r é q u e n c e s don t i l a j o u i p a r p r i o r i t é pendan t des années 
e t don t i l a é t é p r i v é p a r l e t a b l e a u d ' a t t r i b u t i o n d ' A t l a n 
t i c C i t y , à moins que ce s f r é q u e n c e s ne l u i s o i e n t r e m p l a c é e s 
d ' une m a n i è r e adéqua te e t s a t i s f a i s a n t e . " 

Mr l e p r é s i d e n t f a i t r emarque r à ce s u j e t que ce s r é s e r -
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v e s n ' a f f e c t e n t p a s l a Conven t ion , En ce q u i concerne l e s f r é 
q u e n c e s , une Conférence a d m i n i s t r a t i v e examinera l a l i s t e é t a 
b l i e p a r l e C*P»F* e t des r é s e r v e s é v e n t u e l l e s p o u r r o n t ê t r e 
p r é s e n t é e s à ce moment l à * 

Mr l e d é l é g u é de l ' I r a q renonce a l o r s à l ' i n s e r t i o n au p r o 
t o c o l e de c e t t e r é s e r v e e t demande q u ' i l s o i t p r i s a c t e de s a 
d é c l a r a t i o n au p r o c è s - v e r b a l de c e t t e s é a n c e , ce q u i e s t app rou 
vé* 

Mr l e d é l é g u é du Venezue la f a i t de s r é s e r v e s ana logues à 
c e l l e s de l a d é l é g a t i o n mexica ine» I l ment ionne que son pays 
se r é s e r v e l e d r o i t de ne p a s a c c e p t e r l e s d é c i s i o n s du C»P*F., 
p a r t i c u l i è r e m e n t en ce q u i conce rne l e v o t e au s e i n de c e t o r 
ganisme* 

Une d i s c u s s i o n s ' engage d ' u n e p a r t e n t r e l e s d é l é g a t i o n s 
du Mexique e t du Venezue la , q u i e x p l i q u e n t l e s r a i s o n s de l e u r s 
r é s e r v e s au s u j e t de l ' I ,F*R»B» e t du C«P*F* e t , d ' a u t r e p a r t , 
Mr l e dé légué du Royaume-Uni, Mr l e p r é s i d e n t e t Mr l e s e c r é 
t a i r e g é n é r a l q u i f o n t r e s s o r t i r que c e s r é s e r v e s n ' i n t é r e s s e n t 
n u l l e m e n t l a Convent ion mais c o n c e r n e n t l e Règlement des r a d i o -
c ommunic a t i o n s• 

F i n a l e m e n t , l e s d é l é g a t i o n s du Mexique e t du Venezue la 
s o n t d ' a c c o r d pour que l e u r s r é s e r v e s r e l a t i v e s à l e u r p o s i 
t i o n v i s - à - v i s du O .P .F . e t de l ' I . F . R . B . f a s s e n t l ' o b j e t d ' u n e 
i n s e r t i o n , sous forme de d é c l a r a t i o n , au p r o c è s - v e r b a l de l a 
p r é s e n t e séance p l é n i è r e . 

C e t t e p r o c é d u r e e s t a d o p t é e . 
En ce q u i concerne l ' a c t i o n e x e r c é e p a r l ' I . F . R . B * dans l e 

t r a v a i l du C . P . F . , l e Gouvernement du Mexique ne t i e n d r a compte 
d ' a u c u n e façon de t o u t e d é c i s i o n du C . P . F . c o n t r a i r e aux i n t é 
r ê t s du Mexique pour l ' a d o p t i o n d e s q u e l l e s l ' I . F . R . B . a u r a i t 
a g i s ans se l i m i t e r aux q u e s t i o n s p r é s e n t a n t un i n t é r ê t commun 
pour l ' e n s e m b l e d e s Membres de l ' U n i o n . 

Mr l e d é l é g u é de l a F rance demande de r e p r o d u i r e au p r o c è s -
v e r b a l l e document 1000 R du 29 s e p t e m b r e , c o n t e n a n t un t e x t e 
c o n c e r n a n t l e s t r a v a u x de l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e de r a d i o 
d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s . I l a j o u t e q u ' i l s ' a g i t d ' une s im
p l e d é c l a r a t i o n , l i b e l l é e comme s u i t : 

"La d é l é g a t i o n f r a n ç a i s e a é t é c h a r g é e p a r son Gouvernement 
de f a i r e l a d é c l a r a t i o n s u i v a n t e : 

"Le Gouvernement f r a n ç a i s r e c o n n a î t l ' e f f o r t f a i t p a r l a 
Conférence de s r ad iocommunica t ions d ' A t l a n t i c C i t y pour augmen
t e r de façon s u b s t a n t i e l l e l ' é t e n d u e des bandes de f r é q u e n c e s 
a l l o u é e s à l a r a d i o d i f f u s i o n h a u t e s f r é q u e n c e s . 

" I l r e g r e t t e en r evanche que l a Conférence de r a d i o d i f f u 
s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d ' A t l a n t i c C i t y , dans l e c a d r e des a t 
t r i b u t i o n s r e s t r e i n t e s q u i l u i ont é t é f i n a l e m e n t a s s i g n é e s 
p a r l a Conférence des p l é n i p o t e n t i a i r e s de l ' U n i o n i n t e r n a t i o 
n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s , a i t c ru d e v o i r : 

" a ) r e p o u s s e r l ' a d o p t i o n des p r i n c i p e s de j u s t i c e qu i au 
r a i e n t pe rmis à c e r t a i n s p a y s , dont l e s s e r v i c e s de radiodif— 
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f u s i o n o n t vu l e u r s i n s t a l l a t i o n s endommagées ou d é t r u i t e s au 
c o u r s de l a seconde g u e r r e m o n d i a l e , de r é t a b l i r l e u r s i t u a t i o n 
à l a f a v e u r de l ' e x t e n s i o n d e s bandes de f r é q u e n c e s a l l o u é e s à 
l a r a d i o d i f f u s i o n h a u t e s f r é q u e n c e s , e t d ' a s s u r e r l a s a t i s f a c 
t i o n d e s b e s o i n s d ' o r d r e n a t i o n a l q u i d é c o u l e n t de l e u r s i t u a 
t i o n g é n é r a l e dans l e monde. 

"b) r envoye r l ' é t u d e de t e l l e s mesures à l a Conférence 
de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s p r é v u e pour l a f i n de 
1948 à Mexico . 

"Dans c e s c o n d i t i o n s , l e Gouvernement f r a n ç a i s se v o i t 
c o n t r a i n t de d é c l a r e r que , s i l a Conférence de Mexico d e v a i t 
p e r s é v é r e r dans l a t endance q u i s ' e s t m a n i f e s t é e à l a Confé
rence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s d ' A t l a n t i c C i t y , 
e t s i l ' A d m i n i s t r a t i o n f r a n ç a i s e de l a r a d i o d i f f u s i o n se t r o u 
v a i t en conséquence main tenue d a n s l ' i m p o s s i b i l i t é de f a i r e 
e n t e n d r e l a v o i x de l a m é t r o p o l e aux d i f f é r e n t s t e r r i t o i r e s 
f r a n ç a i s d ' O u t r e - m e r , e t r é c i p r o q u e m e n t , i l se r é s e r v e r a i t de 
p r e n d r e , en ce q u i concerne l e s a s s i g n a t i o n s de f r é q u e n c e s à 
s e s s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n h a u t e s f r é q u e n c e s , a p r è s a v o i r 
r e c u e i l l i l ' a v i s du Comité i n t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t de s 
f r é q u e n c e s , t o u t e s l e s mesures u t i l e s . 

" A t l a n t i c C i t y , l e 27 septembre 1947*" 

L ' a s s e m b l é e p r e n d a c t e de c e t t e d é c l a r a t i o n . 

Revenant s u r s a d é c l a r a t i o n a n t é r i e u r e , Mr le d é l é g u é 
de 1 ' I r a q a c c e p t e que l ' o n i n s è r e a u s s i au p r o c è s - v e r b a l que 

" l ' I r a q e s t ime q u ' i l a u r a i t dû ê t r e 
compr i s dans l a r é g i o n e u r o p é e n n e . " 

I l e s t éga lement p r i s a c t e de c e t t e d é c l a r a t i o n * 

Mr l e dé légué du P o r t u g a l : 
" J e v o u d r a i s encore a j o u t e r au p r o c è s - v e r b a l que l a d é 

l é g a t i o n p o r t u g a i s e ne r e c o n n a î t l e s r é s e r v e s q u i on t é t é 
fo rmulées s u r l ' a p p l i c a t i o n d e s Règlements t é l é g r a p h i q u e e t 
t é l é p h o n i q u e que dans l a mesure ou e l l e s ne s o n t pa s c o n t r a i 
r e s aux d i s p o s i t i o n s du p r o t o c o l e c o n c e r n a n t l e s Règlements 
t é l é g r a p h i q u e e t t é l é p h o n i q u e f i g u r a n t au tome 3 des t e x t e s 
r o s e s * 

" J e demande en o u t r e de v o u l o i r b i e n i n s é r e r au p r o c è s -
v e r b a l de c e t t e séance l a d é c l a r a t i o n de l a d é l é g a t i o n p o r 
t u g a i s e p u b l i é e au document 1002 R e t c o n c e r n a n t l e s t r a v a u x 
de c e s C o n f é r e n c e s . 

"Ce document a l a t e n e u r s u i v a n t e : 
"Le Gouvernement P o r t u g a i s c r o i t que l e s r é s u l t a t s a t 

t e i n t s p a r l a Conférence i n t e r n a t i o n a l e d e s rad iocommunica
t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y au ron t comme e f f e t , dans l ' e n s e m b l e , 
une s e n s i b l e a m é l i o r a t i o n de l a s i t u a t i o n a c t u e l l e . 

"Quelques s o l u t i o n s de compromis , e t en p a r t i c u l i e r l a 
n o u v e l l e d i s t r i b u t i o n de f r é q u e n c e s , e n t r a î n e r o n t de l o u r d s 
s a c r i f i c e s pour q u e l q u e s s e r v i c e s . 

"Dans c e s c o n d i t i o n s , l e s u c c è s f i n a l des t r a v a u x de l a 
Conférence des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y d é p e n d r a 
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p r e s q u e e n t i è r e m e n t des r é s u l t a t s des f u t u r e s Confé rences qu i 
d o i v e n t e n t r e p r e n d r e l e t r a v a i l d ' a t t r i b u t i o n des f r é q u e n c e s 
aux s t a t i o n s d e s d i f f é r e n t s s e r v i c e s . 

"En p a r t i c u l i e r , l a p r o c h a i n e Conférence de r a d i o d i f f u s i o n 
à h a u t e s f r é q u e n c e s a u r a une t â c h e a s s e z d i f f i c i l e à c e t é g a r d . 
S i , d a n s l a p r é p a r a t i o n de son p l a n de f r é q u e n c e s , c e t t e Confé
r e n c e n ' a p p l i q u a i t p a s de s p r i n c i p e s d ' o r d r e non t e c h n i q u e t e n 
d a n t à a s s u r e r en p r e m i e r l i e u l a s a t i s f a c t i o n des b e s o i n s e s 
s e n t i e l s de chaque p a y s , c ' e s t - à - d i r e , l e s b e s o i n s n a t i o n a u x , 
c e c i p o u r r a i t e n t r a î n e r l ' i m p o s s i b i l i t é d ' a p p l i c a t i o n i n t é g r a l e 
d e s d i s p o s i t i o n s du nouveau Règlement d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . 

"En e f f e t , i l nous semble i m p o s s i b l e d ' a d m e t t r e que l e s 
d i f f é r e n t s pays p u i s s e n t a c c e p t e r des r é d u c t i o n s de l e u r s s e r 
v i c e s n a t i o n a u x au p r o f i t d e s s e r v i c e s de r a d i o d i f f u s i o n d ' a u 
t r e c a r a c t è r e » 

"Tout au m o i n s , t e l l e e s t l a s i t u a t i o n au P o r t u g a l . " 

L ' a s s e m b l é e p rend a c t e de c e s d é c l a r a t i o n s . 

Mr l e p r é s i d e n t : 
"Nous avons m a i n t e n a n t q u e l q u e s r emarques d i v e r s e s . L ' a r 

t i c l e 2 de l a n o u v e l l e Convent ion i n d i q u e comme s i è g e des o r 
gan i smes pe rmanen t s Genève* 

"Or , l e C C I . F , a son q u a r t i e r g é n é r a l à P a r i s , m a i s , 
p l u s t a r d , ce q u a r t i e r g é n é r a l dev ra ê t r e d é p l a c é à Genève» Ce
p e n d a n t , l ' e s t i m a t i o n des d é p e n s e s pour 1948 e t pour l e s années 
1949 à 1952 ne comprend pas l e s dépenses n é c e s s a i r e s pour p r o 
c é d e r à ce déménagement. Le C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n , l o r s q u e 
l ' h e u r e s e r a venue e t l o r s q u e l e s fonds n é c e s s a i r e s l u i s e r o n t 
d o n n é s , d é c i d e r a du déménagement du C C I . F » Avez-vous de s ob
j e c t i o n s pour q u ' i l en s o i t a i n s i e t p o u r r e m e t t r e c e t t e q u e s 
t i o n e n t r e l e s mains du C o n s e i l d ' a d m i n i s t r a t i o n ? " 

I l n ' y a p a s d ' o b j e c t i o n s * I l en s e r a donc a i n s i . 
Mr l e p r é s i d e n t c o n t i n u e : "Mr L a f f a y , chef de l a d é l é g a 

t i o n f r a n ç a i s e , m ' a f a i t r emarque r q u ' i l y a v a i t une d i f f é r e n 
ce d a n s l a s i t u a t i o n des f o n c t i o n n a i r e s s u i s s e s du Bureau de 
l ' U n i o n , en p a r t i c u l i e r du d i r e c t e u r , q u i s o n t a s s u j e t t i s aux 
i m p ô t s , e t c e l l e de s f o n c t i o n n a i r e s non s u i s s e s q u i en son t 
e x o n é r é s . La Conférence de l ' U n i o n p o s t a l e u n i v e r s e l l e a a -
dop té un voeu à ce s u j e t , " 

Mr l e Dr Nef, dé l égué de l a S u i s s e , conf i rme que l e Gou
ve rnemen t s u i s s e examine l a s u i t e à donner au voeu exprimé à 
l a Conférence de l ' U . P . U . de P a r i s , t e n d a n t à e x o n é r e r du 
p a i e m e n t des impô t s l e p e r s o n n e l s u i s s e du Bureau de l ' U . P . U * 
e t e n v i s a g e l a p o s s i b i l i t é d ' e n f a i r e b é n é f i c i e r l e s f o n c t i o n 
n a i r e s des a u t r e s bureaux i n t e r n a t i o n a u x en S u i s s e , 

Mr l e p r é s i d e n t p ropose d ' i n s é r e r au p r o c è s - v e r b a l q u ' i l 
e s t p r i s a c t e de c e t t e communication» I l e s p è r e que l e Gouver
nement s u i s s e examinera l a s i t u a t i o n de t o u s l e s f o n c t i o n n a i 
r e s s u i s s e s de l ' U . I . T » en même temps que l a s i t u a t i o n des 
f o n c t i o n n a i r e s de l ' U . P . U . , en vue de l e u r donner s a t i s f a c t i o n . 
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C e t t e p r o p o s i t i o n e s t a d o p t é e p a r l ' a s s e m b l é e . 
Mr l e s e c r é t a i r e g é n é r a l f a i t r emarque r que l a commission 

de r é d a c t i o n a p a s s é c e t t e d e r n i è r e j o u r n é e à examiner l e s t e x 
t e s de s r é s e r v e s . I l suggère à l ' a s s e m b l é e d ' a u t o r i s e r l e p r é 
s i d e n t de l a commission de r é d a c t i o n à nommer un p e t i t groupe 
de t r a v a i l cha rgé de r e v o i r l a r é d a c t i o n de s d i f f é r e n t s t e x t e s 
i n s é r é s aux documents* Mr La f f ay r e v e r r a l e s t e x t e s en ce q u i 
conce rne l e Règlement g é n é r a l mais i l d é c l i n e c e t t e o f f r e 
quan t aux r é s e r v e s q u i son t l ' a f f a i r e p e r s o n n e l l e de s d é l é g a 
t i o n s i n t é r e s s é e s » L ' a s s e m b l é e cha rge a l o r s l e s e c r é t a i r e g é 
n é r a l de m e t t r e c e s r é s e r v e s au p o i n t . Le s e c r é t a i r e g é n é r a l 
f a i t en o u t r e c o n n a î t r e que l a Conférence de l ' U n i o n p o s t a l e 
u n i v e r s e l l e a a d o p t é une r é s o l u t i o n demandant d ' e x a m i n e r l a 
p o s s i b i l i t é de c o n c l u r e un a c c o r d r é c i p r o q u e avec l ' U . I . T * 
a f i n que l ' U n i o n p o s t a l e p u i s s e j o u i r de l a f r a n c h i s e t é l é 
g r a p h i q u e . E l l e a c c o r d e r a i t , en r e t o u r , d e s a v a n t a g e s p o s t a u x 
à l ' U . I . T . C e t t e q u e s t i o n p o u r r a i t ê t r e r envoyée au C o n s e i l 
d ' a d m i n i s t r a t i o n q u i p o u r r a l a t r a i t e r l o r s de sa p r o c h a i n e 
r é u n i o n . 

C e t t e p r o p o s i t i o n e s t a d o p t é e * 

Mr l e p r é s i d e n t annonce que l e s p r o c è s - v e r b a u x des 11 
e t 12 s éances p l é n i è r e s de l a Conférence des rad iocommunica
t i o n s s o n t encore à adop t e r* E t a n t donné que c e t t e Conférence 
n ' a p l u s de s é a n c e s , i l a p p a r t i e n t au p r é s i d e n t - s e l o n l a 
p r o c é d u r e normale - d ' a d o p t e r c e s p r o c è s - v e r b a u x . S i d e s 
r e c t i f i c a t i o n s é t a i e n t demandées à ce s u j e t , Mr l e p r é s i d e n t -
p r i e de l e s l u i f a i r e p a r v e n i r a v a n t m i d i . 

Se lon l e Règlement i n t é r i e u r , i l a p p a r t i e n d r a éga lement 
au p r é s i d e n t d ' a p p r o u v e r l e p r o c è s - v e r b a l de l a p r é s e n t e 
s é a n c e . 

Mr l e d é l é g u é de l ' A r g e n t i n e s ' e x p r i m e en ce s t e r m e s : 
"Le Gouvernement de l a Répub l ique a r g e n t i n e d é c l a r e p a r 

l ' i n t e r m é d i a i r e de n o t r e d é l é g a t i o n q u ' i l e s t extrêmement 
s e n s i b l e à l ' h o n n e u r q u i l u i a é t é f a i t l o r s q u e sa c a p i t a l e 
a é t é c h o i s i e comme s i è g e de l a p r o c h a i n e Conférence de p l é 
n i p o t e n t i a i r e s , p r é v u e pour 1 9 5 2 . 

"Les c i n q années à v e n i r , M e s s i e u r s l e s d é l é g u é s , s e r o n t 
s ans d o u t e des années d ' é p r e u v e , des années d é c i s i v e s pour 
l ' a v e n i r de l ' U n i o n en t a n t q u ' i n s t i t u t i o n . C e t t e Conférence 
d ' A t l a n t i c C i t y a , en e f f e t , une impor t ance t r a n s c e n d a n t e pour 
nous t o u s , c a r non seu lement e l l e r e p r é s e n t e l a r e p r i s e com
p l è t e d e s a c t i v i t é s normales de s temps de p a i x qu i s o n t l a 
r a i s o n d ' ê t r e de c e t t e v i e i l l e o r g a n i s a t i o n d e s t é l écommuni 
c a t i o n s , mais e n c o r e e l l e s ' e s t e f f o r c é e s é r i e u s e m e n t de r e n 
f o r c e r e t p e r f e c t i o n n e r l e mécanisme de n o t r e i n s t i t u t i o n . 
N ' o u b l i o n s p a s , en e f f e t , que nous avons r e c r é é une t o u t e 
n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n au s e i n de l a q u e l l e f i g u r e n t m a i n t e 
n a n t deux nouveaux organ ismes d ' u n e t r è s g rande i m p o r t a n c e 
i n t e r n a t i o n a l e , l e Conse i l d ' a d m i n i s t r a t i o n e t l e Comité i n 
t e r n a t i o n a l d ' e n r e g i s t r e m e n t d e s f r é q u e n c e s . 
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" S i l e s g r a n d s e s p o i r s que nous t o u s , MM. l e s d é l é g u é s , a -
vons fondés dans l ' U n i o n , se r é a l i s e n t (ce que nous d é s i r o n s a r 
demment) l e s t r a v a u x de r e v i s i o n auxque l s d e v r a se l i v r e r l a 
p r o c h a i n e Conférence de p l é n i p o t e n t i a i r e s se t r o u v e r o n t e x t r ê 
mement s i m p l i f i é s * Par c o n s é q u e n t , comme f u t u r Gouvernement i n 
v i t a n t , n o t r e pays s ' e n g a g e dès m a i n t e n a n t à ne s ' é p a r g n e r aucun 
e f f o r t pour r e m p l i r s e s o b l i g a t i o n s d ' h ô t e , a f i n que t o u s l e s 
d é l é g u é s qu i a s s i s t e r o n t à c e t t e Conférence p u i s s e n t m e t t r e en 
p r a t i q u e l e v i e u x p r é c e p t e d ' H o r a c e : " j o i n d r e l ' u t i l e à l ' a g r é a 
b l e " , dans une a tmosphère p l e i n e d ' a m i t i é , de c o r d i a l i t é e t de 
s y m p a t h i e , p r é c e p t e q u i c o n s t i t u e l a b a s e même de nos m e i l l e u r e s 
t r a d i t i o n s h i s p a n i q u e s . 

"Pour t e r m i n e r , i l ne n o u s r e s t e q u ' à d é s i r e r que vous t o u s , 
pour l e s q u e l s nous formulons nos m e i l l e u r s voeux , soyez nos i n 
v i t é s en 1952, c a r l a compréhens ion e t l ' e s t i m e r é c i p r o q u e qu i 
se s o n t d é v e l o p p é e s e n t r e nous pendan t c e s c i n q mois de t r a v a i l 
a r d u s e r o n t d ' u n e grande v a l e u r pour nous p e r m e t t r e de p o u r s u i 
v r e l ' o e u v r e de v r a i e c o o p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e q u e , d ' une ma
n i è r e s i l e n c i e u s e mais r é e l l e e t e f f i c a c e , l e s t e c h n i c i e n s des 
t é l é c o m m u n i c a t i o n s e f f e c t u e n t j o u r a p r è s j o u r dans t o u t e s l e s 
p a r t i e s du monde* 

"Au nom de n o t r e Gouvernement, Monsieur l e p r é s i d e n t e t 
M e s s i e u r s l e s d é l é g u é s , nous exprimons une f o i s de p l u s n o t r e 
p r o f o n d e g r a t i t u d e e t nous ouvrons nos p o r t e s à t o u s l e s hom
mes de bonne v o l o n t é qu i v o u d r o n t a r r i v e r j u s q u ' à nos t e r r e s 
a f i n de f o r g e r un cha înon de p l u s dans c e t t e c h a î n e p r é c i e u s e 
de l a c o o p é r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . " 

P u i s , c ' e s t au t o u r de Mr La f f ay , d é l é g u é de l a F r a n c e , 
de d i r e : 

"Nous venons de p r e n d r e r e n d e z - v o u s pour Buenos Ayres* 
Mais a v a n t , i l y a un r e n d e z - v o u s un peu p l u s immédia t : c e l u i 
de P a r i s en 1949» Eh b i e n , à c e t t e o c c a s i o n , j e v o u d r a i s d i r e 
q u e l q u e s mots seu lement» J e v o u d r a i s que vous v e n i e z en F r a n c e . 
Pour c e r t a i n s ce s e r a l ' o c c a s i o n de v o i r no re pays mais a u s s i 
d ' e n v o i r d ' a u t r e s encore} i l y en a u r a p a r m i vous un c e r t a i n 
nombre q u i on t d e s r a p p o r t s de p a r e n t é avec des A n g l a i s , des 
F r a n ç a i s , des S u i s s e s , des B e l g e s , e t c . Ce s e r a l ' o c c a s i o n de 
p r e n d r e c o n t a c t . 

"Venez nombreux à P a r i s , avec vos f a m i l l e s , nous r e c e v r o n s 
c e s d é l é g u é s e t l e u r f a m i l l e avec l a p l u s c o r d i a l e a m i t i é e t 
nous nous e f f o r c e r o n s de l e u r r e n d r e l e s é j o u r l e p l u s a g r é a b l e 
p o s s i b l e * La F r a n c e e s t h e u r e u s e de r e c e v o i r l a Conférence de 
t é l é p h o n i e e t de t é l é g r a p h i e à P a r i s e t , c ' e s t avec l ' e s p o i r 
de vous donner s a t i s f a c t i o n l o r s q u e vous s e r e z s u r n o t r e s o l , 
que j e vous d i s à t o u s : à b i e n t ô t . " 

E n f i n , M r ' l e d é l é g u é du Mexique p r e n d l a p a r o l e p o u r i n v i 
t e r c o r d i a l e m e n t l e s d é l é g u é s à p a r t i c i p e r à l a 2 p a r t i e de 
l a Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n c e s q u i se t i e n 
d r a à Mexico C i t y , l ' a n p r o c h a i n . I l e s p è r e que l e s é j o u r des 
d é l é g u é s au Mexique l e u r s e r a t r è s a g r é a b l e c a r , ma lg ré l e t r a 
v a i l i n t e n s e de c e t t e Confé r ence , i l s a u r o n t l ' o c c a s i o n de con -
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n a î t r e un nouveau p a y s , un nouveau c i e l , de n o u v e l l e s cou tumes . 

Mr l e p r é s i d e n t r e m e r c i e MM. l e s d é l é g u é s de l ' A r g e n t i n e , 
de l a F r ance e t du Mexique." Nous goû tons p a r a n t i c i p a t i o n , 
d i t - i l , l e p l a i s i r de nous r e t r o u v e r s u r l e s o l f r a n ç a i s , 
p u i s au Mexique e t en A r g e n t i n e * " 

Mr l e d é l é g u é du Royaume-Uni : 
" P e r m e t t e z - m o i de d i r e , Mr l e p r é s i d e n t , que l e s t r a v a u x 

de c e t t e Conférence on t é t é cou ronnés d ' u n s u c c è s c o n s i d é r a 
b l e . Après t r e n t e ans de t r a v a i l o f f i c i e l e t v i n g t ans de t r a 
v a i l i n t e r n a t i o n a l , j e p u i s d i r e que j e n ' a i j a m a i s t r o u v é 
r é u n i s dans un p r é s i d e n t l e s dons d ' i m p a r t i a l i t é , d ' e f f i c a 
c i t é , de bonne humeur, que v o u s , che r Mons i eu r , vous avez r é 
u n i s e t q u i on t r endu n o t r e t r a v a i l s i a g r é a b l e * I l y a eu des 
moments de d i s c u s s i o n où nous n ' é t i o n s p a s du t o u t d ' a c c o r d , 
vous avez eu p a r f o i s a f f a i r e à une assemblée r é c a l c i t r a n t e , 
mais vous avez su mener c e s t r a v a u x à bonne f i n . J e vous r e 
m e r c i e , c h e r Monsieur Denny, d ' a v o i r r endu n o t r e t â c h e s i 
a g r é a b l e , " 

V i f s a p p l a u d i s s e m e n t s , 

Mr l e p r é s i d e n t r e m e r c i e e t se d i t t r è s touché d e s p a 
r o l e s a i m a b l e s q u i v i e n n e n t d ' ê t r e p r o n o n c é e s * 

P u i s , i l l è v e l a séance à 02hl5» 

Les s e c r é t a i r e s : Les s e c r é t a i r e s g é n é r a u x : Vu e t app rouvé : 
Le p r é s i d e n t : 

G* Corbaz L* M u l a t i e r 
H» Voutaz G e r a l d C* Gross C h a r l e s R* Denny 
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1* 
2* 
3* 
4 . 
5» 
6 . 
7 . 
8 . 

9 . 
1 0 , 
1 1 . 
1 2 , 
1 3 . 
1 4 . 
1 5 . 
1 6 . 
1 7 . 
18* 
19* 

20* 

2 1 . 

22 . 
23 . 
2 4 . 
2 5 . 
2 6 . 
2 7 . 
2 8 . 
2 9 . 
3 0 . 
3 1 . 
3 2 . 
3 3 . 
3 4 . 
3 5 . 
3 6 . 
3 7 . 
38* 
59# 

ANNEXE I 
A f g h a n i s t a n 40* 
A l b a n i e (Répub l ique p o p u l a i r e d ' ) 4 1 . 
A r a b i e S a o u d i t e (Royaume de 1 ' ) 4 2 . 
A r g e n t i n e (Répub l ique ) 43* 
A u s t r a l i e ( F é d é r a t i o n ) 44* 
A u t r i c h e 4 5 . 
B e l g i q u e 4 6 . 
B i é l o r u s s i e (Répub l ique S o c i a - 47* 

l i s t e S o v i é t i q u e de) 4 8 . 
B i rman ie 4 9 . 
B o l i v i e 5 0 . 
B r é s i l 51* 
B u l g a r i e 5 2 . 
Canada 53* 
C h i l i 5 4 . 
Chine 5 5 . 
C i t é du V a t i c a n ( E t a t de l a ) 5 6 . 
Colombie (Répub l ique de ) 5 7 . 
C o l o n i e s p o r t u g a i s e s 5 8 . 
C o l o n i e s , P r o t e c t o r a t s , T e r r i - 5 9 . 

t o i r e s d 'Ou-tre-mer e t T e r r i - 60* 
t o i r e s sous mandat ou t u t e l - 6 1 * 
l e du Royaume-Uni de l a 
Grande-Bre tagne e t de l ' I r - 62* 
l a n d e du Nord 

C o l o n i e s , P r o t e c t o r a t s e t T e r - 6 3 . 
r i t o i r e s d ' O u t r e - m e r sous 
mandat f r a n ç a i s 

Congo b e l g e e t T e r r i t o i r e s du 
Ruanda-Urundi 

C o s t a R ica 
Cuba 
Danemark 
Dominica ine ( R é p u b l i q u e ) 
Egypte 
El S a l v a d o r (Républ ique de ) 
E q u a t e u r 
E t a t s - U n i s d 'Amérique 
E t h i o p i e 
F i n l a n d e 
F rance 
Grèce 
Guatemala 
H a i t i 
Honduras (Répub l ique de) 
Hongr ie 
I nde 
I n d e s n é e r l a n d a i s e s 

64. 
65* 
66* 

67. 
6 8 . 
6 9 . 
7 0 . 
7 1 . 
7 2 . 

73. 
74* 

75. 

76. 

77. 
7 8 . 

I r a n 
I r a q 
I r l a n d e 
I s l a n d e 
I t a l i e 
Liban 
L i b é r i a 
Luxembourg 
Mexique 
Monaco 
N i c a r a g u a 
Norvège 
N o u v e l l e - Z é l a n d e 
P a k i s t a n 
Panama 
Paraguay 
P a y s - B a s , Curaçao e t Surinam 
Pérou 
Philippines (République des) 
Pologne (République de) 
Portugal 
P r o t e c t o r a t s f r a n ç a i s du 

Maroc e t de l a T u n i s i e 
Républ ique p o p u l a i r e f é 

d é r a t i v e de Yougos lav ie 
Répub l ique S o c i a l i s t e S o 

v i é t i q u e de l ' U k r a i n e 
Rhodés ia du Sud 
Roumanie 
Royaume-Uni de l a G r a n d e -

Bre tagne e t de l ' I r 
l ande du Nord 

Siam 
Suède 
S u i s s e ( C o n f é d é r a t i o n ) 
S y r i e 
Tchécoslovaquie 
Territoires des Etats-

Unis d'Amérique 
Turquie 
Union de l'Afrique du Sud 

et Territoire du Sud-
Ouest Africain sous mandat 

Union des Républiques So
cialistes Soviétiques 

Uruguay (République orien
tale de 1») 

Venezuela (Etats-Unis de) 
Yémen 
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Document 553 TR 
3 o c t o b r e 1947 

P R O C E S - V E R B A L 
de l a r é u n i o n m i x t e f i n a l e 

de l a 
Conférence i n t e r n a t i o n a l e de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s 

e t de l a 
Conférence i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s 

l e 2 o c t o b r e 1 9 4 7 . 

La séance e s t o u v e r t e à 14h35 p a r Mr C h a r l e s R* Denny, 
p r é s i d e n t de s C o n f é r e n c e s . 

L ' o r d r e du j o u r e s t l e s u i v a n t : 

1* D é c l a r a t i o n du p r é s i d e n t d e s Conférences» 

2* Réponse de Mr Gneme, Doyen d e s Conférences* 

3 . S i g n a t u r e s » 

4 , C l ô t u r e de s C o n f é r e n c e s . 

Mr l e p r é s i d e n t prononce l e d i s c o u r s s u i v a n t : 

"Nous avons une r é u n i o n p l é n i è r e commune de l a Conférence 
i n t e r n a t i o n a l e des t é l é c o m m u n i c a t i o n s e t de l a Conférence i n 
t e r n a t i o n a l e de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s . A c e t t e séance f i n a l e , 
nous a l l o n s s i g n e r deux a c t e s i n t e r n a t i o n a u x d ' i m p o r t a n c e f o n 
damenta le dans l e domaine d e s communicat ions» Le p r e m i e r e s t 
un t r a i t é q u i s e r a d é s o r m a i s connu sous l e nom de Convent ion 
i n t e r n a t i o n a l e de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c C i t y . Le s e 
cond e s t un accord r é g i s s a n t l a p a r t i e t e c h n i q u e e t c e l l e de 
l ' e x p l o i t a t i o n des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s i n t e r n a t i o n a l e s q u i 
p o r t e r a l e nom de Règlement de s r a d ioc ommun ic a t i ons d ' A t l a n t i c 
C i t y . 

"Dans un moment, l e s s i g n a t u r e s de 78 n a t i o n s s e r o n t a p 
p o s é e s s u r l e s d o c u m e n t s . Quand c e l a s e r a f a i t , nous a u r o n s 
r é u s s i à m e t t r e l ' i n s t r u m e n t e t l e s r è g l e s d e s communica t ions 
i n t e r n a t i o n a l e s en harmonie avec l e s déve loppement s t e c h n i q u e s 
r a p i d e s accompl i s p e n d a n t l e s d i x années é c o u l é e s d e p u i s n o t r e 
d e r n i è r e C o n f é r e n c e . 

"La r a d i o e s t , p a r n a t u r e , un l i e n i n t e r n a t i o n a l . E l l e ne 
c o n n a î t p a s de f r o n t i è r e s * Le s u c c è s de l a r a d i o dans un pays 
dépend d i r e c t e m e n t de son mode d ' e m p l o i dans l e s a u t r e s pays* 
Le champ s p e c t r a l e s t une r i c h e s s e n a t u r e l l e un ique q u i a p p a r 
t i e n t en commun à t o u s l e s p a y s , p e t i t s ou g r ands* I l e s t u n i 
que dans ce sens que son u t i l i t é dépend de l a c a p a c i t é de t o u s 
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à p r é v o i r de t e l l e manière l e par tage du champ s p e c t r a l que cha—• 
que pays pu i s se j o u i r des avantages de l a r ad io en propor t ion de 
ses beso ins p r o p r e s . Grâce à ses q u a l i t é s i nhé ren te s d ' i n t e rmé
d i a i r e i n t e r n a t i o n a l , l a r a d i o a vu, dès sa na issance même, com
mencer l a c o l l a b o r a t i o n i n t e r n a t i o n a l e . Dès l a première Confé
rence de 1903» l e cons tant problème a é té de c rée r l ' o rgane i n 
t e r n a t i o n a l capable de su ivre de près l a marche en avant de 
l ' a r t r a d i o t e c h n i q u e . 

"Dès l ' époque de l a Conférence de Madrid, en 1932, l e be 
soin de Règlements i n t e rna t i onaux é t a i t apparent» Cet te Confé
rence é labora donc ces Règlements e t c r é a l 'Union i n t e r n a t i o n a 
l e des télécommunicat ions. Mais c e t t e Union créée à Madrid n ' é 
t a i t qu'une lâche o rgan i sa t ion de n a t i o n s ayant un s e c r é t a r i a t 
permanent, mais ne s ' a c t i v a n t qu 'au moment des Conférences p é 
r iodiques» En 1932, c e c i s u f f i s a i t pour l e s besoins de c e t t e 
époque. 

"La Conférence du Caire ne modifia pas l a s t r u c t u r e de l ' U 
n i o n , mais pe r f ec t i onna l e s Règlements e x i s t a n t s pour répondre 
aux besoins nouveaux, e t p r o d u i s i t un t ab leau d ' a t t r i b u t i o n des 
fréquences s ' é t e n d a n t j u s q u ' à 200 000 k i locyc les» Durant l e s d ix 
ans d ' i n t e r v a l l e en t re l a Conférence du Caire e t c e l l e d 'A t l an 
t i c C i ty , r i e n ne fut f a i t pour r e v i s e r l e s Règlements ou r en 
fo r ce r l a s t r u c t u r e de l ' U n i o n , La Conférence de Rome, convoquée 
pour 1942, qui eu t accompli c e t t e t âche , fut remise pour cause 
de g u e r r e . Mais, durant ces d ix ans , t a n d i s que l e s Règlements 
e t l 'o rganisme i n t e r n a t i o n a l demeuraient s t a t i q u e s , l ' a r t des 
communications a v a i t p r i s une avance presque incroyable e t sans 
p r écéden t . Les s e rv i ce s e x i s t a n t s s ' é t a i e n t ex t raordina i rement 
amplifiés* Pour ne c i t e r qu 'un exemple, l e développement de l ' a 
v i a t i o n depuis 1938 ava i t créé un ordre ent ièrement nouveau de 
beso ins dans l e s communications aér iennes* Et t and i s que l e s 
s e r v i c e s s ' a m p l i f i a i e n t a i n s i , tous l e s l a b o r a t o i r e s du monde 
p r o d u i s a i e n t de nouveaux mi rac l e s é l e c t r o n i q u e s . Des u t i l i s a 
t i o n s i n é d i t e s e t imprévues p rena ien t p lace jour après jou r , 
e t de nombreux a p p a r e i l s employaient des fréquences p lacées 
dans de hautes rég ions du s p e c t r e , que l a Conférence du Caire 
n ' a v a i t même pas encore reconnues e t e n r e g i s t r é e s , 

"De t e l l e s c i r cons t ances nous condu i s i r en t au po in t où l e s 
Règlements du Caire e t l ' o r g a n i s a t i o n de Madrid devenaient sim
plement caduques. Les Conférences d ' A t l a n t i c City fu ren t convo
quées dans l e but de mettre de p a i r avec l ' a r t l e s p r a t i q u e s 
rég lementa i res e t a d m i n i s t r a t i v e s de l 'o rganisme i n t e r n a t i o n a l * 

"Quand nous nous réunîmes, i l y a v i n g t semaines, i l sem
b l a à beaucoup qu 'en é t a b l i s s a n t l ' o r d r e du jour de ces Confé*-
r e n c e s , nous avions p e u t - ê t r e e n t r e p r i s p lus que nous n ' é t i o n s 
capables de r é a l i s e r * Des changements radicaux s ' imposa ien t 
dans l a s t r u c t u r e de l 'Union prévue par l a Convention de Ma*» 
dr id* I l nous f a l l a i t pour a i n s i d i r e f a i r e un nouveau d é p a r t . 
Et nous l ' avons f a i t en achevant l e t r a i t é qui p r é v o i t une o r 
g a n i s a t i o n i n t e r n a t i o n a l e permanente, solidement c o n s t r u i t e , 
e t capable a i n s i de résoudre l e s problèmes d ' intercommunication 
dès q u ' i l s se p résen ten t» 
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"En plus de l 'é tabl issement d'un nouveau t r a i t é , l ' e n t i è r e 
revision des Règlements des radiocommunications é t a i t nécessai
re* Ceux—ci comprennent maintenant un volume de 391 pages, en 
p e t i t s caractères d'imprimerie, e t embrassent toutes l e s for
mes de communications in ternat ionales radioélec t r iques , y com
pr i s l e s normes techniques, procédés d 'explo i ta t ion , mesures 
de sécur i té et procédure en cas de dé t resse , a insi qu'un grand 
nombre d 'au t res su j e t s . 

"Nous avons non seulement complété l a plus compréhensive 
revision de toutes ces matières, mais encore ouvert de nou
veaux s i l lons dans le domaine rad ioé lec t r ique , et ceci en 
t r o i s importantes direct ions* 

"Premièrement, nous avons dressé une table d ' a t t r i bu t ion 
des fréquences s 'étendant jusqu'à 10,500.000 kilocycles» 

"En second l i e u , nous avons mis sur pied une nouvelle or
ganisation pour l ' app l i ca t ion pratique de ce t te table d ' a t t r i 
bution. Ju squ ' i c i , chaque pays se bornait à fa ire connaître au 
siège de l'Union l e s fréquences q u ' i l u t i l i s a i t , à seule fin 
que ce t t e u t i l i s a t i o n fût portée sur une l i s t e o f f i c i e l l e . Au
cun effor t in ternat ional n ' é t a i t f a i t en vue d'arrangements 
dest inés à employer au mieux l 'espace spec t r a l . Aucun plan de 
copartage des fréquences sur base horaire ou géographique. Et 
leur emploi étant a ins i r épa r t i sans ordre au long de tout l e 
champ spectral u t i l i s a b l e , l e s brouil lages constants e t géné
r a l i s é s s ' ensuiv i rent , et l 'avantage mondial d'une bonne u t i 
l i s a t i on de l a radio fut perdu. Pour remédier à cet te s i tua 
t ion , nous avons prévu un Comité provisoire des fréquences, 
composé d 'experts techniciens, La tâche de ce Comité consis
te ra à r ed i s t r i bue r , sur une base technique bien é t ab l i e , 
l 'emploi des fréquences à t ravers le monde, de façon à écono
miser l 'espace spectral et à éliminer broui l lages et i n t e r 
férences. 

"En troisième l i e u , nous avons prévu l 'o rganisa t ion d'un 
Comité permanent d 'experts - l e Comité in ternat ional d 'enre
gistrement des fréquences - qui , du point de départ de l a 
l i s t e nouvellement dressée des a t t r ibu t ions de fréquences, 
aura à décider s i t e l l e ou t e l l e a t t r ibu t ion future peut ou 
non causer des broui l lages internationaux» 

"Nous avons l a ferme assurance que l ' ins t rument que nous 
avons forgé et l es Règlements que nous avons élaborés per 
mettront le plein développement des p o s s i b i l i t é s rad ioé lec
t r i ques , e t contribueront à l ' éducat ion , à l a sécur i té , au 
b ien-ê t re de tous dans le monde» 

"Quand, en mai dernier , nous nous réunîmes, beaucoup 
d 'entre nous, comme je l ' a i d i t , doutaient de notre capacité 
de mener à bien les lourdes tâches que nous nous étions as 
signées. Nous sommes heureux d 'y avoir réussi» Et notre suc
cès peut , me semble- t - i l , ê t re a t t r ibué aux raisons suivan
tes : 

"Nous avions le bonheur de réunir dans les Conférences 
(je puis dire ceci n ' é t an t pas un des l e u r ) , l ' é l i t e des i n 
génieurs et administrateurs famil iers avec l e s problèmes quo— 
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tidiens, techniques et pratiques, de communication internationale, 
"Vous vîntes ici, comme délégués, à Atlantic City, remplis 

du désir réel d'atteindre, si possible, un accord complet; con
scient que votre intérêt national propre dépendait de votre ca
pacité de bonne entente internationale, et que cette entente ne 
pouvait se réaliser que grâce à un ajustement raisonnable des 
points de vue nationaux divers. 

"Au cours de ces vingt semaines, vous avez travaillé côte 
à côte autour des tables des Conférences siégeant parfois fort 
avant dans la nuit. Vous avez travaillé avec assiduité, avec 
compétence, et quand des malentendus parfois pénibles s'éle
vaient, vous avez poursuivi la tâche dans un esprit de coopé
ration amicale, 

"Le fruit de vos travaux est là sur la table, prêt à être 
signé cet après-midi, l'ensemble des documents qui resteront 
comme un monument dans l'histoire des communications mondiales. 

"Mais, vue de haut, votre Conférence a fait plus que de ré
diger cet ensemble d'accords sur 1'intercommunication: Vous a-
vez en commun fait un pas en avant vers le suprême but de la 
coopération mondiale* Car, en définitive, le succès final des 
bonnes relations entre tous les peuples du monde est fait de la 
mosaïque totale d'accords obtenus dans les domaines spéciaux de 
leurs relations. Bien que les télécommunications ne soient que 
l'un de ces domaines, il est l'un des plus importants et cer
tainement l'un des plus complexes* Les accords obtenus là re
présentent un effort concret de collaboration internationale. 
Et les méthodes grâce auxquelles ces accords furent obtenus 
rendent témoignage au fait que la coopération entre peuples est 
encore la seule voie pratique de résoudre les problèmes d'inté
rêt mondial. 

"Le succès de ces Conférences n'est naturellement pas at-
tribuable à une personne ou à un groupe en particulier, mais à 
l'effort combiné de tous les Membres participants et du per
sonnel administratif de la Conférence* Je pense cependant que 
vous voudriez que j'exprime, en terminant, votre particulière 
appréciation aux présidents et vice-présidents des commissions, 
qui ont organisé effectivement le travail de la Conférence, et 
aux rapporteurs qui les ont secondé si efficacement» 

"Je sais aussi que vous voulez vous joindre à moi pour re
mercier le Dr Von Ernst, Directeur de l'Union, Mr Gross, Secré
taire général de la Conférence des radiocommunications et de 
la Conférence de plénipotentiaires, ainsi que Mr Mulatier, Se
crétaire général de la Conférence de plénipotentiaires. Ces 
fonctionnaires de notre Union ont fait un travail magnifique 
de supervision des services administratifs de la Conférence 
et nous ont fourni nos outils de travail» Le secrétariat qu'ils 
ont dirigé s'est montré extrêmement capable et coopératif, et 
nous voudrions exprimer notre gratitude à son personnel compé
tent, y compris spécialement les interprètes, traducteurs, 
techniciens et sténographes, qui nous .ont servi inlassablement. 
Et pour finir, en tant que votre Président, je veux remercier 
chacun de vous personnellement pour votre collaboration, pa-
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tience et dévouement à l'oeuvre de nos Conférences qui, après 
tant de mois sont enfin couronnées de succès." * 

(Vifs applaudissements) 

Mr Gneme, président de la délégation de l'Italie et 
doyen des Conférences, ayant demandé la parole, Mr le prési
dent le prie de monter à la tribune : 

Mr Gneme s'adresse à l'assemblée en ces termes : 

"Monsieur le Président, 
"Mesdames, 
"Messieurs, 

"Après environ cinq mois de t rava i l acharné et de d i s 
cussions vives et parfois même passionnées, nous en sommes ar
r ivés au moment de signer une nouvelle Convention i n t e rna t i o 
nale des télécommunications e t un nouveau Règlement des r ad io 
communications, qui r e f l è t en t , l 'une une transformation r ad i 
cale de notre Union, et l ' a u t r e des améliorations s c i e n t i f i 
ques, techniques et pratiques portées à un niveau jamais en
core a t t e in t* 

"Vous savez mieux que moi, Messieurs, comment on a résolu 
les d i f f i c i l e s questions de l a qual i té de Membres et de Membres 
associés de l 'Union, du droi t de vote, des langues o f f i c i e l l e s 
et de t r a v a i l , e t c . 

"Par l a création d'un Conseil d 'administrat ion, un organe 
permanent approprié rég i ra dorénavant notre Union* I l aura l a 
compétence d'examiner et de résoudre toutes l e s questions qui 
surgiront jusqu'à l a nouvelle Conférence de p lén ipo ten t ia i res , 
que nous avons fixée à l 'année 1952 à Buenos Ayres. 

"Le Règlement des radiocommunications a subi de t e l l e s 
transformations par l a substance nouvelle qu'on y a in t rodu i 
te que ceux qui, comme moi, l ' o n t vu maître, ne peuvent l ' exa 
miner qu'avec un profond respect et même une certaine appré
hension* Aux premières pages de ce document déjà, nous t rou
vons une centaine de déf in i t ions , dont beaucoup sont t r è s 
d i f f i c i l e s , ' e t puis de nombreux nouveaux tableaux pour l a c l a s 
s i f i ca t ion des émissionsj enfin, le fameux a r t i c l e 5 de 
Washington, devenu l ' a r t i c l e 1 de Madrid et du Caire, e t qui 
a considérablement grossi à Atlantic City. 

"Ne continuons pas ce t te revue, mais remercions p lu tô t 
vivement nos techniciens d ' ê t r e parvenus à de t e l s r é s u l t a t s 
e t , en p a r t i c u l i e r , à une nouvelle r épa r t i t i on des bandes de 
fréquences aux di f férents se rv ices . Nous sommes cer ta ins que 
cet te r épa r t i t i on permettra aux différentes Conférences dé
jà prévues d 'assigner aux s ta t ions de tous l e s pays l e s f r é 
quences l e s plus appropriées, pour s a t i s f a i r e autant que pos
sible leurs besoins et évi ter l es brouil lages nuisibles» 

"Pour ar r iver à ce but, l a création du Comité provisoire 
des fréquences, chargé de l a préparation d'un projet de nou
vel le l i s t e o f f ic ie l l e des fréquences, et du Comité permanent 
pour l 'enregistrement des fréquences est certainement une ex-
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c e l l e n t e i n n o v a t i o n » L ' I . F . R . B . , a p r è s a v o i r coopéré à l a p r é p a 
r a t i o n du p r o j e t s u s d i t , q u i d e v r a ê t r e examiné e t adop té p a r l a 
Conférence f i x é e à c e t e f f e t , d e v i e n d r a l ' o r g a n e u n i q u e pour l e s 
a s s i g n a t i o n s de f r é q u e n c e s e t l e u r e n r e g i s t r e m e n t pour l e s s t a 
t i o n s du monde e n t i e r , é l i m i n a n t a i n s i beaucoup de d i f f i c u l t é s 
e t a s s u r a n t l a m e i l l e u r e u t i l i s a t i o n du s p e c t r e é l e c t r i q u e . 

"La n o u v e l l e o r g a n i s a t i o n de l ' U n i o n , l a c r é a t i o n des o r g a 
n e s s u b s i d i a i r e s e t l e f a i t d ' a v o i r r endu permanents l e s Comités 
c o n s u l t a t i f s t é l é g r a p h i q u e e t de s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , avec de s 
D i r e c t e u r s s p é c i a l i s é s e t d e s S e c r é t a r i a t s ad h o c , augmentera 
n o t a b l e m e n t l e s d é p e n s e s de l ' U n i o n , e t c e l a a donné l i e u à que l 
ques remarques de l a p a r t d e s p e t i t s p a y s ; mais l e u r s app réhen
s i o n s on t r e ç u q u e l q u e s a p a i s e m e n t s . C ' e s t a i n s i q u ' o n a d é c i d é 
d ' a p p l i q u e r à p a r t i r du 1e r j a n v i e r 1948 d é j à , au l i e u du 1e r 
j a n v i e r 1949» l e nouveau t a b l e a u d ' u n i t é s c o n t r i b u t i v e s aux 
f r a i s de l ' U n i o n , ce q u i donne l a p o s s i b i l i t é , aux p e t i t s p a y s , 
de se f a i r e e n r e g i s t r e r dans l a n o u v e l l e d e r n i è r e c l a s s e , com
p o r t a n t une c o n t r i b u t i o n d ' u n e u n i t é , au l i e u de l a c l a s s e a c 
t u e l l e de t r o i s u n i t é s * 

"Pour a r r i v e r aux r é s u l t a t s s u s - i n d i q u é s , dans l a Conféren
ce de p l é n i p o t e n t i a i r e s e t c e l l e des r a d i o c o m m u n i c a t i o n s , don t 
l a d u r é e a d é p a s s é l e s p r é v i s i o n s , nous avons dû s a c r i f i e r un 
peu l a t r o i s i è m e Conférence de r a d i o d i f f u s i o n à h a u t e s f r é q u e n 
c e s . Mais nous avons é t é , j e c r o i s , t r è s s a g e s de r e c o n n a î t r e 
t o u t de s u i t e l ' i m p o s s i b i l i t é de p o u v o i r d é v e l o p p e r , i c i à A-
t l a n t i c C i t y , l e programme t r è s v a s t e e t t r è s i n t é r e s s a n t p r é 
s e n t é p a r l e s E t a t s - U n i s d 'Amér ique , e t de d é c i d e r que c e t t e 
t â c h e s e r a i t c o n f i é e à l a n o u v e l l e C o n f é r e n c e , f i x é e à 1948 au 
Mexique , En a t t e n d a n t , l e programme de t r a v a i l de c e t t e n o u v e l 
l e Conférence a é t é b i e n p r é p a r é i c i e t nous avons nommé une 
commission d ' é t u d e s pour l ' é l a b o r a t i o n d ' u n p r o j e t de p l a n de 
r é p a r t i t i o n d e s f r é q u e n c e s aux s t a t i o n s de r a d i o d i f f u s i o n à h a u 
t e s f r é q u e n c e s , f a c i l i t a n t a i n s i grandement l e s t r a v a u x de l a 
Conférence de Mexico City» 

"Comment sommes-nous a r r i v é s à c e s h e u r e u x r é s u l t a t s ? Le 
m é r i t e en r e v i e n t en p r e m i e r l i e u à n o t r e j eune e t t r è s e s t imé 
p r é s i d e n t , Mr DENNY, t o u j o u r s s o u r i a n t , t r a n q u i l l e , v i f e t 
c o u r t o i s , i m p a r t i a l , c o n n a i s s a n t à fond t o u t e l a m a t i è r e . A l u i 
nous expr imons n o t r e p rofonde r e c o n n a i s s a n c e e t l ' a s s u r o n s que 
j a m a i s nous n ' o u b l i e r o n s l a m a î t r i s e e t l a g rande p a t i e n c e don t 
i l a f a i t p reuve au c o u r s d e s s é a nc e s de p a r f o i s 5 e t 6 h e u r e s 
q u i s e son t t e n u e s dans l e S a l o n " R e n a i s s a n c e " , 

"Nos r e m e r c i e m e n t s v o n t a u s s i à M e s s i e u r s l e s P r é s i d e n t s 
d e s commiss ions , d e s s o u s - c o m m i s s i o n s , de s sous-sous—commis
s i o n s e t de s nombreux g roupes de t r a v a i l q u i on t c o o p é r é à l ' é 
tude de t a n t de q u e s t i o n s , a i n s i q u ' e n p a r t i c u l i e r à M e s s i e u r s 
LAHAYE e t LAFFAY, v i c t i m e s de n o t r e i m p a t i e n c e de p a r t i r l e 
p l u s t ô t p o s s i b l e * J e ne veux p a s o u b l i e r l e s r a p p o r t e u r s q u i , 
en p l u s de l e u r d e v o i r au s e i n de l e u r s d é l é g a t i o n s , on t accom
p l i un t r a v a i l s o u v e n t i n g r a t e t se s o n t surmenés a f i n de nous 
donner des r a p p o r t s p a r f a i t s . 

"Nous r e m e r c i e r o n s enco re 1*éminent D i r e c t e u r du Bureau , 
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Mr von ERNST, l e s i n f a t i g a b l e s V i c e - d i r e c t e u r s , MM, GROSS e t 
MULATIER, e t t o u s l e s f o n c t i o n n a i r e s du Bureau q u i , en d é p i t 
de l a f a t i g u e , se s o n t d é p e n s é s s a n s compter a f i n que t o u t e l a 
machine marche b i e n , 

"Nous p r i o n s a u s s i l a d é l é g a t i o n des E t a t s - U n i s d ' A m é r i 
que e t t o u s s e s éminen t s e t a i m a b l e s membres de v o u l o i r b i e n 
a g r é e r l ' e x p r e s s i o n de n o t r e v i v e r e c o n n a i s s a n c e pour l ' a c 
c u e i l amica l que nous avons r e ç u e t pour t o u t e s l e s p r é v e n a n 
c e s q u ' i l s on t e u e s à n o t r e é g a r d e t q u i o n t rendu s i a g r é a b l e 
n o t r e l o n g s é j o u r d a n s c e t t e v i l l e . Nous r e m e r c i o n s éga l emen t 
t o u s ceux q u i on t p a r t i c i p é à l ' o r g a n i s a t i o n de t o u s l e s s e r 
v i c e s a f f é r e n t s aux C o n f é r e n c e s . L ' i m p o r t a n c e des t r a v a u x a c 
compl i s p a r c e s Confé rences r e s s o r t c l a i r e m e n t du f a i t que 
p r è s de 1.700 documents - d o n t p l u s i e u r s t r è s vo lumineux -
on t é t é d i s t r i b u é s en deux l a n g u e s . 

"Nous nous en v o u d r i o n s d ' o u b l i e r d ' a d r e s s e r nos r e m e r c i e 
ments aux Compagnies e t O r g a n i s a t i o n s q u i nous on t donné l ' o c 
c a s i o n de v i s i t e r e t d ' a d m i r e r l e s i n s t a l l a t i o n s e t l e s magn i 
f i q u e s l a b o r a t o i r e s q u i c o n t r i b u e n t dans une l a r g e mesure au 
déve loppement de l a t e c h n i q u e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s . 

" J e d é s i r e a d r e s s e r encore une p r i è r e à Mr DENNY: au nom 
de nous t o u s , v e u i l l e z b i e n , Mons ieur l e P r é s i d e n t , f a i r e p a r 
v e n i r à Monsieur l e P r é s i d e n t d e s E t a t s - U n i s d 'Amér ique , c e t t e 
grande N a t i o n q u i nous a o f f e r t une s i l a r g e h o s p i t a l i t é , l ' e x 
p r e s s i o n de n o t r e p ro fond hommage e t de n o t r e s i n c è r e g r a t i 
tude . " 

A l a f i n de son d i s c o u r s , s a l u é p a r l e s v i f s a p p l a u d i s s e 
ments de l ' a s s e m b l é e , Mr Gneme reme t à Mr Ch* R* Denny, l e mar
t e a u h i s t o r i q u e avec l e q u e l l e p r é s i d e n t a v a i t o u v e r t , l e 15 
mai , l a p r e m i è r e s éance des Confé rences d e s r ad iocommunica t ions* 
"Cet i n s t r u m e n t , l u i d i t - i l , v o u s r a p p e l e r a v o t r e p u i s s a n c e e t 
j e veux e s p é r e r q u ' i l vous s e r v i r a , d u r a n t t o u t e v o t r e v i e , de 
p o r t e - b o n h e u r e t amènera l e s u c c è s de vos e n t r e p r i s e s . " 

Mr l e p r é s i d e n t r e m e r c i e l e doyen de l a Conférence de ce 
s o u v e n i r , p u i s i l annonce à l ' a s s e m b l é e que MM. l e s s e c r é t a i 
r e s g é n é r a u x v o n t m a i n t e n a n t f a i r e p r o c é d e r à l a s i g n a t u r e des 
a c t e s s u i v a n t s : 

1 . Convent ion i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s d 'A
t l a n t i c C i t y , 1947» avec t o i s a n n e x e s , e t l e Règlement 
g é n é r a l annexé à l a d i t e Convent ion* 

2* P r o t o c o l e f i n a l de s i g n a t u r e de s A c t e s de l a C o n f é r e n 
ce i n t e r n a t i o n a l e de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c 
C i t y 

3* P r o t o c o l e s a d d i t i o n n e l s aux a c t e s de l a Conférence 
i n t e r n a t i o n a l e d e s t é l é c o m m u n i c a t i o n s d ' A t l a n t i c 
C i t y ( i l s ' a g i t de d i x p r o t o c o l e s ) . 

4 . Règlement d e s r a d i o c o m m u n i c a t i o n s annexé à l a Conven
t i o n i n t e r n a t i o n a l e de s t é l é c o m m u n i c a t i o n s , A t l a n t i c 
C i t y , 1947» avec s e i z e a p p e n d i c e s * 
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5. Règlement additionnel des radiocommunications. 
6. Protocole additionnel aux actes de l a Conférence i n t e r 

nationale des radiocommunications d 'Atlant ic City, 1947» 
signé par l es délégués de la région européenne. 

En ce qui concerne le troisième document, c ' e s t - à -d i r e l e s 
protocoles additionnels à l a Convention, auxquels sont annexées 
des résolut ions et des recommandations, Mr le président f a i t 
l a déclaration suivante : 

" I l n 'y aura qu'un jeu de signatures qui s 'appliquera à 
tous ces protocoles . Bien entendu, l es résolut ions et l e s r e 
commandations n 'on t pas besoin d 'ê t re signées* I l sera inséré 
au procès-verbal, afin qu'aucun doute ne puisse s 'é lever à ce 
suje t , que l a Conférence admet que ce seul jeu de signatures 
pour l e s protocoles additionnels couvre chacun de ces protoco
les e t que les résolut ions e t l e s recommandations, e l l e s , n 'ont 
pas besoin d ' ê t r e signées." 

L'assemblée approuve. 
I l est a lors procédé à l a s ignature. 
Après l es s ignatures, Mr le président prononce l e s paro

l e s suivantes : 
"Messieurs, l e s documents ont été signés et l es travaux 

de ces Conférences sont donc terminés. 
"Je vous demande, Messieurs, s i vous avez des remarques 

à f a i r e , so i t au sein de la Conférence des radiocommunications, 
so i t au sein de l a Conférence de plénipotent ia i res?" 

Constatant que r ien n ' e s t à s ignaler , Mr le président 
conclut par ces mots : 

"Messieurs, permettez-moi de vous d i re au nom du Gouver
nement des Etats-Unis que nous avons eu un p l a i s i r extrême et 
un honneur de vous accue i l l i r e t nous espérons que sous peu 
nous aurons le p l a i s i r renouvelé de vous avoir une nouvelle 
fois sur notre sol* Entretemps, nous vous souhaitons un bon 
voyage, Messieurs, lo rs de votre chemin de retour, e t que 
Dieu vous protège i 

"Les Conférences d 'At lant ic City sont c loses ." 

Ces paroles sont accue i l l i es par de v i f s applaudisse
ments. 
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Les s e c r é t a i r e s : 

H*A* E g g l i 
W.F* S t u d e r 
A. Auberson 
P* Oulevey 
G* Corbaz 
V. Meyer 
H* Voutaz 

Les s e c r é t a i r e s g é n é r a u x : 

L* M u l a t i e r Gera ld C* Gross 

Conformément à l ' a r t i c l e 1 3 , § 3 du Règlement i n t é r i e u r , 
l e p r é s e n t p r o c è s - v e r b a l a é t é examiné e t approuvé p a r l e 
p r é s i d e n t s o u s s i g n é . 

C h a r l e s R* Denny 
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TABLE ANALYTIQUE 

des ma t i è res t r a i t é e s dans l e s documents de l a 

Conférenoe I n t e r n a t i o n a l e des téléoonmjtciicatlons 

d 'A t l an t io C i t y , 1947 

N . B . - Les nombres Indiqués dés ignent l e s numéros des documents de l a 
s é r i e TR d ' A t l a n t i c C i t y . 

A 

Abrogation de l a Convention e t des Règlements, 421 , 466, 505» 518, 5 3 9 . 

Accords régionaux, 440, 467, 476, 505* 

Adhésion à l a Convention, 444, 468, 504, 521 , 5 3 9 . 

Albanie (République popu la i re d ' ) 
- déclaration, 193» 

Allemagne 
- protocole concernant 1* , 420, 471, 474, 500, 522, 533* 
- dettes de 1' , 517* 

Amérique latine (pays de 1') 
- proposition, 300, 338• 

Appels et messages de détresse, 276, 362, 365, 429* 

Application de la Convention et des Règlements, 444, 468, 505» 521, 539* 

Approbation des Règlements 4SI. 

Arabie Saoudite (Royaume de 1') 
- déclaration, 361. 

- réserves, 554. 

Arbitrage, 399, 406, 429. (voir aussi Règlement des différends). 

Argentine (République) 

- déclarations ou observations, 57, 68, 70, 72, 88, 137, 145, 148, 164, 
167, 185, 193, 221* 230, 231, 233, 238, 239, 294, 304, 313, 315» 361, 
390, 392, 393, 409, 417, 427, 435, 449, 472, 473, 502, 504, 505, 513, 
522, 532, 533, 539, 545» 547, 548, 552, 554. 

- propositions 21, 523. 
Arrangements 

- particuliers, 90, 96, 162, 188, 275, 285, 296, 306, 345, 364, 387, 
406, 429. 

- transitoires, 246, 328, 360, 361, 491, 513, 526, 545* 

Arrêt des téléoommunioations, 162, 330, 362, 365, 429. 

Australie (Fédération de 1') 
- déolaratlons ou observations, 145, 148, 164, 185, 204, 219, 270, 276, 
303, 345, 458. 
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B 

Banque internationale des télécommunications, 1, 153, 196, 224, 228, 267. 

Belgique 
- déclarations ou observations, 52, 54, 56, 57, 68, 70, 72, 82, 88, 109, 

137, 148, 155, 184, 167, 185, 193, 228, 230, 2 j i , 232, 233, 238, 257, 
270, 294, 304, 313» 329. 

- proposition, 64 . 

Biélorussie (République socialiste soviétique de) 
- déclarations ou observations, 145, 155, 193, 230, 257, 275, 361, 427. 

Brésil 
- déclarations ou observations, 345, 346. 

Brouillage(s) 149, 275, 303, 330, 362, 365, 429. 
- nu is ib le , 399, 522, 55±» 

Budget de l'Union 
- pour l'année 1948, 404, 493, 513, 535, 543, 547, 548. 
- pour les années 1949 à 1952, 391, 437, 493, 513, 517, 535, 547, 548. 
(voir aussi Dépenses (résolution concernant les •)• 

Bureau de l'Union, 133» 

Canada 
- déclarations ou observations, 52, 81,109, 131, 145, 148, 164, 167, 

193, 231, 232, 242, 257, 263, 270, 275, 276, 286, 291, 294, 299, 
302, 303, 304, 306, 333, 346, 362, 387, 392, 427. 

- propositions, 3, 115* 116, 213, 397. 

Chefs de délégation (Réunicn des ) 24, 34, 35, 37, 38, 39, 70, 199, 
337, 360. 

Chili 
- déclarations ou observations, 68, 70, 78, 137, 145, 148, 151, 155, 

162, 164, 167, 193, 204, 221, 230, 232, 276, 291, 294, 302, 304, 
306, 345, 348, 396, 416, 426, 427, 449, 458, 472, 502, 513. 

- propositions,6. 

Chine 
- déclarations ou observations, 52, 54, 57, 62, 70, 76, 88, 109, 111, 
137, 145, 148, 162, 164, 167, 193, 228, 230, 232, 233, 257, 267, 294, 
299, 333, 345, 348, 361, 389, 390, 417, 427, 447, 472, 473, 502, 505, 
548, 552» 

- propositions, 13» 
- réserves, 554. 

Cité du Vatioan (Etat de la) 
- déolarations ou observations, 145, 193, 230, 231, 270, 356, 357, 361, 

390, 409, 416, 427, 447, 458, 513, 522, 532, 533, 547, 548, 552, 554. 

Classes d 'uni tés de contribution aux dépenses, 147, 228, 232, 286, 291, 
299, 333, 354, 425, 460, 512, 533, 535, 552» 
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Colombie (République de) 
- déclarations ou observations, 70, 145, 193, 231, 275, 348, 361, 
416, 552. 

- propositions, 16. 

Colonies portugaises 
- déclarations ou observations, 137, 219, 304. 

Colonies, protectorats et territoires d'outre-mer sous mandat français 
- déclarations ou observations, 155» 219, 233, 304, 472* 

Comités consultatifs internationaux, 43, 189, 222, 253, 334, 348, 349, 
350, 356, 431, 433, 446, 449, 453, 478, 495, 519, 531, 532, 535, 
539, 545, 548, 552. 

- siège des — , 505» 

C C I .F., 43, 360, 391, 426, 493. 
- déclarations ou observations du direoteur du — , 247, 348. 
- transfert du de Paris à Genève, 554. 

C.C.I.R., 43, 305, 326, 357, 360, 361, 367, 381, 389, 391, 397, 426, 
427, 431, 488, 493, 532. 

- résolution au sujet des travaux du — , 522. 

C.C.I.T., 43, 360, 426, 493* 

C.C.I.D. (Radiodiffusion), 236, 320, 426. 

Comité international d'enregistrement des fréquences, 233, 334, 357, 389, 
391, 393, 404, 417, 423, 442, 446, 449, 458, 482, 493, 495, 510, 522, 
526, 532, 535, 545, 552, 554. 

- première session du , 550. 
- réserves au sujet du , 554. 

Comité provisoire des fréquences, 356, 360, 404, 499, 510, 535, 552* 
- réserves au sujet du ——, 554* 

Commission(s) 
- organisation des — , 35» 57, 70* 
- composition des — , 22, 38, 70* 
- a t t r ibu t ions des , 32, 37, 57, 5 3 . 
- A (générale) -
- B (des pleins pouvoirs) 

- rapports, 54, 62, 76, 107, 111, 282, 311, 375, 485, 486. 
- C (d'organisation de l'Union) 

- rapports, 52, 78, 109, 137, 155, 219, 221, 233, 253, 267, 294, 
304, 313, 315, 348, 356, 357, 389, 390, 409, 416, 417, 426, 427, 
447, 449, 472, 473, 502, 504, 505, 513, 547, 548. 

- sous-commission C-l (finances e t personnel), 52, 123, 153» 184, 
224, 228, 232, 286, 291, 299, 302, 333» 340, 363, 371, 373, 386, 
392, 393, 416, 425, 435» 437, 438, 493, 516, 517, 541, 543, 544. 

- sous-commission C-2, 140. 
- D (des re la t ions entre l ' U . I . T . e t l es Nations Unies) 

- rapports, 72, 88, 148, 164, 185, 227, 270. 
- E (de la Convention) 

- rapports, 56, 81 , 131, 162, 167, 202, 204, 238, 239, 257, 275, 
276, 303, 306, 345, 346, 362, 387, 399, 480. 
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- F (du Règlement général ) 
- rapports, 49, 68, 82, 83, 84, 95, 151. 165, 203, 242, 247, 
254, 263, 265, 317, 349, 402, 403, 453, 464. 

- G (de rédaction) 
- rapports, 63, 315, 373, 405, 457, 483, 484, 498, 511, 520, 
538. 

- spéoiale du droit de vote, 41, 57, 193. 
- composition et attributions, 57* 
- rapport, 104. 

Composition de l'Union, 504, 518, 539. 

Conférenoe(s) 
- administratives, 472. 
- calendrier probable des futures—-, 359, 361. 
- de radiodiffusion à hautes fréquenoes, 19, 200, 230, 258, 259, 
397, 427, 431, 554* 

- des plénipotentiaires, 472. 
- régionales, 440, 467, 476, 505, 522. 

Congo belge 
- déclarations .ou observations, 83, 109, 131, 137, 145» 155» l 6 7 * 18$ • 

193, 238, 267, 304. 
- propositions, 127. 

Conseil d 'administration, 211, 233, 292, 334, 358, 368, 384, 416, 423, 
446, 449, 489, 493, 500, 510, 515, 522, 526, 532, 535, 552. 

- é lect ion du , 522, 533• 
- résolution re la t ive à-l ' indemnité de subsistance du , 535* 

545, 552. 

- prooès-verbal de la première réunion du — , 551* 

Contraventions (not if icat ions des) , 405» 429. 

Cotisations (pays en re tard dans l e payement des ) , 302, 354, 393, 
438, 502, 535» 552. 

Cuba 
- déclarations ou observations, 145, 155, 193, 202, 219, 230, 231, 
233, 257, 276, 294, 303, 306, 345, 356, 361, 426, 427, 447, 449, 
472, 505, 522, 532, 539, 548, 552, 554. 

- propositions 141, 171. 
- réserves, 554. 

Danemark 
- déclarations ou observations, 57, 70, 82, 88, 131, 145, 164, 204, 

230, 238, 267, 303, 346, 427. 
— propositions, 200. 

Défense nationale (installations des servioes de ), 275, 303, 330, 
362, 365, 429, 522. 
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Définitions, 95, 132, 151, 303» 344, 345, 346, 362, 387, 399, 402, 406, 
429, 455, 487, 500, 519, 522, 526, 533, 539, 545 • 

Dénonciation de la Convention, 444, 468, 505, 521, 526, 539, 545. 

Dépenses 
- différentes catégories de —-, 348. 
- résolution concernant les pour l'année 1948, 497, 513, 516, 
517, 535, 548, 552. 

- résolution concernant les — — pour les années 1949 à 1952, 497, 
535, 548, 552. 

Directeur du Bureau de l'Union 
- déclarations ou observations, 57, 184, 228, 232, 299, 302, 333, 
340, 363, 373, 437, 516, 517, 545, 548, 552. 

Dominicaine (République) 
- déclarations ou observations, 57, 70, 88, 193, 417, 522. 
- propositions, 33. 

E 

Egypte 
- déclarations ou observations, 52, 68, 70, 88, 109, 123, 137, 145, 
148, 155, 164, 184, 185, 193, 221, 230, 231, 233, 253, 270, 304, 
313, 315, 348, 356, 357, 361, 390, 427, 449, 505, 522. 

- propositions, 66, 129, 130, 198, 308. 

El Salvador (République de ) 
ï- déclaration, 552» 

Equateur 
- déclarations ou observations, 57, 70» 

Espagne 
- cas de 1« , 57, 193, 522, 552* 
- protooole relatif à 1* , 420, 471, 474, 512, 522, 532, 533, 
- résolution au sujet de 1' , 495, 512, 532, 533* 

Etats baltes, voir Pays baltes. 

Etats-Unis d'Amérique 
- déclarations ou observations, 52, 57, 68, 70, 72, 78, 81, 83, 88, 

95, 109, 123, 131, 137, 145, 148, 151, 153, 155, 162, 164, 167, 184, 
185, 193, 202, 204, 219, 221, 228, 230, 231, 232, 233, 238, 239, 
242, 253, 257, 263, 267, 270, 275, 276, 286, 291, 294, 299, 303, 
304, 305, 315, 333, 345, 346, 348, 356, 357, 360, 362, 363, 373, 
387, 389, 390, 393, 399, 403, 416, 417, 426, 427, 435, 438, 442, 
447, 449, 458, 464, 472, 473, 480, 485, 502, 504, 505, 513, 516, 
517, 522, 532, 539, 545, 547, 548, 552, 554. 

- propositions 2, 20, 22, 23, 25, 32, 77, 93, 96, 176, 246, 281, 285, 
326, 327, 328, 351» 367, 385, 415, 430, 494, 497, 510. 
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Ethiopie 
- déclarations ou observations, 88, 148, 153, 221, 348, 357, 361, 
389, 409, 416, 417, 426, 458, 513, 548, 549. 

- propositions, 347 
- réserves, 554. 

Exécution de la Convention et des Règlements, 399, 444, 468, 504, 518, 
539. 

Finances de l'Union, 29, 145, 184, 228, 299, 302, 333, 340, 348, 354, 
363, 425, 430, 437, 438, 460, 473, 502, 512, 516. 

Voir aussi : — Budget de l'Union, 
- Classes d'unités de contribution aux dépenses, 
- Cotisations (pays en retard dans le payement des — ) , 
- Dépenses, 
- Langues (répartition des dépenses occasionnées par 1* 

emploi des ), 
- Personnel (traitement du )• 

Fonds de prévoyance, 493, 516, 548. 

France 
'- déclarations ou observations, 52, 54, 56, 63, 68, 70, 72, 78, 81, 

82, 88, 95, 109, 131, 137, 145, 148, 153, 155, 162, 164, 165, 167, 
184, 185, 193, 202, 204, 219, 221, 228, 230, 231, 232, 233, 238, 
239, 253, 257, 267, 270, 275, 286, 294, 299, 302, 303, 304, 306, 
313, 315, 333, 340, 345, 348, 356, 357, 360, 362, 353, 373, 387, 
389, 390, 392, 393, 399, 409, 416, 417, 426, 427, 435, 437, 447, 
449, 462, 472, 485, 502, 504, 505, 516, 522, 532, 539, 545, 547, 
552, 554* 

- propositions, 14, 27, 28, 29, 244, 283, 298, 309, 342, 355, 397. 

Franchise, 57, 275, 405, 429, 552, 554-
- réciproque entre l 'U*I .T. e t 1«U*P.U., 554. 

Fréquences (Ut i l i sa t ion ra t ionnel le des ) , 364, 387, 406, 434* 

Grande-Bretagne, voir Royaume-Uni. 

Grèoe 
- déclarations ou observations, 56, 57, 78, 81, 137, 145, 153, 162, 

164, 167, 193, 204, 221, 228, 230, 232, 233, 238, 239, 253, 267, 
275, 286, 291, 299, 302, 304, 306, 333, 346, 348, 356, 360, 373, 392, 
393, 409, 416, 417, 426, 435, 437, 438, 447, 458, 473, 502, 505» 516* 

- propositions, 48, 55» 

Guatemala 
- déclarations ou observations, 70, 162, 193, 204, 219, 230, 233, 

253, 267, 304, 313, 315, 348, 356, 357, 360, 382, 389, 390, 409, 
413, 416, 418, 427, 449, 473, 504, 505, 513, 532, 539, 552» 

- proposition, 143• 
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H 

Haït i 
- déclarations ou observations, 409, 427, 505, 522. 
- proposition, 407. 

Hongrie 
- déclarations ou observations, 81, 137, 153, 155» 219, 
231. 

- propositions, 1, 139, 211. 

I .F.R.B. , voir Comité International d'enregistrement des fré
quenoes. 

Inde 
- déclarations ou observations, 72, 81, 88, 148, 153, 

155, 162, 164, 185, 204, 219, 231, 232, 239, 257, 266, 267, 
276, 286, 294, 299, 302, 303, 306, 333, 345, 346, 363, 373, 
389, 392, 416, 417, 426, 435, 437, 447, 449, 505, 513, 517, 
522, 548. 

- propositions, 174, 255» 258, 259, 260» 

Indes néerlandaises 

- déclarations ou observations, 109, 137, 219, 231, 522. 

Interoommunloation, 275, 303, 364, 387, 406, 434. 

Interprétation simultanée, 351» 409, 412, 507, 526, 545» 

Iran 
- déclarations ou observations 162, 204, 257, 275, 276, 
304, 345, 348, 547. 

- proposition, 394. 

Iraq 
- déclarations ou observations, 522, 545* 
- proposition, 308. 
- réserves, 554* 

Irlande 
- déclarations ou observations, 88, 145, 193, 219, 230, 

231, 390, 502, 522, 532, 552* 
- proposition, 19. 

Italie 
- déolaratlons ou observations, 54, 5&$ 57, 68, 70, 72, 

78, 81, 95, 109, 137, 148, 151, 162, 164, 193, 204, 
219, 221, 228, 232, 233, 238, 247, 253, 257, 267, 275, 
286, 291, 299, 302, 303, 306, 345, 346, 348, 349, 360, 
363, 387, 392, 399, 402, 409, 426, 427, 449, 472, 502, 
504, 522, 532, 539, 545, 547, 552, 553» 

- propositions, 7, 8, 11, 12, 149, 531. 
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Japon 
- application du Règlement des radiocommunications par le , 545< 
- dettes du , 517, 530, 545. 
- protocole concernant le , 420, 471, 474, 500, 522, 533. 

Journal des télécommunications, 545-

Langage secret , 275, 296, 306, 405, 429. 

Langue(s) 
- de la Conférence, 57, 70, 193* 
- de l'Union, 17, 20, 21, 33, 300, 308, 309, 315, 321, 338, 342, 347, 

348, 352, 356, 357, 370, 389, 390, 394, 409, 411, 418, 451, 456, 
473, 512, 526, 533, 545* 

- de référence, 416, 512* 
- répartition des dépenses occasionnées par l'emploi des , 372, 
373, 393, 394, 409, 456, 494, 508, 513, 514, 541, 544, 545. 547. 

- résolut ion au sujet des — , 535» 552. 

Liban 
- déclarations ou observations, 131, 145, 162, 164, 167, 193, 204, 
219, 221, 230, 231, 238, 253, 257, 270, 275, 294, 304, 315, 345, 
346, 356, 357, 360, 361, 389, 390, 409, 416, 417, 447, 449, 458, 
472, 473, 480, 505, 513, 533, 539, 545, 547, 552» 

- proposition, 372» 

Liechtenstein (Cas du —— ) , 522» 

Lis te des pays Membres de l'Union, 396, 461, 463, 475, 522, 535, 552, 
554. 

Maroo 
- déclarations ou observations, 68, 137, 286, 294, 304, 313, 348, 

363, 389, 390, 392, 393, 409, 416, 417, 426, 435, 447, 458, 502* 
- propositions 353, 370, 398. 

Membre(s) de l'Union 
- qual i té de , 57, 136, 137, 140, 141, 142, 143, 155, 193, 215, 

221, 231, 232, 261, 283, 287, 288, 289, 290, 294, 298, 304, 313, 
315, 329, 348, 361, 396, 420, 461, 463, 474, 475, 504, 518, 522, 
523. 

- l i s t e des pays , voir L i s t e . 
- expulsion ou suspension de , 535, 552. 

Mexique 
- déclarations ou observations, 145, 257, 276, 304, 315, 345, 360, 
427, 458, 470, 504, 539, 554. 

- proposition, 192 
- réserves, 554. 
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Mise en vigueur de la Convention, 505» 526, 545* 

Monaco 
- déclarations ou observations, 57, 193, 304, 315* 

Mongolie (Cas de la République populaire de — ) , 57, 193, 230, 315» 
361, 522. 

N 

Nations Unies 
— déclarations ou observations du représentant des , 72, 88, 

164, 185, 230. 
- relations entre l'U.I.T. et les , 51, 67, 69, 72, 75, 78, 138, 

148, 164, 185, 195, 208, 220, 227, 231, 270, 335, 361, 396, 424, 
434, 449, 522, 552, 554* 

— résolution concernant les services d'exploitation des , 499, 
512» 533. 

Norvège 
— déclarations ou observations, 137, 426» 

- proposition 43. 

Nouvelle Zélande 
« déclarations ou observations, 54, 81, 88, 109, 131, 167, 238, 
294, 345, 362, 427, 502, 522. 

Objet de l 'Union, 334, 446, 449, 489, 532. 

Offioe de l i a i son dans l'hémisphère occidental, 407, 548. 

Organisation de l'Union, 45, 78, 109, 137, 154, 155. 169, 183, 192, 
210, 221, 226, 241, 253, 267, 294, 313, 315, 331, 334, 348, 358, 
384, 389, 396, 416, 459, 472, 473, 504, 513* 

Organisation des Nations Unies, voir Nations Unies. 

Organisations régionales, 440, 467, 476, 505. 

Pakistan 
— déclarations ou observations, 266, 361, 390, 416, 427, 458, 
473, 513, 522, 547. 

— admission à la Conférence, 361. 
— réserves, 554* 

Panama 
*» réserves, 554. 

Pays baltes (Cas des — ) , 57, 193, 522. 
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Pays Bas, CuraÇao et Surinam 
- déclarations ou observations, 68, 109, 137, 148, 185, 221, 231, 233, 
257, 345, 348, 362, 390, 399, 416, 427. 

- propositions, 44, 309. 

Pérou 
- déclarations ou observations, 82, 137, 193, 313, 360, 361, 417. 
- réserves, 554* 

Personnel 
- exonération d'impôts du suisse, 554* 
- résolution autorisant l'augmentation des traitements du , 535» 
552* 

- statut du , 517, 545* 
- traitement du , 371, 386, 392, 393, 398, 415, 417, 435, 442» 

447, 449, 458, 470. 

Philippines (République des) 
- déclaration, 552. 
- réserves, 554* 

Pologne 
- déclarations ou observations, 356, 547. 
- contributions de la , 360, 361, 517, 535, 545, 548, 552. 

Portugal 
- déclarations ou observations, 78, 88, 123, 137, 148, 162, 167, 185, 

193, 204, 221, 230, 233, 257, 276, 286, 291, 299, 302, 304, 306, 
333, 340, 345, 356, 360, 363, 373, 392, 399, 417, 437, 438, 447, 
472, 516, 517, 522, 532, 545, 552, 554. 

Pouvoirs 
- vérification des — , 54, 62, 76, 107, 111, 282, 311, 375, 485, 

486, 532. 

Préambule à la Convention, 459, 504, 518, 539. 

Protocole final, 495, 532, 554. 

R 

Radiodiffusion 
- à hautes fréquences, voir Conférence. 
- Bureau central de , 260 • 
- Conférence européenne de , 454, 522, 533* 
- Conférence officieuse de , de Paris, 234* 
- Organisation mondiale de , 237, 255, 267, 281, 309, 353, 397, 
426, 427, 431* 

- Recommandation concernant la , 431, 506, 526, 545* 
- Règlement de , 235» 

Rapporta, voir Commissions. 

Ratification de la Cpnvention, 444, 468, 504, 521, 539. 

Reddition des oœnptes, 275, 306, 355, 399, 406, 434. 
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Règlements administratifs, 267, 294, 334, 446, 472, 481, 495, 505, 532. 

Règlement des comptes, voir Reddition des comptes. 

Règlement des différends, 307, 380, 399, 406, 429. 

Règlement général, 49, 68, 82, 83, 84, 95, 151, 165, 165, 194, 203, 207, 
212, 242, 247, 254, 263, 265, 271, 317, 318, 349, 350, 385, 402, 403, 
432, 433, 439, 445, 448, 453, 464, 477, 487, 518, 531, 539, 554. 

- subdivision du —-, 554» 

Règlement intérieur 
- de la Conférenoe, 25, 39, 42, 50, 57, 64, 65, 66, 70, 106, 116, 127, 

129, 135, 1*5, 175, 193, 231* 
- des conférences, 28, 68, 82, 84, 156,à 161, 177 à 182, 210, 216, 

217, 256, 267, 331, 403, 445, 472. 
- des C C I . , 222. 

Relations 
- avec des organisations internationales, 419, 452, 473, 512, 533» 

- avec les Etats non contractants, 400, 455, 480, 500, 533* 
- avec les Nations Unies, voir Nations Unies. 

République fédérative populaire de Yougoslavie 
- déclarations ou observations, 145, 193• 

République socialiste soviétique de l'Ukraine 

- déclarations ou observations, 68, 193, 257. 

Responsabilités, 204, 205, 275, 296, 306, 405, 429, 522. 

Roumanie 
- d é c l a r a t i o n , 145 

Royaume-Uni de l a Grande-Bretagne e t de l ' I r l a n d e du Nord 
- d é c l a r a t i o n s ou obse rva t ions , 5 6 , 5 7 , 68 , 70, 78, 8 1 , 88, 95 , 131, 

137, 145, 148, 155, 162, 164, 167, 184, 185, 193, 204, 219, 221, 
228, 230, 231 , 232, 233, 238, 239, 247, 253, 263, 265, 266, 267, 
270, 275, 286, 291, 294, 299, 302, 304, 306, 313, 315, 333 , 340, 
345, 346, 348, 360, 361 , 362, 363 , 387, 389, 39o, 393, 399, 402, 
403, 409, 416, 417, 426, 427, 435, 437, 438, 447, 449, 458, 464, 
470, 472, 473, 485, 502, 504, 505, 513 , 517, 522, 532, 539, 545 , 
547, 548, 552, 554 , 

- p r o p o s i t i o n s , 9, 5 3 , 67 , 101, 200, 215, 236, 256, 261, 344, 352. 3 8 0 . 

Sauvegarde de l a v i e humaine en mer (Conférence pour l a ) , 251 

S c r u t i n , vo i r V o t e . 

Séance p l é n i è r e 
- d ' ouve r tu re de l a Conférence, 5 7 . 
- de c l ô t u r e de l a Conférence, 553 • 
- procès-verbaux de l a 1ère , 57 , 2e 193, 3e 145, 4e 230, 

5e 231 , 6 e - 361 , 7e 458, 8e 522, 9e 532, 
10e 533, H e 539, 12 545, 13e 552, 14e 5*4. 

- mixte (Télécommunications e t Radiocommunications), procès-verbaux 
266 e t 553 * 




